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Further Correspotideiice respecting the Duties on British Miriferal 

Oils imported into France. 



[In contimiation of Parliamentary Paper No. 2162, presented August 1878.} 



No.l. 
Lord Lyons to the Marquis of Salisbury. — (Received December 7.) 

My Lord, Paris, December 4, 1878. 

THE Bill fixing the Budget of Receipts for 1879, contains provisions for diminishing 
the internal duties on oils, other than mineral oils. The mode in which the reduction is 
to be effected is not a little complicated. This arises from the fact that the duties are 
principally levied by the Octroi at the entrance of certain towns, a portion of the receipts 
being handed over by the Municipal authorities to the State, and the rest being returned 
by them for local purposes. 

It is not, however, necessary for me to enter into any details on this point, as my olgect 
in mentioning the subject is only to record the incidental mention of mineral oils* which 
was was made in the debate which took place yesterday in the Chambers of Deputies. 

With this view I do myself the honour to transmit to your Lordship the authentic 
Report of the debate. I have marked in the margin the parts relating to mineral oils^ 
and in particular a speech made by M. Rouher. 

The general opinion of the Chamber appeared to be, that the question of the mineral 
oil duties was one belonging rather to the Bill on the General Custom Tariff than to the 
measure before the House at the moment. 

The proposed reduction of the internal duties on oils, other than mineral oils, was 
voted in the terms proposed by the Budget Committee in concert with the Govern- 
ment. 

I have, &c. 
(Signed) LYONS. 



Inclosure in No. 1. 
Extract from the ^^ Journal Offidel *' of December 4, 1878. 

M. le President. — L'ordre dujour appelle la suite de la discussion du Budget des 
Recettes pour TExercice 1879. 

La Chambre s'est arrfet^e hier k la discussion de Tamendement pr6sent6 par 
MM. Borriglione et Chiris sur T Article 3. 

La parole est k M. Borriglione. 

M. Borriglione. — Messieurs, je demande k la Chambre de vouloir bien m*accorder 
sa bienveillante attention pourles quelques explications que j'ai k lui fonrnir sur la 
suppression de Pirap6t des huiles. Jene veux pasdiscuter cet imp6t, car chacun de 
nous est d'accord pour le trouver detestable, et si M. le Ministre des Finances n'avait 
pas presents un projet de loi qu'il appelle si improprement '* d6gr6vement sur l'imp6t 
des huiles,'* je ne serais pas niont6 k la Tribune; j'aurais laiss6 la Chambre juge 
encore une fois des engagements formels contractes ^ notre 6gard, et de Tinjustice 
criante dont nos d^partements du Midi continuent k 6tre victimes. 

Mais, Messieurs, en presence d'un proiet de loi qu'on chcrche k vous presenter 
f84| BS 
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eomme 6tant de nature k donner satisfaction presque complete aux interfetsque nous 
avons ^coeur de d6fendre,il est de notre devoir de venir protester k cette Tribune contre 
une pareille allegation et de vous montrer que la combinaison Minist6rielle peut 
assur^ment avoir cout6 bien des efforts, m&me a un Ministre aussi Eminent que 
M, lAon Say, qu*elle peut 6tre tr^s-habile, mais qu'elle ne r^pond en rien k la justice 
que nous avons le droit d'attendre de la Chambre. 

J'^tablirai — et j'entre imm^diatement dans la question — que ce nouveau projet 
de loi viole les principes les plus 616mentaires ; qu'il les viole surtout dans 
r^conomique. (C'est vrai ! sur plusieurs bancs.) 

Voici, Messieurs, cette loi : — 

** Dans les villes ayant une population agglom6r6e de 4,000 ^mes et au-dessus, 
qui n'ont aucune taxe d'octroi sur les huiles autres que les huiles min^rales, Timpdt 
4tabli par la Loi du 31 D6cembre, 1873, sur les huiles de toute sorte, k Fexception des 
huiles min^rales, est supprim^e. 

^* Les villes ayant une population agglom6r6e de 4,000 d,mes et au-dessus, qui 
n'ont aucune taxe d'octroi sur les huiles autres que les huiles min6rales, seront 
admises, sur la demande de leurs Conseils Municipaux, k s'affranchir des droits 
etablis, par la Loi du 3i Decembre, 1873, au moyen du versement au Tr6sor d'une 
redevance 6gale au montant des perceptions d'octroi effectu^es sur les dites huiles. 
Les communes sont autoris^es k cet effet k doubler leur taxe d'octroi sur les huiles 
autres que les huiles min^rales. 

**Les dispositions de la Loi du 31 Decembre, 1873, demeurent applicables dans 
les cas autres que ceux pr6vus par la pr^sente loi, &c.." 

On pouvait ddj^, Messieurs, reprocher k cet imp6t d'6tre r^parti de la fa^on la 
plus in^gale puisqueles villes de 4,000 slmes et au-dessus ^taient seulementatteintes, 
puisque 26,000,000 d'habitants se trouvaient exon^r^s de I'impdt et 10,000,000 
assujettis ; mais, par le nouveau mode de perception, cette in6galit6 va s'aggraver 
encore davantage et devenir plus choquante, si Ton songe que soixante villes seule- 
ment sont appel^es A. supporter cette charge qui ne pdsera plus que sur une dixidme 
partie de la population, contrairement k tout principe d'6quit6, qui veut r6galit6 de 
tons devant TimpCt. (Trds-bien !) 

Et savez-vous, Messieurs, ce que va devenir, sous sa forme nouvelle, Timpdt en 
question ? II va devenir une veritable taxe sur la d^tresse municipale. 

En effet, pendant que les villes dont la situation financi^re est ais6e pourront 
s'affranchir de rimpdt per9u par PEtat en supprimant leurs taxes municipales, les 
villes, au contraire, dont la situation est pen ais6e, celles qui out k supporter des 
charges resultant d'une dette 6\ev6e, ou qui se sont impost des sacrifices considerables 
pour doter instruction publique — et j'en connais dans ce cas — ou pour construire 
des casernes, par exemple, celies-la continueront ^ payer Timpdt; de sorte que I'on 
peut dire avec raison que dans ces 'conditions PEtat se trouve sp^culer sur la 
situation malheureuse des villes, pour en faire de v^ritables percepteurs d'octroi k 
son profit, tout en laissant aux villes Todieux des taxes difficilement support^es par 
les populations. 

Sur plusieurs bancs. Tr^s-bien ! tres-bien ! 

M. Borriglione. — Jamais, Messieurs, je puis le dire avec la certitude de ne pas 
fetre dementi, jamais aucun Gouvernement n'est entr6 dans une pareille voie. 
(Nouvelle approbation sur plusieurs bancs.) 

Le Gouvernement a Pair de dire aux villes : Si vous ne faites rien, si vous laissez 
en souffrance vos services municipaux, je serai g^n^reux vis-£l-vis de vous, je vous 
ferai un traitement de faveur ; tandis qu'au contraire, s'il y a des villes qui, avec 
les ressources de leur octroi, cherchent a amortir leur dette, k payer simplement les 
int6r6tsde leurs charges,^ 6quilibrer enfin leur Budget Municipal, 4celles-R I'Etat 
dira : Oui, je vous permets de percevoir cet imp6t, mais k condition que ce sera moi 
qui en toucherai le produit. (Trds-bien ! trfes-bien I sur divers bancs.) 

Et, Messieurs, qu'on ne vienne pas dire — ce que Von a cherch^^ insinuer — 
que ce projet de loi serait 6tabli dans I'int^rSt des populations, en ce sens qu'il 
empfechera les villes d'^tablir ou d'augmenter les taxes existant dejdsur ces denr^es; 
car les populations sont solidaires des charges qui gr^vent les communes, et lorsque 
ces charges sont aussi lourdes que celles qui existent dans la plupart des 
municipalit^s, on sera oblig^, en presence de ce projet et pour ne pas- avoir un 
deficit, d'6tablir de nouvelles taxes ou de doubler celles qui existent d6j^. (Tr^s- 
bien 1) 

Et vous en avez. Messieurs, un exemple frappant dans la d6cision que vient de 
rendre la ville de Marseille. Cette ville a voulu 6chapper k rimp6t per^u par 
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I'Etat sur rhuile. EUe a supprim^ son octroi sur Phuile; mais comme il faut bien 
retrouver d'un c6t6 ce qu'on perd d'un autre, la Municipality Marseillaise a dii cr6er 
de nouveaux impdts sur des objects de c.onsommation. 

Les villes se trouvent d^s lors dans cette situation : ou de laisser en souffrance 
les services uiunicipaux, ou d'etablir de nouveaux impdts qui ne peuvent, k juste 
titre, qu'fetre mal accept^s par les populations. (Tr6s-bien ! tres-bien !) 

Mais ce n'est pas \k le seul c6t6 par lequel le projet constitue une anomaliedans 
Tordre ^conomique. Examinons quel effet produira son application. 

Le sort de I'impdt per9u, FEtat 6tant intimement li6 au maintien de la taxe 
municipale, il est k pr^voir, il est certain m6me d^j^, qu'un certain nombre de villes 
supprimeront leur octroi. Que se passera-t-il alors ? Le Gouvernement s'opposera- 
t-il k Tabolition des taxes d'octroi sur les huiles ? Certainement non. Nous avons 
pour nous M. le Ministre et la loi elle-m6me ; mais alors que deviennent les 
3,800,000 fr, que vous maintenez dans vos recettes? 

Comment! vous confiez k une Commission qui travaille pendant de longs mois 
le soin d'^quilibrer le Budget, et apr^s le vote des Chambres, iorsque vous croyez ce 
probldrae r^solu, et P6quilibre s^rieusement 6tabli, il d^pendra du vote du Conseil 
Municipal d'une ville de province de faire une br^che dans votre Budget, et, ce 
qui est plus fort, de supprimer en tout ou en partie les recettes de PEtat? 
L'^quilibre du Budget de la France sera subordonn^ au bon vouloir des Munici- 
palites de Chefs-lieux d'Arrondissement. (Tr^s-bien ! trds-bien ! sur plusieurs 
Danes.) 

En v6rit6, cela ne me paralt pas digne de la Chambre, et dans ces conditions la 
Commission du Budget peu-t-elle consid^rer comme certain un credit qui n*est plus 
que fictif, peut-elle porter dans ses recettes une somme qui lui ^chappe compl6te- 
ment et qu'elle constate n'^tre plus maitresse d'encaisser ? (Tr^s-bien ! trds-bien ! 
sur plusieurs bancs.) On vous fera, k coup sAr, une r^ponse qu'on fait toujours 
dans ces circonstances, quand on arrive k la fin des discussions et que la plus grande 
partie des credits sont vot6s ; on vous dira: Comment faire pour bonder le Budget? 
— c*est le mot dont on se sert. 

Mais, Messieurs, qu'est ce qu'un Budget? C'est un compte de provision qui 
peut augmenter ou diminuer dans I'ann^e, mais que nous voyons toujours augmenter 
fort heureusement, 

Bonder le Budget, certainement je led6sire, mais d'abord comment invoquer un 
pareil argument ? Eh quoi ! vous pr^tendez avoir besoin del'impdt sur Thuile pour 
^quilibrer votre Budget^ et cependant vous 6tes les premiers k reconnaitre que cette 
recette ne rentrera pas ou que tout au raoins die vous ^chappera en grande partie ! 
(C'est vrai ! trds-bien !) 

Non, vous ne comptez pas sur cet imp6t, et vous avez des sommes disponsibles 
pour remplacer cette recette illusoire de 3,000,000 fr. Est-ce qu'il n'y a pas, en effet, 
dans I'Exercice 1876 un exc6dant de 58,000,000 fr. malgr61es 19,000,000 fr. que vous 
avez pris pour 6quiiibrer le Budget? Pourquoi ne pas prendre la-dessus les 
3,000,000 fr. en question. 

Ne parlez done pas d'im possibility financi^re en presence d^un Budget dont les 
exc^dants augmentent sans cesse par suite de I'augmentation de la richesse 
publique, et Iorsque vous avez d6]k en mains les moyens de faire droit k nos 
reclamations. 

Lorsque le projet de loi a 6t6 pr^sent^ par Phonorable Ministre des Finances, 
plusieurs de mes colldgues, qui s'int^ressent tout particuli^rement au d^partement 
que i'ai Thonneur de repr^senter, furent trds-heureux que satisfaction complete m'eut 
6t6 donn6e. Eh bien, en laissant de c6t6, pendant un instant, le point de vueg6n6ral 
auquel je me suis plac6, je vais indiquer k mes honorables colldgues quelle est la 
situation qui m'est faitedans les Alpes-Maritimes. 

Au premier abord, on a cru, et moi-mfime, je Favoue, j ai parfaitement cru, que 
nous etions exon^r^s de I'impdt en question. 

En effet, Messieurs, je pensais que du moment ou la ville de Nice n'avait 
pas d'octroi sur les huiles d'olive, die aurait b^n^fici^ du projet de loi qui 6tait 
pr6sent^. 

Mais, en lisant la loi avec plus d'attention, j'ai vu qu'elle ne parlait pas simple- 
ment des huiles d'olive, mais qu*elle englobait encore les huiles de graines k I'excep- 
tion des huiles min^rales. De sorte que, si d'un c6t6 la ville de Nice ^chappait 
compl^tement, parce qu'elle n'avait pas de taxe municipale, k rimp6t sur les Huiles 
d'olive, d'un autre c6t6 die retombait sous le coup de l'imp6t a cause des huiles de 
graines. 
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Eh bien, savez-vous qu'elle est la situation qui nous est faite ? La voici : 
Nous avons pay6, pour abonnements, il y a deux ans, 38,000 fr., Tann^e 
derni^re 32,000 fr., cette ann6e-ci 35,000 fr. ; cela va toujours en augmentant, 
comme vous le voyez, Messieurs; k I'heure qu'il est, Toctroi de la ville de Nice sur 




ce d^gi-fevement, comme vous Pappelez, nous obligera k payer quelque chose comme 
20,000 fr.deolus. 

VoilS,, Messieurs, quelle est la situation qui nous est faite. 

Eh bien, il s'agit de savoir si elle r^pond aux engagements formels ^lii onfc 
6t& contractus, il s'agit de savoir si elle r^pond surtout k la pensle que M. le 
Ministre indiquait hier dans son discours, lorsqu'il nous disait que, quand il 
faisait des reductions d'imp6ts, il aimait k les faire r^solument; eh bien, cela he 
se v^rifie gu6re dans le cas actuel, et qu'il me soit permis de lui dire que nous 
aviohs droit k un autre traitement 

En effet, la Chambre n'oubliera pas qu'en 1877 le Ministre des Finances kvsdt 
formellement promis de d^grever nos huiles. Dans le Budget qu'il pr^parait pour 
1878, il avait d6jk iti6me op6r6 ce d^grdvement ; elle n'oubliera pas non plus que 
dans la discussion qui a eu lieu lorsque la ville de Marseille obtenait le d^gi-dVeP 
ftient de ses savons, M. le Ministre me permettaitde prendre acte k la Tribune de la 
promesse que le d^gr^vement ne commencerait pas k partir de 1878, mais k partir 
d'Octobre 1877- 

Et Phonorable M. Wilson qui defend toujours avec tant de talent les Budgets 

aui lui sont confi^s, ^tait oblig6, dans la dernidre discussion, d'avouer que ce 
6gr6vement devait avoir lieu, et voici ses propres paroles : "M. Borriglione pent se 
rassurer: ce que le present n'a pas fait, Tavenir va le faire; je lui en dohne 
Passurance.'* Et c'est en presence de cette assurance que mes amis et moi avion^ 
retire notre amendement. 

11 y a plus, lorsque Phonorable President de la Commission du Budget a prisi 
possession de son fauteuil, qu'il occupe avec tant d*autorit6, il a trouv6 qu*il fallait 
continuer k pers^v^rer plus que jamais dans la voie des degr^vements. 11 mettait 
les huiles en premiere ligne et la Commission du Budget ratifiait cette opinion en 
votant le d^grdvement de I'impdt des huiles, parce qu'elle consid6rait qu'il h'y ea 
avait pas de plus injuste, de plus in^galement r^parti et qui, tout en fournissant au 
Tr6sor une somme relativement faible, impos^t autant de soufFrance et de g6ne k 
^Industrie. II est absolument impossible qii'une assembl6e dont la majority est 
R^publicaine et dont la presqu6 totality est anim^e de Pesprit D^mocratique, 
puisse laisser subsister une taxe aussi contraire aux principes sur lesquels repose 
notre soci6t6. 

Pourquoi la Commission du Budget n'a-t-elle pas pers&y6r6 dans cette 
voie ? 

Je crois qu'agir ainsi vis-^-vis d'un d^partement annex6 oh les r^coltesr 
manquent, oil le phylloxera commence k exercer ses ravages, d'un d^partement qui 
n'a presque pas de commerce ni d'industrie, ce n'est pas faire k des populations 
dignes d*int6r6t le sort qu'elles m^ritent. A P^poque du d6gr6vement des savons, on 
nous avait formellement promis le d6gr6vement des huiles ; les savons ont 6t6 d6gre- 
v6s, tant mieux I mais les huiles demeurent frapp^es. 

Au moment du d^gr^vement de la chicor6e, il en a 6t6 de m6me. Vous nous 
avez dit: "Nous vous d^gr^verons." 

La chicor^e, elle a 6t6 d6gvev6e hier et c'est nous encore une fois qui restons en 
arri^re. Eh bien, je vous demande de consid^rer quelle situation nous est faite dans 
nos d6partements : nous avons promis, d'aprds les assurances de M. le Ministre, que 
le d^gr^vement aurait lieu, etnous allons rentrer chez nous sans que cette promesse 
fee soit r^alis^e. Agir ainsi, permettez-moi de vous le dire, c'est nous affaiblir et c^est 
vous affaiblir vous-m6mes. (Tres-bien ! tr^s-bien !) 

J'esp^re, je le r^p^te, que dans cette question qui int^resse si vivement, ra6me le 
Gouvernement, la Chambre ne voudra pas oublier les engagements formels pris et 
par le Gouvernement et par la Commission. 11 ne s'agit pas ici d'une question de 
parti, mais d'une question de justice et je dirai presque de patriotisme; aussi je 
m'adresse k tous mes collogues de la Chambre, persuade que, lorsqu'on pose une 
pareille question, on doit trouver de P6cho sur tons les bancs de cette Assemblde, 
Vive approbation et applaudissements sur divers bancs.) 

M. L^on Say, Ministre des Finances. — Messieurs, je viens d^fendre devant vous la 
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cause des huiles, qui me semWe pouvoir 6tre compromise par la proposition de 
rhouorable M, Borriglione. (Ah ! ah ! — Rires sur plusieurs bancs.) 

M. Borriglione. — ^A cause de Pimp6t dont vous les avez frapp6es. 

(In Membre a droite. — Vous jetez de Fhuile sur le feu, 

M. Jolibois. — Ce n'est pas onctueux. (Rires k Droite.) 

M. le Ministre des Finances. — ^L'honorable M. Borriglione demande le mainten 
de rimp6t; j'en demande Tabrogation ; il me sera facile de vous le prouver. 

Lorsque cette question a It6 agit^e pour la premidre fois, les repr^sentants 
du Midi nous ont fait remarquer que cet imp6t avait des consequences 
^conomiques tr6s-f4cheuses, pesant sur la production du Midi et sur sa con- 
sommation. 

L'huile se consomme en effet dans des proportions beaucoup plus grandes dans 
le Midi que dans le Nord ; et alors nous avons dA chercher le moyen de faire 
disparaitre de nos Budgets Timpdt en question. Or, le produit decetimp6t, qui p6se 
k Tentr^e de 402 villes de 4,000 ames et plus, s'^ldve k 13,000,000 fr., dojjt la moit6 esjt 
per9ue au profit de FEtat et Tautre moiti^ au profit des villes. 

Si Ton pouvait abolir les 13,000,000 fr. d'impdt, je crois que les producteurs du 
Midi devraient s'en trouver satisfaits ; mais je ne con9ois gudre comment Thonorable 
M. Borriglione pent dire qu'il aime mieux voir I'impdt rester ^tablia 7,000,000 fv. 
que de le voir supprimer en totality. 11 mesemble que le but qu'il doit poursuivreau 
point de vue ^conomique, c'est le d^gr^vement total. Or, parle proc6d6que j'indique 
aujourd'hui, on arrive n6cessairement k ce d^grdvement total ; la loi de transition 
qui vous est apport^e am^ne dans un delai assez rapproch6 ce r6sultat. Pourquoi 
done rhonorable M. Borriglione y est-il oppos6? 11 considere que le droit 
d^entr^e dans les 402 villes produit un mauvais effet ^conomique au point de vue de 
la production de Fhuile. Croit-il qu'un imp6t d'une valeur 6gale de 7,000>000fr. 
ne produit pas le m^me mauvais effet economique quand il s'agit d'un droit 
dPoctroi ? 

M. Borriglione. — Au profit des communes ! 

M. le Ministre. — On percevait, k Pentr^e des villes, 13,000,000 fr. de droit?. 
Pour les 6,000,000 fr. per9us au profit de FEtat, M. Borriglione dit : '' C'e^t ua 
impdt dont Feffet Economique est deplorable.'' Pour les 6,000,000 fr. percus au profit 
des villes, il dit : *' Je ne m'inqui^te pas de Feffet Economique." Eh bien, moi, je m'en 
inquiEte, et je crois avoir compris mieux que M. Borriglione les intErits des 
producteurs d'huile du Midi. 

L'honorable M. Borriglione vous dit que nous n'avons pas le droit de nous 
immiscer dans les Tarifs d'Octroi des villes ; c'est pourtant ce que nous faisons tons 
les jours ; c'est une question de principe, dans notre legislation, que le Gouverne- 
ment a le devoir de protEger, au point de vue Economique, certaine production 
contre les droits d'octroi. 

Est-ce que les villes peuvent imposer le blE ? Est-ce qu'elles peuvent imposer 
Ja farine? Est-ce qu'elles peuvent, au point de vue Economique et au point de vue 
fiscal du TrEsor, imposer le sucre? Le DEcret du 12 FEvrier, 1870, et le tarif y 
annexE, dEterminent les produits qui peuvent 6tre imposEs, et fixent la limite jusqu'a 
laqueUe on pent les imposer. Lors done que je m'occupe, dans cette loi, de la 
question du droit d'octroi sur les huiles, je ne fais rien qui soit contraire aux principes 
gEnEraux de notre lEgislation. 

Mais si j'entre dans les dEtails et si je me demande quel intErfet il y avait k ne 
pas procEder d'un coup au dEgrevement de Fimpdt sur les huiles, je puis faire cette 
autre rEflexion que si vous abolissez purement et simplement les droits d'entrEe 
perpus au profit de FEtat, non-seuiement les droits d'octroi des villes subsisteront, 
mais les villes reprendront k leur profit une partie des imp6ts qui seront per9U8 
aujourd'hui au profit du TrEsor. (U'est vrai !) 

Depuis que la Loi de 1873 a EtE mise en pratique, il y a un certain nombre 
d'octrois des villes qui sont venus k EchEance. Dans ce nombre, il y en a dont les 
tarifs dEpassaient les droits d'entrEe per9us au profit de FEtat, et excEdaient mEme 
les maxima fixEs par la Loi de 1817 remise en vigueur par la Loi de 1873. 

Lorsque ces octrois sont venus k EchEance, nous leur avons appliquE la Loi de 
1817qu'avaitfait revivre la Loi de 1873, et nous avons dit aux villes : abaissez votre 
droit d'octroi sur les huiles. Un certain nombre de villes ont rEduit, parce qu'elle^ 
yont EtE forcEes, leur droit d'octroi sur les huiles en raison de cette situation. 

Mais, demain, si vous supprimez I'impdt au profit de FEtat, elles le rEtabliront 
k leur profit, et par consEquent la partie de iHmpot que vous aurez abolie sera d^ 
demain reprise par les villes au profit de leurs octrois. 
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Voulez-vous que je cite un autre fait qui me paratt assez int^ressant dans la 
question qui nous occupe ? II y a un d^partement, que Thonorable M. Borriglione 
connait bien, c*est le d^partement des Alpes-Maritimes. Dans ce d^partement, cinq 
villes sont impos^cs au droit d'entr6e sur les huiles. Ces cinq villes ont souscrit 
vis-A-vis deTEtat un abonnement; il se trouve aujourd^hui que par suite de ce forfait 
entre les municipalit^s et PEtat, les contribuables payent purement et simplement le 
droit d*octroi qui porte sur toutes les huiles dans quelques-unes et seulement sur les 
huiles de graines aans d'autres. 

Ce droit d'octroi per§u par la ville sur les contribuables entre dans la caisse 
municipale, et sert k acquitter I'abonnement contracts vis-ii-vis de TEtat. 

Si la loi d'abrogation passe, les cinq villes du D^partement des Alpes-Maritimes 
conserveront simplement dans leurs caisses le produit de Tabonnement, et laisseront 
les contribuables payer, comme ils les payent aujourd'hui, les droits d'octroi. De 
sorte que le lendemain du jour oii le projet de M. Berriglione aura 6t6 accept^, il n'y 
aura pas de d^grdvement dans les cinq villes des Alpes-Maritimes ; le droit per9u 
par les contribuables sera exactement le m6me qu'aujourd'hui. 

M. Borriglione. — Qui est-ce qui payera le prix d'abonnement? 

M. le Ministre. — Les villes qui ont actuellement k payer une certaine somme k 
TEtat pour Tabonnement garderont cette somme dans le budget municipal pour 
satisfaire k ceptaines de leurs d6penses. 

Si, au contraire, la loi que nous proposons est adoptee, qu'arrivera-t-il ? Est-ce 
que la situation budg^taire de ces cinq villes sera moins bonne? En aucune fa9on. 
Les villes versent aujourd'hui au Tr^sor, sous forme d'abonnement, ce qu'elles 
re^oivent sous forme de droits d'octroi ; demain elles ne percevront plus ces sommes 
sur les contribuables si elles suppriment leurs droits d'octroi ; mais, d'autre part, 
elles n'auront plus k les verser au Tr6sor ; il y aura done balance. Le budget de 
ces cinq villes ne sera pas am^lior^; mais leur situation ne sera pas non plus 
empiric. 

Qu'avons-nous fait, en definitive, dans notre projet ; quel r^sultat aurons^nous 
atteint? 11 est assez int^ressant; il consiate en ce que les villes ne pourront plus 
d^sormais mettre d'impdt sur les huiles. Je suis done en droit de dire que ce 
que nous demandons c'est de supprimer dans les Alpes-Maritimes les droits sur 
Phuile. 

Un Menibre ^ gauche.— C^est une erreur ! 

M. le Ministre. — Tandis que M. Borriglione demande qu'on les maintienne. 
(Rires et mouvements divers.) C'est Evident ! 

M. Borriglione. — Mais pas du tout ! 

Af. le Ministre. — C'est 1^ une chose certaine, absolument certaine. 

M. Borriglione. — Mais 1' Article 5 dans lequel vous donnez le droit aux com- 
munes de s'im poser doublement ! Voilk comment vous vous placez au point de vue 
de I'int^rSt des populations. 

M. le Ministre. — II est certain qu'avec la doctrine que vous avez ^mise, on pour- 
rait craindre que vous abusiez de la loi pour arriver k doubler I'impdt actuel. 
(C'est cela I) 

M. Borriglione. — ^Vous accordez vous-m6me ce droit. 

M. le Ministre. — Je m'imagine, puisque vous plaidez la cause des producteurs 
d'huile, que vous n'6tes pas dispos^ k doubler les droits. 

M. Borriglione. — Vous en donnez la possibility ! 

M. le Ministre. — ^Vous demandez k maintenir le droit simple, ce que je trouve 
d6]k considerable ; mais je reconnais que vous ne d^sirez pas le doubler. 

Dans les Alpes-Maritimes, il y a cinq villes qui sont soumises aux droits d'octroi 
sur les huiles : Nice, Grasse, Menton, Antibes, Cannes ; comme je Pai dit tout k 
I'heure, ces cinq villes sont abonn^es, elles ont des droits d'octroi, et c'est avec leurs 
droits d'octroi qu'elles payent I'abonnement au Tr^sor. 

M. Chiris. — Pardon, lisez le Rapport! 

M. le Ministre. — ^Je vous demande pardon ; je ne crois pas me tromper. Les 
villes de Nice, Cannes, Grasse, Menton, Antibes, les cinq villes qui seules sont 
frapp^es du droit d*entr6e sur les huiles, ont souscrit des abonnements pour le paye- 
ment des droits d'eutree k raison de 8 kilog^. de consommation moyenne par individu. 
L'abonnement pour Nice partant du 1** AoAt, est d6j4 souscrit, pour 1879, au chiffre 
de 25,955 fr. 

Done il y a un abonnement dans ces cinq villes, et il s'est produit, cette ann^e 

un fait particulier. La r^colte de I'huile d'olives ayant 6t6 moins bonne, il est entr6 

Nice des huiles de graines en quantity considerable, ce qui a eu pour consequence 
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d'augmenter le produit de Poctroi, qui s'est trouv^ainsi sup6rieur au droit d'abonne- 
. ment. Sealement, comme ce droit d'abonnement est 6tabli d'aprds une moyenne, il 
sera naturellement plus ^lev^ Tann^e prochaine par suite de la sur^l^vation du 
rendement de Toctroi, cette ann^e. 

En somme, voil^ cinq villes qui payent un abonnement sur les huiles au moyen 
d'un droit d'octroi sur ces m6mes huiles. Si demain le droit d'octroi est aboli, et en 
mSme temps le droit d'abonnement, les cinq villes n'en soulBriront aucunement, 

Mais, si vous abolissez purement et simplement les droits per9us au profit du 
Tr^sor, les cinq villes continueront k toucher les droits d^octroi, et les mettront dans 
leur caisse, ce qui repr^sentera pour la ville de Nice, par exemple, un revenu de 
trente et quelques mille francs. (C'est vrai !) 

Si Ton veut se reporter k ce qui se passe a Marseille, on verra, apr^ tout, que 
la politique que j'ai suivie n'a pas trop mal r^ussi. Les producteurs d'huile 
demandaient qu'on aboUt les droits d'entr^e k Marseille ; je leur ai r^pondu : Nous 
abolirons rimp6t percu au proBt du Tr^sor quand la ville aura aboli ses droits 
d'octroi. Et la ville de Marseille a vot6 cette abolition. 

Si nous n'avions pas proc6d6 de cette fa9on, croyez-vous que ce droit edt 6t6 aboli 
k Marseille? Evidemment non. Ce qui vient de se passer k Marseille nous donne 
done absolument raison. (Marques d'assentiment.) 

L'honorable M. Borriglione a soulev6, en outre, une question de principe que 
sera peut-6tre d^velopp^e par M. Leli^vre, auteur d'un autre amendement, c'est la 

Juestion de savoir si un droit d'entr^e est un droit bien assis, attendu qu'un pareil 
roit ne se per5oit que dans 402 villes, au lieu de se percevoir dans toutes les villes 
de France, et a fortiori^ si un droit qui frappera un moins grand nombre de villes ne 
sera pas un droit moins bien assis encore. 

II y a Id une difficult^ g^n^rale, je le reconnais. Mais est-ce que nous avons 
eu! la pretention de faire une loi de principe? En aucune fa^on. Nous avons eu 
pour but d'abolir 6,000,000 fr. de droits sur les huiles ; mais nous ne voulions le faire 
que dans certaines conditions et successivement. 

Pour cela, dans notre esprit, ces 6,000,000 fr. devaient 6tre divis^s en trois 
sommes de 2,000,000 fr. chacune. En prenant simplement les villes qui ont des 
droits d'octroi inf^rieurs ^ ceux de PEtat, nous ne perdrions que 1,400,000 fr. ; mais 
nous avons compt6 2,000,000 fr. de perte pour cette ann^e, pour tenir compte de 
Tobservation pr^sent^e par M. Borriglione; nousperdrons probablement 2,000,000fr. 
Tann^e d'aprds ; de sorte que, en deux ans, nous aurons aboli 4,000,000 fr. Restera 
alors la dernidre somme de 2,000,000 fr. ; c*est Evidemment celle que nous conserve- 
rons le plus longtemps, parce qu'elle repr6sente les droits qui sont pay6s par les 
huiles k I'octroi de Paris. 

II est Evident que la ville de Paris, percevant pour son compte 5,000,000 fr. sur 
les huiles, ne diminuera pas le droit, et que nous conserverons au moins quelque 
temps encore 2,000,000 fr. 

Done, je le r6p6te, nous avons di visE la reduction en trois parts : (1) 2,000,000 fr, 
que nous abandonnons tout de suite ; (2) 2,000,000 fr. que nous ne comprendrons 
pas dans les Evaluations budgEtaires pour 1880. Quand ces 4,000,000 fr. auront Ete 
abolis, alors se posera naturellement la question de principe, la question de justice, 
et je crois que quand il ne restera plus que les 2,000,000 fr. de la ville de Paris, on 
trouvera qu'il est Equitable de les abolir, la troisiEme annEe. 

Tel est. Messieurs, le plan que nous avons con9u ; nous pensons qu'en principe 
il est trEs-raisonnable, et tout d'abord vous voyez qu'il donne satisfaction aux 
dEpartements du Midi, et en mEme temps au budget, qui ne pent pas perdre en ce 
moment 6,000,000 fr. d*un seul coup. (TrEs-bien I trEs-bien !) 

M. le President. — La parole est k M. LeliEvre. 

M. Lelievre. — Messieurs, k entendre les explications de Fhonorable Ministre des 
Finances, il semble rEellementque nous soyons bien prEs de nous entendre. 

M. le Ministre des Finances vient, en effet, de reconnaitre que Pimp6t, sur les 
huiles est dEtestable. 11 a ajoutE qu'en prEsentant, comment dirai-je? .... la 
transaction qui vous est soumise, il avait pour secrEte pensEe de vous dEcider k voter 
la suppression, dans un certain dElai, de cette taxe injuste. Nous sommes done 
d'accord sur ce point: Timpdt est mauvais; mais comment le faire disparaltre? 
C'est Id-dessus que nous diffErons. 

M. le Ministre trouve Timpdt mauvais, et pour le faire tomber en plus grand 
discrEdit, il le rend plus mauvais encore, il le double. De cette sorle, il sera si 
impopulaire, qu'il devra fatalement sombrer au bout d'un certain temps, que 
rhonorable M. LEon Say fixe k trois annEes. 

[841 h ^ 
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M. le Mmistre des finances. — ^Je n'ai rien dit de pareil. 

M. Lelihre. — C'est lA, du moins, ce qu'il faut induire de vos paroles. 

Nous, nous disons, au contraire : L'impdt est mauvais, tout le monde le pro- 
clame; eh bien, supprimons-le tout de suite. (Trds-bien ! sur divers bancs^) 

Entre ces deux syst^mes, Ph6sitation est-elle possible? 

M. le Ministre des Finances, s'il avait voulu con firmer Ira assertions si bien 
pr^sent^es par Thonorable M. Borriglione, avec lequel je suis d'accord pour r^pondre 
au discours Minist^riel, M . le Ministre^ dis-je, n'aurait pas parl6 autrement. 

II vous a d6clar6 que Pimp6t sur les huiles est mauvais, non-seulement parce 

au'il fVoisse T^aiit^ entre les citoyens d'un rn^me pays^ mais encore entre les villes 
e diffiSrentes categories. Puis^ comme si cette raison k elle seule ne suffisait pas^ 
Fhonorable M> L^on Say ajoute : '^Cet impdt est mauvais, parce qu'on ne peut pas 
compter sur son rendement." Et il vous indique, en eflfet, que certaines villes, k 
Pexemple de Marseille, qui Ta ddjA fait, vont supprimer leurs droits d'octroi dans le 
but de s'affranchir des droits d'entr^e per9us au profit de Tr^sor. 

VoiU bien, si je ne me trompe, le raisonnement que Ton peut induire des paroles 
de M. le Ministre et de son projet; voili les constatations qu'il a faites lui-m^me k 
cette Tribune, 

Aussi je m'^lonne qu'aprds avoir fait ainsi I'apologie au moins indirecte de 
Tamendement, qu'il pretend combattre, il soit venu, se retournant tout k coup sur 
lui-m6me, vous demander de maintenir ce qui existe ou ce que vous propose la 
Commission. 

Pour appuyer sa thdse, M. le Ministre a raisonn6 sur un cas tout-4-fait par^ 
ticulier : il a pris, pour exemple, les villes qui ont un abonnement avec le Tr^sor. II 
en a choisi cinq — il aurait peut-6tre eu quelque peine k en compter davantage — et il 
vous a dit : *^ Mais, voyez ! moi je defends Tint^rfet des contribuables^ car, que va-t- 
11 arrJver ? Lorsqu'une ville est abonn^e, c*est pour s'exempter du droit d'accise qui 
revient au Tr6sor. 8i vous supprimez le droit d'entr^e sur les huiles, ces villes^ 
n'ayant plus rien k payer k FEtat pour leur abonnement, ne diminueront rien sur les 
droits d'octroi qu'elles exigent du contribuable ; elles b6n6ficieront done de Timpdt 
qu'elles pavent au Tr^sor.'* 

M. le Ministre des Finances n'a oubli6 qu'une chose, c'est que son projet de loi 
r^pond k Tobjection mdmeque cette argumentation souldve. Le droit d'abonnement 
est tellement lourd pour les villes qui Tout accept^, que le projet qui vous est soumis 
leur.donne la faculty, pour s'en r^cup^rer, d'augmenter au del^ du tarif ^tabli par le 
D^cret de 1817 les droits d'octroi qu elles pouvaient s'imposer k elles mfemes. Ainsi 
une ville continuera-t-elle k payer son droit d abonnement, elle aura en revanche la 
faculty que le D6cret de 1817 lui refusait, d'augmenter encore le droit d'octroi sur les 
huiles. Cette augmentation, qui la payera? Le contribuable. Singulifere fafon 
de s'int^resser k son sort! Et qui aura autoris6 cette nouvelle charge k son pre- 
judice? L' Article 5 de la Convention qu'on nous propose. (Assentiment sur divers 
bancs.) 

Volli, quoi qu'en dise Thonorable Ministre des Finances, le r^sultat auquel on 
arriverait en admettant la transaction qu'il nous recommande. 

Pour moi^ je crois que cet impdt ne peut plus subsister sous aucune forme; sa 
condamnation a €bk prononc^e par tons, par M. L6on Say lui-m6me. II a d^montr^ 
que cet imp6t est mauvais k tons les points de vue, et il a ajoute : " Mais la demon- 
stration n'est peut-6tre pas encore assez claire, assez cat^gorlque ; laissez ce droit 
subsister encore deux ou trois ans, afin qu'il n'existe plus de doute dans les esprits. 
Alors on le supprimera definitivemenf 

Je crois, Messieurs, que le doute n'existe plus pour vous, k Theure quMl est ; je 
vous prie de supprimer cet imp6t, sans d^lai, et parce qu'il est r^parti d'une fa^on 
non equitable, blessant I'^galite entre les citoyens comme entre les villes, exon^rant 
les uns et frappant les autres, et parce que, d'un autre c6te, c'est un imp6t purement 
nominal, qui n'existe dans les colonnes de votre budget qu'A I'etat de chifFres, mais de 
chiffres ne repr^sentant absolument rien, puisqu'il sera perrais aux villes de s*exon6rer 
du droit inscrit au budget, en supprimant les droits d'octroi dont elles se sont 
frapp^es k leur propre profit. 

Je comprendrais le projet de M. le Ministre, s'il y avait itis^re cette disposition : 
*' II sera defendu aux villes de cr^er un impdt compiementaire pour r^mplacer celui 
dont elles comptent s'affranchir/' Mais loin de 1^, M. le Ministre, dans son projet, 
signale aux villes le remdde k leur mal, et leur dit : " Vous pourrez supprimer le droit 
d^octroi, mais rien ne vous empdchera de cr^er un equivalent en frappant toutes les 
matidres imposant qui ne sont pas imposees au maximum du tarif de 1870/' 
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YoilA le projet. Est-il boD qne les populations et les municipalit^s trouvent 
dans la loi un moyen d'^chapper k la loi elle-mfeme ? C*est \k une violation indirecte 
de la loi, et chose plus grave, c'est une violation k laquelle le Gouvernement semble 
prater la main. 

Cela, Messieurs, ne peut pas 6tre ; cela est contraire aux regies d'une saine 
6conomie politique, et il ne faudrait pas qu'un pareil pr^c^dent fAt introduit dans 
une loi de finances, car s*il 6tait suivi, nous arriverions k avoir des budgets fictifs et 
ine plus pouvoir compter sur le recouvrement des imp6ts que vous auriez ^tablis ou 
maintenus. (Tr^s-bien ! sur divers bancs.) 

J'ajoute que I'instant me semble bien mal eboisi pour maintenir Fimpdfc sur les 
huiles. En effet, k quel moment vient-on nous proposer ce maintien? C*est k 
rheure m6me oil la nation voisinequi nous fait k cet ^gard la plus rude concurrence, 
ritalie, vient de d^cr^ter la suppression du droit d'exportation sur cette denr^e. J'ai 
ici une d^pfeche qui me Tannonce. Ce droit s'^levait ^ 1 fr. 20 c. par 100 kilog. ; et 
c'est au moment od Tdtranger trouve dans ce d^er^vement de ses propres impdts 
une facility nouvelle a faire concurrence k nos produits sur notre march6 m6me, que 
vous laissez subsister chez nous un imp6t impopulaire . • • . (Tr6s-bien ! sur divers 
bancs), un imp6t qui cr^e pour nos fabricants des frais 6normes et des difficult^s 
considerables. 

Je dis que le moment est, au contraire, venu d'en finir avec cet impdt detestable, 
et s*il fallait une consideration nouvelle prise en dehors de Tamendement de mon 
honorabla ami et collogue, M. Borriglione, je ia trouverais dans cette dernidre coin- 
cidence, mais je n'en ai pas besoin. Je pref&re m'en rapporter aux observations 
de M. le Ministre, qui s'est charg6 de d^montrer lui-m6me que Pimp6t sur les builes 
est le moins equitable et le plus impopulaire. J'invoque son propre d^sir d'arriver 
k sa suppression dans un d^lai que je trouve trop long. 

M. le Ministre des Finances. — En trois ans ! 

M.Lelievre. — Et cela au moyen d'une esp6ce de fraude qu'on va jusqu'^indiquer 
aux consommateurs et aux municipalites. Cela n*est pas admissible, et je suis 
convaincu que la Chambre, adoptant les premisses de M. le Ministre des Finances, 
donnera pleine et enti^re satisfaction k Tamendement que je soutiens, (Trds-bien ! 
et applaud issements sur divers bancs.) 

id. Wilson (Rapporteur). — Messieurs, je viens, au nom de la Commission du 
Budget, vous prier de repousser ramendernent d^velopp^ par I'honorable M. Borri- 
ligione,et appuy^ par Thonorable M. Leli^vre. L'impdt que nous vous proposons de 
transformer est un imp6t qui souvent a et6 critique. 11 a €t^ critique surtout parce 
qu'il n^avait pas une assiette assez large ; en effet, c'est un imp6t qui ne pdse que sur 
les villes qui ont plus de 4,000 habitants. 11 a ete critique, d'autre part, parce qu'il 
est d'nne perception difficile ; en effet, il assujettit un certain nombre de citoyons 
aux formalites toujours penibles d'exercice. Votre Commission du Budget, d'accord 
avec le Gouvernement, n'a pas hesite k vous proposer de le reformer. 

Nous vous aurions propose ^abrogation complete de Timpdt, si nous n'avions 
pas ete arrfetes par une objection qui a ete formuie Pan dernier, qui aurait sans 
doute ete produite k nouveau, et qui, nous en avons la conviction, aurait entraine le 
rejet d'une demande de suppression de Timpdt des huiles. 

Cette objection est capitale ; la voici. On n'aurait pas manque de nous dire 
que toutes les villes qui, dans ce moment, per9oivent un droit d'octroi, en m6me 
temps que I'Etat per^oit une taxe d'entree, auraient profite du degr^vement pour 
doubler leur droit d'octroi, et. ainsi, sans assujettir leurs habitants k un supplement de 
charges, auraient pu profiter dn degrfevement consenti par le Tresor. 

Eh bien, vous n'entendez pas operer de degrdvements au profit des caisses 
municipales. Vous ne voulez pas supprimer des imp6ts pour que les villes puissent 
augmenter leurs recettes. Nous avons done dA chercher une combinaison qui per- 
mit d'apporter un aliegement serieux aux charges des populations, et qui ne present&t 
pas Tinconvenient que j'ai signaie tout k I'heure. Et nous croyons que la redaction 
emanee de M. le Ministre des Firfances repond absolument k ces preoccupations. 

Cette redaction a pour objet, en effet, de vous proposer de decider que toutes 
les villes qui ne frappent pas les huiles d'un droit d*octroi seront immediatement 
affranchies de Vimpot. En ce qui concerne les villes, au contraire, oii le droit 
d'octro in'est pas superieur au droit d'entree, nous faisons 1^ aussi un abandon. 
Et enfin, en ce qui concerne les villes ou le droit d*octroi est accidentellement 
superieur au droit d'entree — car c'est \k une situation tout-i-fait accidentelle— nous 
esperons que, par suite de Tadoption de nos propositions, la situation se tiH)uvera 
dans Tavenir sehsiblement am61ioree. 

[841 C 2 
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En effet, nous envisageons Tadoption de la proposition formulae clans les 
articles en question com me devant progress! vement amener la suppression du droit 
d'octroi 

M. le Ministre des Finances. — Voild ! 

Af. le Rapporteur. — . . . Et, comrae le disait tout k Theure M, le Ministre des 
Finances, Tune des villes les plus importantes du Midi, avant m^me que la loi 
portant modiBcation du droit sur les huiles n*ait 6t6 adoptee par la Chambre^ 
cette ville, Marseille, a pris les devants et nous Tavons vue abroger ses droits 
d*octroi 

M. Borriglione. — En 6tablissant d'autres droits ! 

M. le Rapporteur. — . ♦ . Et ainsi suppr imer, d u m^me coup, la taxe muuicipale 
et la taxe de TEtat, 

M. Lelievre. — Elle les a remplac^es par autre chose. 

M. le Rapporteur. — Elle les a remplac^es par autre chose, j'entends bien. Mais 
il n'en est pas moins certain qu'elle a supprim^ un impdt qui entraine cette suj6tion 
p^nible de Texercice. Le point sur lequel j'appelais, au d^but, Fattention ,de la 
Chambre, c'est que lors mfeme que nous supprimerions le droit de TEtat, si le droit 
d'octroi est maintenu, I'exercice est maintenu en ni6me temps. Si cette formality 
p^nible p^se sur les habitants, c'est le Conseil Municipal de la ville qui assume la 
responsabilit^, ce n'est pas I'Etat. 

Je prends un autre exemple. Vous avez vu ce qu'a fait Marseille. Main tenant, 
quelle serait la situation de la ville de Nice ? J'appelle Tattention de la Chambre 
sur ce point. La ville de Nice, dans ce moment, ne frappe pas d'un droit d'octroi 
les huiles d*olive, elle frappe uniquement les huiles de graines, et c'est ]k une 
taxe qui n'est en aucune fa^on k charge k sa population. Si demain nous venions k 
supprimer Timpdt sur les huiles, immSdiatement vous verriez la ville de Nice 
maintenir son droit sur les graines et mfeme le doubler; les huiles d'olive ne seraient 
en aucune fa^on atteintes, et comme cet impdt seul int^resse sa population, 
vous verriez cette ville faire profiter ses recettes municipales de la suppression 
de Pimp6t. 

Cet 6tat de choses, selon moi, serait ^minemment prdjudiciable aux int^rSts du 
Tr^sor, et j'avoue que je suis surpris de voir les honorables collogues qui repre- 
sentent la region du Midi ne pas reconnaltre que la Commission du Budget, d'accord 
avec le Gouverncment, a pris en cette circonstance unemesurequi aura pour r^sultat 
d'amener progressivement la suppression de Timp&t sur les huiles, tandis que, si 
nous vous avions propos6 Tabrogation de cet impdt, on aurait soulev6 des objections 
qui peut-6tre I'auraient fait r^tablir. 

Je crois, Messieurs, que vous ne pouvez rien faire de mieux que d'accepter la 
proposition qui vous est faite. 

Maintenant une dernidre consideration. Dans ce moment, Texc^dant dont nous 
disposons s'616ve k 1,000,000 fr. ; or, k quel chifFre s'^ldveT impdt total sur les huiles? 
k 5,800,000 fr. 

M. Lelievre.— A 3,800,000 fr. 
" M. le Rapporteur. — Nous vous proposons d'en abandonner 2,000,000 fr. 

Si vous veniez d^ranger T^quilibre qui a 6td si laborieusement ^tabli par la 
Commission du Budget, vous nous placeriez par le vote de Tamendement de 
M. Borriglione en face d'un deficit de 3,800,000 fr. C'est certainement ce que vous 
ne voudrez pas faire. 

M. Lelievre. — ^Je demande la parole. 

M. le Rapporteur. — ^J'esp^re que la Chambre voudra bien accepter nos proposi-^ 
tions et ne pas rompre nos provisions. (Tr^s-bien ! trds-bien !) 

M. Lelievre. — Je ne veux rOpondre que deux mots aux derni^res paroles de 
Phonorable Rapporteur. 

II vient de nous dire : Si yous n'adoptez pas nos propositions, vous allez rompre 
rOquilibre du budget, car vous supprimerez d'un trait de plume 3,800,000 fr. Et 
rhonorable Rapporteur nous avait dit pr6c6demment : si les 3,800,000 fr. vous genent, 
il n'y a qu'ft aupprimer les taxes d'octroi sur les huiles. Je dis done que ce n'est 
pas la une argumentation sOrieuse. (Aux voix ! aux voix 1) 

M. le Ministre des Finances. — On en a tenu compte. (Aux voix ! aux voix !) 

M. Haentjens. — Je demande la parole. (Aux voix ! aux voix !) 

A droite. Parlez ! parlez ! 

M. le President. — La parole est k M. Haentjens. 

M. Haentjens. — ^Messieurs, on vous demande de supprimer par des moyens plus 
ou moins bizarres, Timpdt sur une certaine cat^gorie d'huiles. Permettez-moi 
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d'elargir le d^bat et de le placer tr^s-bri^vement sur le terrain des principesi bien 
que M. le Ministre des Finances ait d6clar6 vouloir s'en ^carter. 

L'Article 3 du Projet de Loi de Finances est ainsi concur — 

^^ Dans les villes ayant une population aggiom^rie de 4,000 kmes tt au-dessus, 
qui n'ont ancune taxe d'octroi sur les huiles autres que les huiles min^rales, Timpdt 
6tabli par la Loi du 31 Decembre, 1873, sur les huiles de toutes sortes, k Texception 
des huiles min^rales, est supprim6 k partir du V Janvier, 1879." 

Je viens vous demander la permission d'examiner, je le r^p^te, trds-succinte- 
ment quels sont les impdts sur les deux principales categories d'huiles tax^es au 
profit du Tr^sor. 

On vous I'a dit, les impots sur les huiles v^g^tales sont de 6 fr. k 12 fr. A Tentr^e 
des villes de 10,000 k 100,000 ^raes; ce sont des huiles comestibles ou des huiles k 
brQler. La valeur des Kuiles comestibles est g6n6ralcment de 150 fn k 200 fr. les 
100 kilog. ; la valeur des huiles v6g^tales k bruler est d'environ 85 fr. k 90 fr.; ce 
sont en effet surtout les huiles de colza et de navette qui servent k P6clairage. En 
prenant la moyenne de 9 fr. k 10 fr., vous voyez que Timpot est d'environ 7, pour cent 
sur les huiles comestibles et d'environ 12 pour cent sur les huiles k brfder. 

J'arrive maintenant k I'imp&t que supportent les huiles min^rales. Pour 
essay er de captiver votre attention^ je veux vous dire que ces huiles-U sont des 
huiles brftl^es par les pauvres ; ce sont les huiles qui servent sp6cialement k ^clairer 
les ouvriers pauvres. . . , (Trds-bien ! k droite.) 

M. Laroche^Joubert. — Ce sont les premieres sur lesquelles on aurait du op6rer un 
d^grivement. 

Af, Haentjens. — • . . Je m'6tonne que personne k gauche ne s'en soit occup6 ; 
on semble n'en avoir pas dit un mot dans la Commission du Budget. Vous ne 
trouverez cependant pas inopportun que je vienne retenir votre attention pendant 
quelques instants sur un point aussi important. 

Af. Dr^o. — Vous ne dites rien de neuf. Tout cela a 6te dit dans la Commission 
uu Budget. 

M. Haentjens. — M. Dr^o me fait cette objection : ^' Cela a 6t6 dit k la Commission 
du Budget." 

C'est possible ; mais je n'en ai pas vu un mot dans le Rapport ; je n'en sais 
done rien. La Commission du Budget, pour nous, est un Conseil des I)ix ou des 
Vingt, dans lequel nous ne pouvons pas p6n6trer. (Reclamations k gauche. Tr6s- 
bien ! k droite.) 

Nous ne pouvons savoir que ce que nous voyons dans les Rapports, 

Eh bien ! puisque M. Dr6o me dit qu'on a discut6 dans votre Commission une 
question aussi grave, je ne comprends pas qu'on n'en ai pas dit un mot k la Chambre 
et que le Rapporteur de la Commission du Budget n*ait pas crue devoir consacrer 
une ligne k un sujet aussi digne d'int^rfet. (Tr^s-bien ! k droite.) 

Vous devez vous rappeler comment k 6t6 ^tabli rimp6t sur les hniles min^rales ; 
il date de 1863, C'est k ce moment que, tr^s-heureusement pour le ^people et les 
malheureux, on vit arriver d*Am6rique les huiles min^rales le p6trole, qui.devaient 
former plus tard, dans bien des pays, une trds-grande parde des huiles d'^clairage, 
Le droit fut fix6 par toutes les Puissances k peu pr^s k 5 pour cent. En France, on 
se garde bien d'^tablir un droit plus 616v6; le Gouvernement Imperial— je Tai dit 
bien des fois — se pr^occupait sans cesse des classes pauvres. . . . (Exclamations 
ironiques k gauche et au centre.) 

M. Andrieux. — II les exploitait! 

Af. Haentjens. — II savait que cet ^clairage devait servir k I'ouvrier qui travaille 
dans sa chambre, k Touvri^re qui se sert le soir chez elle de la machine k coudre, et 
imm^diatement il a cherch^ k lui donner le plus grand d^veloppement possible. 

Le droit a done 6t6 f\x6 k 3 fr. seulement ; avec les d^cimes, cela faisait 3 fr. 40 c. 
ou 3 fr. 50 c. 

En 1871,au mois de Juillet, aprds les 6venements de Paris, TAssembl^e, prise 
d'une colore irraisonn^e contre le p6trole— je coraprenais \k I'irritation contre les 
p^troleurs, mais je n'ai jamais compris la colere contre lep^trole — I'Ass^mbl^e porta 
imm^diatement le droit k 20 fr. 

M. Oambetta. — C'est M. Antonin Lef^vre-Pontalis qui a fait cela! 

Af. Haentjens. — Comment dites-vous? 

M. Gambetta. — ^Je dis que nous en sommes redevables k la famille LefSvre- 
Pontalis ! 

Af. Haentjens. — ^Le droit de cette denr^e^ qui n'^tait achet^e, je ne saurais trop 
le r^p^ter, que par les pauvres, fut augment6 de 500 pour cent. 
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On ne s'en tint pas ]k. En 1873, dans la loi qui 6tablit. . . . ^ 

A gauche. Ce sont vos amis qui avaient la majority ! 

M. Haentjens. — Dans tons les cas, nous n'avions pas grande influence dans cette 
Assembl^e. On y passait le temps k nous injurier, k r^criminer contre TEmpire, k 
faire sou vent des choses qui n'6taient pas bien bonnes, . . • 

M. Gambetta. — ^A imiter PEmpire! 

M. Haentjens. — . . . Surtout quand on voulait faire le contraire de ce que 
TEmpire avait fait. 

Je ne sais qui a propose d'^tablir cet impAt ; il est inutile de le recherchen Le 
droit n'en fut pas moins fix6 k 20 fr. En 1873, aprds raftre reflexion, quand le parti 
R^publicain avait pris une influence des plus s^rieuses sur le affaires publiques^ 
le droit, d6jk exorbitant, est encore sur61ev6. 

A cette ^poque, aprds des diflicult^s qui s'6taient, k cette occasion, ^lev6es avec 
TAngleterre et qu'il est inutile de rappeler, on enfaitunetaxed'entr6e et d'int6rieur, 
et on la porte k pr^s de 24 fr. 

L*impdt sur les p6troles raffin^s est port6 k 34 fr. environ pour 100 kilog. 

Examinons maintenant quelle est la proportion nalit6 de ces droits relativement 
k la valeur du produit. 

Les 100 kilog. de p6trole raffing, droit acquitt^, content aujourd*hui 60 fr. 
environ. C'est-i-dire, que cette denr^e d'un prix d'environ 25 fr. k 30 fr. vous 
Fimposez de 34 fr. (Approbation a droite), et notez que cet impdt si injustement 
^tabli ne rapporte pas moins de 11,000,000 fr. au Tr6sor. Les classes pauvres ne 
consomment pas moins de 45,000,000 k 50,000,000 kilog. d'huile min^rale chaque 
ann^e. Vous le voyez, c^est une taxe d*un poids bien lourd. (Nouvellement appro- 
bation k droite.) 

Eh bien. Messieurs, je soumets k votre examen le point suivant : — 

Devez-vous commencer par supprimer un impdt qui frappe les huiles v^g^tales 
de 7 d. 12 pour cent, qui frappe les produits consommes surtout par les classes aisles, 
ou devez-vous donner la priority k la suppression des taxes de 100 k 120 pour cent 
qui pdsent sur les builes minerales, sur un produit consomm6 exclusivement par les 
pauvres ? 

Un Membre d, gauche. — Ce n'est pas la question. 

M. Haentjens. — Un de roes honorables colleges de la gauche me dit que ce n'est 
pas la question. 

Un Membre ct gauche. — On vous dit que ce n'est pas Pamendement que vous 
discutez ! 

M. Haentjens. — Toutes les fois que nous venons vous demander de prendre en 
mains les int^r^ts des classes pauvres. '. . • (Exclamations ironiques k gauche), 
vous nous dites que nous ne sommes pas dans la question. (Rires k droite.) Je 
soutiens que c'est la question ; et c'est dans cet ordre d'id^es que je demande le 
renvoi de Tarticle et de I'amendement k la Commission du Budget. 

A droite. Tr^s-bien ! Appuy6 ! appuy6 ! 

M. Haentjens. — Revenez done un peu. Messieurs, sur le terrain des principes. 
(Rires k gauche), oil semble si peu se cbmplaire M. le Ministre des Finances. . . . 
(Rires k droite), lorsqu'il s'agit de r6gler ici vos lois de finances. 

Lorsqu'il s*agit de d^grever dequelques taxes, quel syst^me suivrez-vous ? Vous 
les r^duisez seulement quand vous avez un int6r6t politique k le faire. Vous avez 
diminu6 rimp6t des savons, parce que vous avez voulu menager la Democratic 
avanc^e de Marseille ; vous avez r^duit Timpdt de la chicor^e, parce que vous vouliez 
manager la Democratic du Nord. Aujourd'hui, il y a 20,000,000 fr. ou 30,000,000 fr. 
de consommateurs peu ais^s ou pauvres qui n'ont pas de d^fenseur direct ici, et 
vous souriez quand je viens vous parler de leur int^rSt, vous criez : "Ce n'est pas 
la question !" 

Serai-je plus heureux si je me tourne vers M. le Ministre des Finances ? II a 
prononce une parole bien dure hier; il a dit: "Je ne veux pas de politique 
de degrdvement." Qu'il vienne nous dire au moins qu'il vent une politique de 
justice. 

Je demande la renvoi de cet Article k la Commission du Budget, et je lui demande 
de ne pas nous apporter une proposition con9ue de telle fagon qu'elle choque 
tous les principes de justice et d'humanit^ du pays. (Applaudissements k 
droite.) 

Af. Tirard. — Messieurs, Thonorable membre qui descend de la Tribune me 
permettra de lui dire qu*il a pr^sent^ des considerations qui ne s*appliquent 
pas le moin^ du monde^ I'amendement actuellement en discussion. 
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Notre honorable coUdg^ue s'est plaint de ce qu*il ignorait absolument tout ce 
qui s'est pass^ dans la Commission du Budget. 

Si, en effet, il en eiit fait partie, il sauraitque la question n'y a pas 6iA absolu- 
ment inaper9ue ; mais il y a une chose qu'il devrait savoir 

M. Brierre. — Si M. Haentjens avait fait partie de la Commission du Budget, la 
majority aurait su par lui ce qui s'y ^tait pass6» et elle aurait pu, k son tour, ^clairer 
le pays ! 

M. Tirard. — Permette»-moi de dire, mon honorable coUdgue, M. Brierre, que si 
M. Haentjens voulait 6tre bien inform^ de la question des huiles il aurait pu savoir 
par ceux de ses coUdgues de la minority qui font partie de la Commission des Tarifs 
des Douanes que cette Commission ^tudie les questions des huiles min^rales avec 
tons les soins qu'elle comporte. 

M. Brierre. — ^Je parle de la Commission du Budget ! 

M. Tirard. — La Commission du Budget n'est pas charg^ d'^tudier les Tarifs 
des Douanes; or, la question des huiles min^rales et des huiles de p6trole est 
soumise k la Commission des Tarifs des Douanes, et je dis qu'il y a des membres de 
la minority de cette Chambre qui en font partie ; mais comme ils n'y viennent jamais, 
il n'est pas etonnant qu'ils ne sachent pas ce qui s'y passe. 

M. Brierre. — Jamais nous ne faisons partie de la Commission du Budget, et, je 
r6p6te,je ne veux parler que de celle-U! 

M. Tirard. — ^Je ferai remarquer k la Chambre que cette question n'est pas de la 
competence de la Commission du Budget. 

Les huiles min6rales rapportent aux imp6ts une somme de 15,000,000 fr. k 
20,000,000 fr 

Un Membre an eenirc-— 22,000,000 fr. ! 

M. Tirard. — Qui sont per^us non k Pint^rieur, mais en Douane. 

M. Rouher. — II y a un droit int^rieur et un droit ext^rieur ! 

M. Tirard. — II y a, en effet, un droit k Tint^rieur, un droit qui rapporte 
151,000 fr., je crois. 

Si vous le peifmettez, Messieurs, je vais vous dire pourquoi ce droit a ^t6 ^tabli 
sur la demande de M, Magne qui 6tait, alors,Ministre des Finances, (Exclamations 
ironiques k gauche.) 

M. DethoUf s'adressant k la droite. — Un des v6tes ! 

M. Tirard. — A cette 6poque, TAssembl^e Nationale avait k s'acquitter d'une 
tache laborieuse ; il s'agissait de trouver 750,000,000 fr. destines k payer la ran^on 
du pays qui avait et6 compris vous savez par qui ! (Applaud issements k gauche 
et au centre. Reclamations k droite.) 

M. Cuneo d'Omano. — C'est votre fameuse guerre k outrance de cinq mois qui a 
ruin^ le pays ! C'est la dictature de Tincapacit^ ! 

A gauche. Vous auriez mieux aim6 vous rendre tout de suite? 

Un Membre d gauche. — On voit bien qu'il y a du p^trole dans tout cela! 
(Onrit.) 4 > F 

M. Tirard. — Pendant qu*on ^tudiait, qu'on recherchait toutes les mati^res 
impossibles, le Gouvemement eut Tid^e d'augmenter le droit d'entr^e en Douane 
que payaient d6j^ les p^troles en les taxant k Pint^rieur comme les huiles de schiste 
qu'on appelait les bogheads d'Ecosse. II se faisait a cette 6poque — je vous demande 
pardon d'entrer dans tons ces details, mais ils sont n^cessaires, puisque I'honorable 
M. Haentjens a cru devoir greffer une question sur une autre question — il se faisait 
k cette ^poque une fraude assez considerable. 

Les p^troles payaient un droit — ils viennent d'Am6rique, et ils ^taient soumis au 
Tarif General — mais nous ^tions li^s avec TAngleterre par le Traits de Commerce, 
et le droit etait plus faible sur les huiles de schiste comme sur les huiles d'Ecosse et 
les huiles d'Angleterre. 

Eh bien, on se livrait k cette fraude qui consistait k additionner de p^trole une 
certaine quantity de ces huiles de schiste; on les entrait en France comme huiles 
de schiste, sous le b^n6Bce du Tarif Anglais ; or, comme aux termes de tons les 
Trait^s qui sont faits entre la France et les pays Strangers, lorsqu'il y a un droit 
int6rieur sur une substance quelconque, ce droit a une repercussion sur les produits 
Strangers, on a 6t6 oblig^ de mettre un droit sur Phuile de schiste produite en 
France, afin de frapper les schistes Anglais qui servaient k la contr^bande du 
pdtrole. 

VoilA pourquoi ce droit int^rieur a 6t6 ^tabli. 

La question a €te ^tuid^e avec le plus grand soin dans la Commission des 
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Tarifs ; si Thonorable M. Rouher nous avait fait Thonneur de nous y apporter le 
concours de ses lumi^res, il aurait vu qu^on avait s6rieusement traits ce sujet. 
(Approbation k gauche et au centre.) 

M. Rouher. — ^Je demande la parole, 

M. le President. — ^M, Rouher a la parole. 

M. Rouher. — Messieurs, je viens r6pondre k interrogation, en quelque sorte, 
qu*a bien voulu me poser F honorable M. Tirard. 

II est trds-vrai que la question a 6t& examinee, etudi^e dans la Commission des 
Tarifs des Douanes ; il est tres-vrai que cette Commission a entendu des depositions 
trfes-contradictoires, tr^s-vives entre les raffineurs de p6trole et les vendeurs de 
p^trole raffing ; il est tr^s-vrai que M. le Ministre des Finances a examine cette 
question de trds-pr^s, et il semble r^sulter de ces Etudes, de ces enqu6tes — je n*exprime 
\k qu'une opinion, jen'ai pas ^tudi^ la question assez^fond pourdonner un sentiment 
d^finitif— qu*il s'est produit dans le commerce des huiles min^rales, k ce qu'il parait, 
une speculation, une fraude exerc^e au moyen de introduction de I'huile de pdtrole 
brut qu'on sature d'huiles lourdes, de matidres di verses, k Taide desquelles on rend 
la tarification tr^s-difficile ; on arrive, ensuite, en raffinant k Pint^rieur, k ^tablir 
un 6cart considerable entre le droit perqu et le produit obtenu. 

Pour ne pas entrer dans des explications trop longues k ce sujet, je me bornerai 
h un simple rapprochement. D'apr^s les allegations de certains t^moins, il se ferait, 
^n matidre d'huiles brutes et d'hulles ratfinees, ce que, pendant si longtemps, nous 
avons denonce k la Tribune Fran9aise k regard des sucres bruts et des sucres 
raffines; la base du rendement etablie par la loi ne serait pas assez serieusement 
etudiee et se prfeterait k des fraudes considerables. 

A ce point de vue, Thonorable M. Tirard a raison : le Tarif de Douane doit 
6tre examine de trSs-pres. II a dej^ re9u une amelioration, resultant des proposi- 
tions du Gouvernement, qui tendent k une modification du Tarif, afin de rendre 
plus efficaces certaines mesnres qui ont ete jugees insuffisantes par divers temoins, 
et qui tiennent, soit k des erreurs de calcul, soit k un vice de tarification. 

L'honorable M. Haentjens est venu vous entretenir d'un sujet qui n'est pas 
precisement celui de la tarification des Douanes ; cependant il existe a Tinterieur un 
imp6t sur les huiles minerales ; il y a des droits etablis sur la production Fran9ai8e 
d'huile minerale; mais aucun droit general, universel, ne frappe, ^ Tinterieur, les 
huiles minerales. 

M. TrystroM. — Je demande la parole. 

Af. Rouher. — II y a sans doule certains droits particuliers d'octroi, mais il n'y 
a pas de droits interieurs frappant dunemaniere generale les huiles minerales. 

On vous a parie, il y a un instant, du Decret du 12 Fevrier, 1870, qui fixe les 
tarifications generales que les Communes peuvent etablir en matidre d'octroi; vous 
y trouverez les droits sur les huiles vegetales et les droits sur les huiles minerales. 

L'honorable M. Tirard a ajoute : "Mais cela ne produit que 151,000 fr. en 
France !" 

11 y a U quelque chose de vrai, et il faut avouer que les choses ont ete con- 
duites de fa9on k exagerer les droits de Douane k Texterieur par une simple 
apparence. 

Que s'est-il passe, en effet ? Vous savez que, d'aprds les Traites de Commerce, 
lorsqu'une taxeestetablied.1 interieursur un produit, elle se repcrcute sur le produit 
etrangen Vou3 etablissez une taxe de 10 fr, sur I'huile ou sur toute autre mati^re 
k Tinterieur; aussitdt Tetranger est oblige de payer d'abord le droit de Douane, et 
ensuite le droit d'accise. 

Qu'a-t-on fait ? Le droit etait de 3 fr. 50 c. en 1863 ; en 1871, par une Loi du 
mois de Septembre, le petrole a et6 considerablement augmente en matidre de 
Douane. On a etabli ce droit — M. Haentjens I'a dit avec raison — dans un moment 
de legitime indignation et contre les petroleurs et contre le petrole* On a eieve le 
droit trds-subitement. 

L'Angleterre a reclame parce que le droit etait etabli sur Thuile de schiste en 
mdme temps; on a cree un droit nouveau, un droit d'accise sur les produits 
interieurs, et par une Loi de Septembre 1871, on a fixe un droit sur les huiles 
minerales de 5 fr. et de 8 fr. 

En m6me temps on a declare — la lutte a ete longue, M. Leon Say doit s'en 
souvenir — on a declare que I'Angleterre n'aurait pas le droit qu'elle pretendait 
avoir en vertn du Traite de 18G0, et on a voulu lui faire payer le droit sur le petrole, 
c'est-4-dire un droit qui eta:it k ce raoment-lii de 20 fr. 

Longues discussions, longs embarras, Traite de Commerce intervenant. 
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reconnaissant la l^gitimit6 de la pretention de FAngleterre et ordonnant la resti- 
tution des droits ant^rieurement per9us. 

On voolait cependant obtenir un droit trds-6lev6. Les habitants des environs 
d'Autun ont r^clam^. lis ont soutenu qu'ils produisaient des huiles de schiste dont 
la puissance ^clairante ^tait de beacoup inf^rieure k la puissance ^clairante soit du 
p^trole^ soit de I'huile de schiste Anglais, et ils ont demand^ une assiette nouvelle du 
droit d'accise. 

C'est, si je ne me trompe, Thonorable M. Mathieu (de Sa6ne-et-Loire), qui a 
fait le Rapport sur ce sujet k PAssembl^e Constituante. Et, pour prot^ger cette 
mediocre production des huiles de schiste min6rales k Autun, on a 6tabli des droits 
exorbitants par la Loi de 1873, des droits s*61evant jusqu'4 37 fr. sur le p6trole. 
On n'y arrivait pas par la voie du droit de Douane, on y arrivait par la voie du 
droit d'accise ^tabli k I'int^rieur ct en venant ainsi augmenter le droit de Douane. 

Voil^ Top^ration qui a 6t6 faite. 

Je n'ai pas k vous demander si vous devez abandonner la combinaison qui 
vous est propos^e aujourd'hui. Mais je crois qu'il est vrai de dire, sans passion^ 
sans exaltation politique, au point de vue seulement des int^r^ts g^n^raux, en 
vertu du principe d'dquite, de justice, de proportionnalit6 en matidre d'imp6t, qu'il 
est juste que la Commission du Budget porte son attention sur les droits en 
mati^re de Douane. Le droit est ici v6ritablement exag6r6 ; il d^passe toutes les 
limites. 

Vous n'avez pas seulement du bien k faire en matidre v6g6tale, vous avez un 
grand bien k produire en mati^re min^rale, le p^trole n'^claire pas seulement la 
classe ouvridre ; il est r^pandu en Angleterre et en Allemagne dans une proportion 
colossale. 

Des circonstances imp6rieuses vous ont amends k 6tablir un droit 6\ev6. Mais 
savez-vous dans quels termes vouz Tavez 6tabli? savez-vous ce que vous avez dit 
au moment oil cet imp6t a 6t6 cr66 ? Permettez-moi de vous le rappeler, la loi du 
mois de Juillet, 1873, dans son Article 1", est ainsi con^ue : 

" Les impdts ci-apr^s sont 6tablis k titre exceptionnel et provisoire/' (Trfes- 
bien ! tr^s-bien ! k droite,) 

Et Fexpos^ des motifs dit : 

**Ces impdts-R sont de ceux qui devront 6tre supprim6s aussitdt que le temps 
des d^grSvements sera venu, car se sont les impdts qui pSsent le plus sur les classes 
laborieuses." 

Je vous r6p6te que le l^gislateur d'alors ne s*est pas content^ de cela, qu'il a 
frapp6 d'un signe particulier Timpdt qu^il cr^ait, en disant, dans PArticle P m6me 
de la loi : " Cet impdt est 6tabli k titre exceptionnelle et provisoire." 

M. Gambetta. — ^C'est tr^s-exact ! 

M. Rouher. — ^Tout cela est vrai; mes souvenirs ne me trompent pas, et ces 
expressions sont celles m^mes qui sont employees par I'expos^ des motifs et par la 
loi elle-mfeme. 

Et pourquoi n'^couteriez-vous pas Pun des membres de la minority qui, dans 
un sentiment respectueux pour la majority, monte k cette tribune pour vous 
signaler ces pr6c6dents, ces promesses, ces engagements pris par la legislation et 
le Gouvernement, et vient vous dire : Vous avez adopts une politique utile, 
n^cessaire, celle des d^gr^vements ; elle pourra entrainer certaines Economies sur 
d'autres points, mais reconnaissez que nous n'avons jamais prononc6 une parole qui 
pftt vous autoriser k penser que je n'approuvais pas cette manidre de proc^der. 
(Trds-bien ! tr^s-bien ! k droite.) 

Seulement, le plan se d6roule, les id6es naissent les unes des autres ; d'autres 
questions viennent s'ajouter k celles en discussion ; et lorsqu'on parle des huiles 
v6g6tales, les huiles min^rales viennent imm^diatemant se placer k c6t6, 

Qu'y a-t-il a faire? A continuer votre d6bat sur les huiles v6g6tales? Je 
n'ai pas la pretention de Tempficher ; mais tenez quelque compte de Peffort qui a 
ete fait par Tun de nous pour vous signaler, dans vos lois d'accise, dans vos imp6ts, 
une faute grave, une injustice pesante et lourde. 

Ne croyez pas que I'abaissement du droit sur les huiles min^rales, sur le p^trole, 
soit nuisible aux recettes du Budget. 

Je suis absolument convaincu que si votre droit etait faible, vous retrouveriez 
dans I'ann^e, par P616vation de la consommation, le droit perdu. 

Si tout cela est v^ritablement juste, Pobservation que nous faisons est tr^s- 
l^gitime. Vous 6tes appel6s, Messieurs, k en tenir compte. 11 ne s'agit pas d'un 
d6gr6vement, il s'agit d'une meilleure repartition, il s'agit de Pam61ioration des 
[84] 1> 
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int^r^ts du Tr6sor et des int^r^ts des consommateurs. Ces r^sultats soDt bien 
rares ; on ne les obtient pas assez souvent pour les n^gliger qoand ils se pr^setitent. 
(Applaudissements k droite.) 

Yoil^ toute la portee de la discussion de M. Haentjens. 

Je n'avais pas I'intention de me mfeler k ce d6bat ; j'y ai €t6 appel6 par 
M, Tirard. Je Ten remercie^ et j'espdre que la Chambre croira que nous avons 
fait ceuvre de bien en lui soumettani des observations qui avaient une r^elle 
importance. (Applaudissements k droite.) 

Af. Trystram. — Messieurs, j'ai demand^ la parole tout k Fheure, au moment 
oii rhonorable M. Rouher parlait du rendement qui ^tait obtenu par le p6trole. 
M. Rouher disait qu'on avait introduit en France des p^troles contenant beaucoup 
d'huiles lourdes. C'est k ce moment-1^ que jai demand^ la parole. 

Eh bien, M. Rouher se trompe compl^tement S'il y a eu une fraude ce n'est 
pas parce qu'on a introduit en France des huiles lourdes dans le p6trole qu'on y 
importait, c'est parce qu'on a m61ang6 des essences de p6trole et des huiles 16g6res 
dans les huiles lourdes. YoWk ce qu'on a fait. Je ne volilais pas dire autre chose 
k la Chambre. Je voulais lui dire que lorsqu'on parlait affaires et qu'on parlait 
de choses comme celles-1^, on devait au moins les connaitre. (Applaudissements 
k gauche. — Protestations bruyantes k droite.) 

Un Membre k droite : C'est peu poli ! 

M. Trystram. — C'est la seule observation que je voulais faire. 

M. Dethou. — ^Vous avez raison ! 

Af. Trystram. — Je ne voulais pas dire autre chose k la tribune ; mais puisque 
j'y suis, il me sera permis d'ajouter que je suis ^tonn^, avec la Chambre elle-mfeme, 

Ja'k propos de I'amendement de M. Borriglione, il soit question des huiles min^rales. 
es huiles de p^trole, des huiles de schiste^ du droit d'acdse et du reste, qui n'ont 
absolument rien k y voir. 

L'orateur qui descend de cette Tribune salt aussi bien que moi • • . • 
(Exclamations et rires k droite.) 

M. Laroche-Joubert (ironiquement). — Oh! il ne sait rien. 

M. Trystram. — II ne sait rien en huiles min^rales, non, Monsieur. 

M. Haentjens. — ^Vous fetes plus fort que lui ! 

Af. Trystram. — ^Oui, Monsieur, en huiles min^rales, je suis plus fort que lui ! 

Un Membre cl droite. — On ne se dit jamais de ces choses-m k soi-mfeme! 

M. Trystram. — Je dis que Porateur qui descend de cette tribune sait aussi bien 

3ue moi que dans ce moment-ci — et ses amis le savent comme lui— on examine 
ans la Commission des Tarifs des Douanes la question du p6trole, comme toutes 
les questions des Douanes^ sous toutes leurs formes. Je suis ltonn6 qu'on retienne 
une Assembl^e comme celle-ci pendant une demi-heure k des questions dont elle n'a 
que faire pour le moment. (Trfes-bien ! trds-bien ! k gauche. Applaudissements 
ironiques k droite.) 

M. le President. — Je relis I'amendement de MM. Borriglione et Chiris : 

** Supprimer rimp6t sur les huiles.'' 

M. Haentjens demande le renvoi de cet amendement k la Commission. 

M. Haentjens. — Pardon! C'est de I'Arttcle que je demande le renvoi. Nous 
demandons que la question soit examinee au point de vue g^n^rale. 

La fin de non-recevoir de M. Tirard est absolument inadmissible pour nous. 
Dans tons les cas, si vous voulez r^ellement r^duire ce droit sur le petroie, vous 
allez voter dans quelques instants les droits de Douane, et si la Commission du 
Budget a examine la question au point de vue g^n^ral, vous pourriez parfaitement 
alors nous donner satisfaction. 

M.^ le President. — M. Haentjens, permettez-nous de suivre la discussion du 
Budget ; ce hors-d'oeuvre a dur6 assez lonetemps. (On rit.) 

Lorsque M. Haentjens est descendu de la tribune, je lui ai demand^ de quoi il 
demandait le renvoi k la Commission^ si c'^tait de T Article ou de I'amendement ; il 
m*a dit : de Tun et de I'autre ! Maintenant, ce n'est plus de I'amendement, c'est de 
I'Article seulement. 

Je mets done aux voix I'amendement, sur lequel il a 6t& d^pos^ une demande 
de scrutin public sign^e par MM. le Comte de Douville-Maillefeu, Chiris, Leli^vre, 
Borriglione, Couturier. Bouteille, Arthur Picard, Delaporte, Mallet, Gros-Gurin, 
Barodet, Mayet, Jules Philippe, Caze, Gastu, Girault (Cher), Tillancourt, Develle, 
Bouchet, Paul Dev^s, Truelle, Drumel, Bousquet, Boquet, Devade, Jacques, Patissier, 
Marcellin Pellet, Ferrary, Escarguel^ &c. 

II va etre proc^d6 au vote. 
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(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.) 

Jf. le President. — ^Voici le r^sultat du scrutin sur Pamendement de MM. Borrig- 
lione et Chiris : 

Nombre des votants 
Majority absolu • . 

Pour 

Contre 

La Chambre n'a pas adopts. 

M. Dr6o propose un amendement au cours de la deliberation. Get amendement 
est ainsi con^u : 

'^Supprimer Timpdt sur les huiles autres que les huiles min^rales k partir du 
l«Juillet, 1879/^ 

M. Oarnbetta. — C'est la m6me chose que Tamendement qui vient d'6tre 
rejete. 

M. le President. — II ne s'agit que d'une prise en consideration. La parole est k 
M. Dreo. 

Af. Dre^o. — Je n'ai que quelques courtes considerations k presenter h la Chambre 
pour soutenir Pamendement que j'ai Thonneur de soumettre k sa prise en con- 
sideration. 

Le petit nombre de voix qui vient de nous separer de ceux de nos collogues qui 
n'ont pas voulu voter le degr^vement immediat et total de Pimp6t sur les huiles, 
nous indique que c'est une raison budgetaire seule qui a dfl produire ce resultat. 

Je ne viendrai rien ajouter k ce qu'ont si bien dit Thonorable M. Borriglione 
et rhonorable M. Lelievre contre Pimp6t en discussion. Je dirai m6me quMl semble 
desormais inutile de s'eiever contre cet imp6t condamne si bien par tout le monde, 
que M. le Ministre des Finances est venu k la tribune, par un pheiiomene assez 
extraordinaire, reprocher h nos honorables collogues MM. Borriglione, Lelidvre, et 
Chiris de ne pas 6tre assez ennemis de cet impdt detestable. 

M. le Ministre des Finances pretend, en effet, que le consommateur et le 
producteur trouvent des avantages beaucoup plus considerables dans Teconomie 
de son projet que dans Teflfet d'un amendement qui supprimerait immediatement 
rimp6t en laissant subsister et peut-6tre s'aggraver les droits d'octroi sur les huiles. 
Au fond, je le repute, il ne pent done y avoir qu*une question d'equilibre du Budget 
qui puisse vous arr6ter. 

Eh bien, c*est cette question que mon amendement a pour but de resoudre 
dans un sens k la fois favorable au budget et au degrdvement totale que je vous 
demande en le faisant porter, a partir du 1" Juillet, 1879, seulement, sur les six 
derniers mois de TExercice 1879. 

Permettez-moi, k cet egard, de fournir quelques chiffres. 

L'imp6t sur les huiles, tel qu'il existait avant tout degr^vement, dans le 
previsions, atteignait le chiffre de 5,842,000 fr, ; en prenant la moitie de cette 
somme, nous obtiendrions 2,921,000 fr. Si maintenant nous comparons ce produit 
k celui de 3,843,000 Ir. — chiffres ronds — auquel le Gouvernement consent k reduire 
immediatement l'imp6t sur les huiles, nous arrivons k voir qu'il n'y a plus k nous 
separer des pretentions du Gouvernement qu'une somme du 921,000 Ir. — chiffres 
ronds — que nous pouvons preiever sur notre excedant budgetaire sans mSme 
repuiser. 

M. Gambetta. — Dans cet excedant il y a 345,000 fr. qu'il faudra restituer. 

M. Dr^o. — ^Je ne parle que de ce qui existe actuellement, k I'heure oii je parle ; 
je ne puis prevoir ce que je ne connais pas, ce qui n'existe pas encore. 

Je dis done qu'il resterait encore un excedant et que nous aurions cet avantage 
considerable d'avoir tranche nettement une question de degr^vement depuis long- 
temps discutee. Tout ce que M. le Ministre vous a expose de son syst^me est 
tr^s-seduisant, je Tavoue. En Tecoutant, je me disais m6me : Nous tromperions- 
nous? Est-ce que la proposition du Gouvernement ne serait pas plus avantageuse 
que la ndtre? Mais non. Messieurs, en Pexaminant de bien prds, nous voyons 
dans le projet du Gouvernement une execution des plus compliquees et des 
diflBcultes d'application qui n'ont pas dA echapper k votre attention. 

Une des premieres difficultes, c'est la situation fait aux villes; elle vous a ete 
indiquee, je n*y reviendrai pas. Mais n'y a-t-il pas lieu aussi de considerer que 
si nous voulons degrever les huiles, c'est aussi et surtout le contribuable que nous 
voulons decharger; or, qu'aurons-nous fait si nous autorisons les viljes, pour faire 
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face k leurs engagements, k d^grever les huiles en surchargeant d'autres pro- 
duits ? 

Nous n'anrons fait, Messieurs, que changer la nature de Timpdt, nous n'en 
aurons que sensiblement diminu6 le poids. Ce sera toujours le contribuable qui 
payera. 

Je vous prie en fin, Messieurs, de consld^rer la situation complexe, sans nettet6 
et pleine de difficult^s de toutes sortes dans lesquelles les villes se trouveront 
plac6es en les for9ant k renoncer k une taxe d'octroi pour faire tomber un impdt 
condamn^, et en les exposant ainsi k Podieux d'une perception ou au deficit 
resultant forcement de la disparition de taxes destinies k gager des emprunts 
autoris6s ou a parer k des d^penses indispensables. 

Done, je le r6p^te en terminant, la solution du Gouvernement n'est ni nette ni 
immediate, elle laisse concevoir des doutes sur ses r^sultats et sur son appli- 
cation, tandis que le d^grSvement, dans les conditions oil je vous le propose, tranche 
nettement la question au I*' Juillet, 1879, sans entamer I'^quilibre de votre Budget. 
Nous passerons ainsi, h date fixe, k une transformation promise depuis longtemps^ 
et dont nous verrions imm^diatement le fonctionnement assur^, simple et facile, 
(Trds-bien ! sur divers bancs.) 

M. le Rapporteur. — Messieurs, au point de vue des recettes du Tr^sor, il n'y a, 
selon moi, qu'une diffi^rence bien faible entre Faiiiendement de Thonorable M. Dr^o 
et celui qui vient d'etre repouss6 par la Chambre. (C'est vrai !) 

En effet, Tamendement de Phonorable M. Dr6o annonce k Tavance qu*au mois 
de Juillet prochain Timpdt sur les huiles sera supprim^ ; pouvez-vous croire dds lors 
que les approvisionnements vont se faire ? Est-ce que la nouvelle d'un d^grdvement 
si prochain ne va pas imm^diatement suspendre les transactions et 'en m^me 
temps faire disparaitre, non-seulement la demi-recette, mais la recette tout enti6re ? 
(Trds-bien !) 

Par consequent, quand on vient nous dire que c'est un d^gr^vement de 
2,900,000 fr. qu'on nous propose, je crois que nous pouvons consid^rer ce degrd- 
vement comme ^tant un d6gr6vement total de 5,800,000 fr. 

En admettant m6me qu'il ne soit que de 2,900,000 fr., Thonorable M. Dr^o 
supprime compl^tement rexc^dant. Ce n'est pas avec un exc^dant de 92,000 fr. 
qu'on peut ^tablir un ^quilibre budg^taire ; un exc6dant de 2,900,000 fr. est ddjJt 
trop faible, etj'esp^re que la Chambre ne voudra pas pour le Budget de 1879 un 
^quilibre aussi instable. 

Je veux, me trouvant k la tribune, r^pondre d'un mot a une objection qui a 6t6 
fait tout k rheure et qui a peut-6tre pu ebranler la conviction de certains membresv 
de cette Chambre. 

L*honorable M. Leli^vre a dit : *'Dans votre argumentation vous admettez 
qu'une partie de Pimp6t ne rentrera pas et va disparaitre par suite de la suppression 
par un grand nombre de villes du droit d'octroi." 

Je veux faire remarquer k la Chambre que la suppression du droit resultant 
du vote des Articles en question n'est que de 1,400,000 fr., et que nons avons mis 
pr6cis6ment une marge de 600,000 fr. afin de tenir compte de cette Eventuality. 

Par consequent la reduction resultant du vote de TArticle ne sera que de 
2,000,000 fr., tandis que la suppression, telle qu'elle est propos6e par I'honorable 
M. Dr6o, met absolument le Budget au deficit. (Tr^s-bien ! Aux voix !) 

M. le President. — On a d6pos6 une demande de scrutin .... (Excla- 
mations.) 

Est-elle raaintenue? 

Plusieurs membres. Oui ! oui ! 

M. le President. — ^Je relis I'amendement de M. Dr6o : 

*'Est supprime Timpdt sur les huiles autres que les huiles min^rales, d, partir 
du 1" Juillet, 1879." 

II s'agit d*une prise en consideration. 

La demande de scrutin est signEe par MM. Labuze, Talandier, Mathe, Bouchet, 
Lelievre, Mir, Leconte, Forne. Gastu, Sallard, Barodet, Brelay, Codet, Chavassieu, 
Daumas, Baihaut, de Douville-Maillefeu, Aliegre, Marquiset, Reyneau, &c. 

II va 6tre procede au scrutin. 

(Les urnes circulent et les votes sont recueillis.) 

MM. les Secretaires en font le depouillement. 

Af. le President. — Voici le resultat du depouillement du scrutin : 
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Nombre des votants . • • • . . . . 401. 

Majority absolue . . • • • • • • 202 

Pour ^adoption . . 128 

Centre •. .. 273 

• 

L'amenderaent n'est pas pris en consideration. 

M. Haentjens demande le renvoi de FArticle 3 d, la Commission. 

Je consulte la Chambre. 

(La Chambre, consult^e, n'ordonne pas le renvoi.) 

M. Edouard Millaud. — Je ne viens pas corabattre les Articles 3 et 4 du Projet 
de Loi de Finances que vous allez maintenant, sans aucun doute, adopter. Je suis 
convaincQ que ce projet sera accepts avec faveur, m6me par les ^lecteurs de 
rhonorable M. Borriglione. 

Je monte k la tribune pour demander au Gouveruement et k M. le Rapporteur 
uneclaire interpretation des Articles 3 et suivants. 

D'apr^s le texte de ses Articles, Texemption sur les huiles semblerait ne devoir 

Krofiter qu'aux villes qui n'ont *'aucune taxe d'octroi sur les huiles autres que les 
uiles min6rales." Cette redaction inqui^te un grand nombre de n^gociants et un 
certain nombre de Conseils Municipaux, m6me dans les quatre-vingt-dix-huit com- 
munes qui ne soumettent les huiles k aucun taxe d'octroi, k aucune taxe 
municipale. 

II est des villes, comme Lyon par exemple, ou les huiles de lin cuites satur^es 
ou non de galipot ou de r^sin payent 7 fr. 50 c. de droit d'octroi ; il en est de m6me 
d'autres huiles industrielles. 

II paralt rationnel de penser que, si, dans ces villes les huiles lampantes ou 
comestibles ne payent pas de droit d'octroi, les agents du Tr^sor ne songeront k 
eiever aucune pretention, en raison de la taxe per9ue sur les huiles industrielles. 
Pour moi, la question ne fait pas de doute ; mais comme elle pourrait prfeter k 
quelque erreur de la part des agents du Tr^sor, je prie M. le Ministre de me donner 
une reponse officielle. (Trds-bien ! tr6s-bien I) 

M. le Ministre des Finances. — ^Nous sommes parfaitement d'accord avec vous ! 

M. Edouard Millaud.— Tout ce que je voulais, c'^tait de faire constater cet 
accord. Je vous remercie, M, le Ministre ! (Trds-bien ! Aux voix !) 

M. le President. — Je mets aux voix TArticle 3, dont je donne une nouvelle 
lecture : 

" Dans les villes ayant une population agglom^r^e de 4,000 ftmes et au-dessus, 
qui n'ont aucune taxe d'octroi sur les huiles autres que les huiles minSrales, Timpdt 
etabli par la Loi du 31 D^cembre, 1873, sur les huiles de toutes sortes, k Texception 
des huiles min^rales. est supprim^ k partir du l** Janvier, 1879.'* 

(L'Article 3 est mis aux voix et adopts.) 

M. le President. — ^La Commission propose une modification au texte de 
r Article 4. 

La parole est k M. le Rapporteur. 

M. le Rapporteur. — Messieurs, la Commission, d'accord avec le Gouveruement, 
propose une modification k TArticle 4. Cet Article est ainsi con9U : — 

"Les villes d'une population agglom^ree de 4,000 ftmes et au-dessus qui con- 
servent ou etablissent une ou diverses taxes d'octroi sur les huiles sp^cifi^es au pre- 
cedent Article, sont admises, sur la demande de leurs Conseils Municipaux, k 
s'afl*ranchir des droits etablis par la Loi du 31 Decembre, 1873, au moyen du verse- 
ment au Tresor d'une redevance egale k la moyenne des perceptions effectuees 
par le Tresor pendant les deux derniers exercices, sans toutefois que cette 
redevance puisse depasser le montant du produit des taxes d'octroi sur les dites 
huiles. . . *' 

Nous ne changeons rien k cette partie de TArticle. 

Le texte imprime continue ainsi : — 

"... Ces communes sont autorisees, k cet effet, k doubler leurs taxes d'octroi 
sur les huiles autres que les huiles minerales. 

" Le versement de cette redevance a lieu par vingt-quatri6me, de quinzaine en 
quinzaine." 

Nous proposons de substituer k ce texte la redaction suivante : 

" A cet effet, ces communes sont autorisees k augmenter leurs taxes d'octroi 
sur les huiles autres que les huiles minerales, jusqu'd concurrence du double des 
taxes actuelles. 

" Le versement de cette redevance, &c. . . ,'' comme au projet. 
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Avec la redaction primitive, on aurait pu croire que le doublement 6tait 
obligatoire, tandis que ce_ que nous voulons c'est donner aux villes la facult6, 
Vautorisation d'augmenter leurs taxes d'octroi, jusqu'au concurrence du double des 
taxes actuelles, sans leur en faire une obligation. Notre pens6e commune se trouve 
mieux rendue par la redaction dont je viens de donner connaissance k la Chambre. 
(Trds-bien!— Aux voix!) 

M. le President — Je mets aux voix PArticle 4 avec la modification indiqu^e par 
M, le Rapporteur. 

(L'Article 4, ainsi modifi^, est mis aux voix et adopts.) 

''Article 5. Les villes qui payent I'impdt sur les huiles par voie d*abonnement, 
conform^ment k PArticle 5 de la Loi du 31 Decembre, 1873, ont la faculty, pour se 
r^cup^rer, de percevoir des taxes d'octroi d^passant le maximum fix6 par TArticle 
108 de la Loi du 25 Mars, 1817." (Adopts) 

" Art. 6. Les dispositions de la loi du 31 Decembre, 1873, demeurent applicables 
dans les cas autres que ceux pr6vus par la pr6sente loi.** (Adopts.) 

No. 2. 

Mr. Lister to Professor Abel. 

Sir, Foreign Office^ December 17, 1878. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to transmit to you a despatch and its 
inclosures from Lord Lyons, relative to the question of mineral oils duties in France. 

I am to request that you will favour his Lordship with any observations which you 
may have to offer on these papers, more especially as regards the bearing of the measures 
about to be adopted on the arrangements proposed in consequence of your late journey to 
Paris on this service. 

I am to state that no answer has been received to the note addressed by Lord Lyons 
to M. Waddington on this subject on the 26th October^ 

I am, &c. 
(Signed) T, V. LISTER. 



No. 3. 

Lord Lyons to the Marquis of Salisbury. — {Received December 1 8.) 

(Duplicate.) 

My Lord, Paris, December 7, 1878. 

WITH reference to your Lordship's despatch of the 8th ultimo, and my despatches 
of the 4tb instant and of the 18th October last, as well as to previous correspondence 
relative to the French duties on mineral oils, I have the honour to transmit to your 
Lordship a copy of a note from M. Waddington, stating that instructions have been given 
to the customs oflScers to carry into effect the conclusion come to by Professor Abel and 
M. Sainte Claire Deville, as to the minimum density at which these oils are to be regarded 
as heavy or lubricating oils. 

I inclose also copy of a note which I have addressed to M. Waddington in reply. 

Your Lordship will see that I have thought it right to renew the appeal to the French 
Government to execute the stipulations of the Treaty of 1873, concerning the duties on 
mineral oils. 

It has seemed to me important to make it clear that the comparatively small point 
of detail settled between Professor Abel and M. Sainte Claire Deville is entirely distinct 
from the large general question of the execution of the Treaty. 

I have, &c. 
(Signed) LYONS. 
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Inclosure I in No. 3. 
Af. Waddington to Lord Lyons. 

M. TAmbassadeur, PariSy le 5 Decemhre, 1878. 

A LA suite des conferences qui ont eu lieu entre M. le Professor Abel, D^l^gu^ du 
Gouvernement Britannique, et M. Sainte Claire Deville, D^l^gu^ du Gouvernement 
Francais, ces deux savants se sont mis d'accord pour fixer Ji 865° la density minima des 
hailes de schiste et de boghead susceptibles d'etre consid^r^es comma huiles lourdes, et 
d'etre admises h, Id taxe de 5 pour cent ad valorem. 

MM. les Ministres du Commerce et des Finances viennent de m'informer que, sur 
Tavis conforme du Comity Consultatif des Arts et Manufactures, ils ont adopts la solution 
proposee par MM. Abel et Sainte Claire Deville, Des instructions ont, en cons^uence, 
^te adress^es au service des douanes pour que le chifFre de 865° de density soit pris 
desormais comme limite au-dessous de laquelle les huiles mindrales seront consid^r^es 
comme huiles lampantes. 

J'ai I'honneur, M. TAmbassadeur, de porter k la connaissance de votre Excellence 
cette dfeision, qui parait de nature ^ donner satisfaction h, la fois aux int^rets de nos 
nationaux et ^ ceux du commerce Britannique, 

Agr^ez, &a 
. (Sign^) WADDINGTON. 



Inclosure 2 in No. 3. 

Lord Lyons to M. Waddington. 

M. le Ministre, Paris^ December 7, 1878. 

I HASTEN to oflPer to your Excellency my best thanks for the note dated the day 
before yesterday, in which you have done me the honour to inform me that instructions 
have been sent to the French customs officers to give effect to the conclusion come to by 
M. Sainte Claire Deville and Professor Abel respecting the minimum density at which 
mineral oils are to be regarded as heavy or lubricating oils, and admitted at the duty of 
5 per cent, ad valorem. 

It will give me much pleasure to communicate your Excellency's note to Her Majesty's 
Government, and I trust that I may soon have the far greater satisfaction of announcing 
to them the solution of the lai^r and more important question relative to the mineral oil 
duties, which was chiefly dwelt upon in the note which I had the honour to address to you 
on the 26th October last. 

Your Excellency will remember that in that note I made, on behalf of Her Majesty's 
Government, an earnest appeal to the French Government to execute the stipulations of 
the Treaty of the 23rd July, 1873, concerning these duties, and that 1 urged that it was 
essential that this question should be treated, immediately aud distinctly^ as a matter of 
Treaty engagement. 

Should the intervention of the Legislature be necessary, I trust that a special Bill will 
be presented by the Government as soon as possible. If time will not admit of such a Bill 
being passed during the present short Session, I venture to express a hope that the 
matter will be taken up early in the Session of 1879, which will open at the beginning of 
next month. 

I avail, &c* 
(Signed) LYONS. 

No. 4. 

Mr. Lister to Mr. Thompson. 

Foreign Office^ December 18, 1878. 
MR. LISTER presents his compliments to Mr. Thompson, and with reference to 
his letter of the 7th ultimo, is directed by the Marquis of Salisbury to request that the 
letter sent herewith under flying seal to Professor Abel,* asking his opinion on certain 
points connected with the question of duties levied in France on mineral oils, may be 
forwarded to that gentleman. 
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No. 6. 

The Marquis of Salisbury to Lord Lyons. 

My Lord, Foreign Office, December 26, 1878. 

I HAVE to acknowledge the receipt on the 18th instant of your Excellency's despatch 
of the 7th of this month, marked duplicate, relative to the Mineral Oils question. It does 
not appear that the first despatch of this date reached this OflSice. 

I have now to express to your Excellency my approval of the note which you 
addressed to M. Waddington on the 7th instant on this subject. I entirely concur in your 
opinion that the point of detail in regard to the density of lubricating oils, which was 
settled by Professor Abel in communication with M. Sainte Claire Deville, should be kept 
quite clear of the large and more important general question of the execution of the pro- 
visions of the Treaty of the 23rd July, 1873, with regard to British mineral oils. 

I am, &c. 
(Signed) SALISBUBr. 

No. 6. 

Lord Lyons to the Marquis of Salisbury. — {Received December 27.) 

My Lord, Paris, December 24, 1878. 

WITH my despatch Commercial, of the 26th October last, I had the honour 
to forward to your Lordship a copy of a note in which, in obedience to your Lordship's 
orders, 1 pointed out to the French Government that the provisions of the proposed 
General Tariff had only an indirect bearing on the question of the duties levied in France 
on British mineral oils, regarded as a matter of Treaty stipulation, and that the essential 
point was that the question should be treated immediately and distinctly as a matter of 
Treaty engagement. 

In my despatch of the 7th instant, I inclosed a copy of a note to the French 
Minister for Foreign Affairs, in which I had taken an opportunity of reciting the most 
important poiuts of my previous communication, and had suggested that if the intervention 
of the Legislature were still required for the fulfilment of the Treaty engagements, a 
special Bill should be presented as soon as possible. 

I have now the honour to transmit to your Lordship a copy of a note which 
M. Waddington addressed to me in answer to these communications. His Excellency 
refers to a previous note which he wrote to me on the 12th August last, and, inasmuch as 
the General Tariff Bill will probably be taken up early next Session, he regards the inser- 
tion of special provisions respecting mineral oils in that Tariff as asufiicient compliance with 
the demands of Her Majesty's Government. 

M. Waddington's note of the 12th August was transmitted to your Lordship with my 
despatch of the following day. 

The question of the proper mode of wording the provisions respecting mineral oils in 
the General Tariff is treated in the report from Professor Abel to your Lordship of 
the 11th October last, which was inclosed in my despatch of the T^th of that month. 

I have, &c. 
(Signed) LYONS. 



Inclosure in No. 6. 
Af. Waddington to Lord Lyons. 



M. TAmbassadeur, Paris, le 23 Decembre, 1878. 

EN m'accusant r&eption le 7 de ce mois de la lettre par laquelle je vous donnais avis 
de Padoptiou par les D^partements du Commerce et des Finances du syst^me propose par 
MM. Abel et Ste. Claire Deville pour la distinction ^ faire entre les huiles lourdes et 
lampantes, votre Excellence a bien voulu exprimer de nouveau le d&ir de voir ^galement 
r^gler, conform^ment aux stipulations du Traits du 23 Juillet, 1873, la question g^nerale 
des droits ^ ^tablir sur les huiles minerales, en soumettant aux Chambres, dans le plus bref 
d^lai possible, un projet de loi sur la mati^re. 

Je ne puis ^ cet cgard, M. TAmbassadeur, que me r^ferer k la communication que j'ai 
eu rhonneur d'adresser a votre Excellence le 12 Aoiit dernier, et de laquelle il r^sultait 
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qu*il avait d^jk ^t^ donn^ satisfaction k la demande du Gouvemement Britanniquey par 
I'insertion dans le Projet de Tarif G^n^ral, d^pos^ k la Chambre des D^put^s, des disposi- 
tions sp^iales pour la tarification des huiles min^rales. Ce projet de loi paraissant 
devoir Itre discut^ au commencement de la Session prochaine, j'ai tout lieu d'e^rer que 
la question ne tardera point k dtre d^finitivement r^gl^. 

Agr^z, &c. 
(Sign^ WADDINGTON. 



No. 7. 
Professor Abel to Mr. Lister. — (Received January 1, 1879.) 

Sir, Royal Arsenal, Woolwich. December SI, 1878. 

IN reply to your letter of the I7tli instant, inclosing a despatch from Lord Lyons, 
dated the 4th instant, I have the honour to state, for the information of the Marquis 
of Salisbury, that I have carefully perused the authentic Report of a debate on 
the subject of the reduction of internal duties on oils, other than mineral, which was 
inclosed in the despatch of Lord Lyons, and that I find nothing, in that portion of the debate 
referring incidentally to mineral oUs, nor in the measures about to be adopted with respect 
to the levying of internal duties on other oils, which has any direct bearing on the arrange- 
ments proposed with regard to mineral oils in consequence of the recent negotiations 
conducted by me in Paris. 

The following is a summary of what was said in the Chamber with reference to 
mineral oils — debate having arisen on the scheme included in the Budget for remitting 
the excise duties on oils other than mineral in the case of towns of specified minimum 
populations : — 

M. Haentjens raised the question of the existing duties on mineral oils. He 
pointed out that in July 1871, in consequence of the unreasonable anger thea entertained 
against petroleum, the Assembly imposed a heavy duty on mineral oils, which was still 
fiirther increased in 1873, a duty of 34 fr. being levied on refined oils costing from 25 fr. 
to 30 fr. (whereby a revenue of about 11,000,000 fr. was secured to the Treasury). 
M. Haentjens' arguments refer especially to petroleum, the duty upon which, he main- 
tained, presses most heavily on the poorest classes ; and he submits that priority should 
be given to the abolition of duties on mineral oils (amounting to 100 to 112 per cent, of 
their value) rather than to the suppression of the impost on vegetable oils (amounting 
only to 7 to 12 per cent.). 

M. Tirard, replying that the question raised has nothing to do with the matter under 
discussion, proceeds to state that the duties on mineral oils yield a revenue of 15,000,000 fr. 
to 20,000,000 fr. (corrected by another member to 22,000,000 fr.), derived chiefly from 
Customs duties (the interior or excise duty yielding only about 1 50,000 fr,). He points 
out that when M. Magne was Minister of Finance (and the ransom had to be provided 
for) the plan was conceived of increasing the revenue derived from the Customs duty 
on petroleum by imposing an interior (excise) tax upon them, as on the schist oils 
(called Scotch Boghead oils). M. Tirard goes on to say that at this epoch petroleum 
oils paid a higher Customs duty than was paid by the £nglish and Scotch schist oils 
under the existing Treaty of Commerce, in consequence of which petroleum oils were 
fittudulently imported in admixture with schist oils ; wherefore it became necessary to tax 
the schist oils produced in France in order to strike at the English schist oils, which 
served as the vehicle for the contraband importation of petroleum. 

M. Rouher first refers to very contradictorj' depositions made before the Commission 
of Tariffs and of Customs by petroleum refiners and by vendors of refined petroleum. He 
then also alludes to the fraudulent introduction of petroleum under cover of the lower 
duty paid on British mineral oils, and proceeds to say that the Customs Tariff needs 
close examination, and that it has already been ameliorated ; propositions having been 
made by Government tending to a modification of the Tariff, whereby certain measures 
will be rendered more efficacious. After referring to the operation of Treaties of Com- 
merce in reference to the payment by im])orters of the internal or excise duty in addition 
to the fixed Customs duty, he points out that, in 1871, the Customs duty on petroleum 
or schist oils was considerably augmented, in a moment of legitimate indignation against 
petroleum and petroleurs (as already stated by M. Haentjens). England having protested, 
a new duty was created, an excise duty on home products ; and by the law of September 
1871 a duty of 5 fr. and 8 fr. was established on mineral oils. At the same time, the 
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right which England claimed by virtue of the Treaty of 1860 was disputed, and it was 
desired to make her pay the duty of 20 fr., which was then being levied on petroleum. 
Eventually the legitimacy of the English claims (*^ pretensions ") was recognized, and 
it was decided to revert to the duties formerly paid. The inhabitants of the neighbour- 
hood of Autun then protested, demanding a new assessment of the excise duty on account 
of the inferiority in illuminating power of the schist oils produced in the district as 
compared with petroleum and British schist oils. And so, to protect the ^indifferent '* 
products of Autun, exorbitant duties (rising to 37 fr.) were established in 1873 by augmen- 
tation of the excise duty. M. Rouher concludes by stating that the Customs duties 
demanded attention of the Budget Committee, as being exaggerated beyond all reasonable 
limits; that imperative circumstances had led to the establishment of high duties on 
mineral oils ; but that in Article 1 of the Law of July 1873 it is stated that "the duties 
hereinafter specified are established as exceptional and provisional," whilst in the " £xpos6 
des Motifs " it is stated that *^ these imposts are of a kind which must be suppressed as 
soon as the time for reductions shall have arrived, as they are the imposts which press 
most heavily upon the labouring classes,** M. Rouher proceeds to argue that a reduction 
of the duties need not affect the revenue, as it would result in increased consumption, and 
concludes by supporting M. Haentjens' view. 

Another Deputy, M. Tristram, corrects M. Rouher's statement of the manner in 
which Boghead oils may have been made subservient to the fraudulent importation of 
petroleum. He considers that the question of mineral oils should not be brought under 
discussion in connection with the subject under consideration, and states that the Customs 
and Tariff Commission is engaged in examining into the subject of petroleum and all other 
questions relating to the Customs. 

The discussion relating to mineral oils was then dropped. 

The statements of the several speakers are of some interest, as throwing light upon 
the causes for the arbitrary and indefensible augmentations of the duties on mineral oils 
which have been so long the subject of discussion. M. Rouher 's statement, with reference 
to the mineral oil industry of Autun, is specially instructive, as indicating the nature of 
the interests which led to the establishment of the scale of duties, which is still in force, 
so as greatly to favour French manufacturers and refiners, as pointed out as early as May 
1874 in the statement submitted by the Scottish Mineral Oil Association. M. Rouher's 
quotations from the Article of the Law of July 1873, and from the •^ Expos6 des Motifs,** 
are also worthy of attention, as indicating the intention of Government, at the time, 
that a revision of the duties then imposed should take place at the earliest possible 
date. 

With reference to the last paragraph of your letter of the 17th instant, I am glad to 
learn fi-om the despatch of Lord Lyons No. 333, which has since been sent to me by 
Mr. Kennedy, that action has, at any rate, been taken by the French Government on the 
agreement arrived at by M. St. Claire Deville and myself with respect to the limit of duty 
of heavy oils to be imported into France. 

I have, &c. 
. (Signed) F. A. ABEL. 



No. 8. 
The Marquis of Salisbury to Lord Lyons. 

My Lord, Foreign Office^ January 6, 1879. 

I HAVE had under my consideration your Excellency's despatch of the 24th ultimo, 
inclosing a copy of a note firom M. Waddington, relative to the Mineral Oils question, 
in which he proposes that the matter shall be dealt with in the General Tariff Bill 
now before the French Chambers, which his Excellency states will probably be taken 
up early next Session. 

In reply to this communication I have to observe that the discussion and settlement 
of the new General Tariff in the French Chambers will require time. M. Teisserenc de 
Bort has estimated this period at two or three months. The debates may very possibly 
occupy longer time. 

A considerable part of the year, and of the season during which orders are given, 
will, under these circumstances, elapse before a satisfactory arrangement can be come to. 
And now the French Government appear to intend to terminate the Treaty of the 
23rd July, 1873, on which the Treaty engagement between the two countries with respect 
to mineral oil duties depends. 
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It seems to be unnecessary on this occasion to repeat the arguments already used to 
prove that this matter is a question of Treaty stipulation, and is altogether distinct from 
the General French Tariff. 

Professor Abel, as your Excellency is aware, reported to me that M. Waddington had 
authorized him to inform me that the French Government were quite disposed to entertain 
favourably a formal proposal, on application, that the duties on mineral oils shall be dealt 
with at once as a distinct question. 

In the present state of the case, I regret that Her Majesty's Government are unable 
to adopt the views expressed in M. Waddington 's note, and can only ask that effect 
may be given to the engagement above referred to. I have accordingly to request that 
your Excellency will address a note in the sense of this despatch to M. Waddington, and 
that you will urge the French Government to introduce a Bill intd the Legislature, as 
soon as it reassembles, to give eflbct to the stipulations on this point of the Treaty of the 
23rd July, 1873. 

I am, &c. 
(Signed) SALISBUET. 



No. 9. 

Lord Lyons to the Marquis of Salisbury. -^{Received January 8.) 

My Lord, PariSf January 7, 1879. 

I HAVE the honour to inclose a copv of a note on the subject of the mineral oils 
duties which I have addressed to the French Government, in obedience to the instructions 
contained in your Lordship's despatch of yesterday. 

I have, &c. 
(Signed) LYONS. 



Inclosure in No. 9. 

Lord Lyons to M. Waddington. 

M. le Ministre, Paris, January 7, 1879. 

HER Majesty's Government have attentively considered the note which your 
Excellency did me the honour to address to me on the 23rd of last month, respecting 
the duties levied in France on British mineral oils. 

In that note your Excellency expresses the opinion that, by the insertion of provisions 
respecting mineral oils in the proposed General Tariff, satisfaction has been given to the 
demand of Her Majesty's Government for the execution of the Treaty stipulations on the 
subject, which have been practically set aside by France during the last five years. 

Your Excellency observes that the Bill for the establishment of this new General 
Tariff will probably be taken up early next Session, but Her Majesty's Government desire 
me to point out that the discussion and settlement of a General Tariff in the French 
Chambers cannot but requii'e a considerable time. The period which will be occupied has 
been estimated by the French Minister of Agriculture and Commerce at two or three 
months, and it may very possibly be of still longer duration. A considerable part of the 
year and of the season during which orders are given would, under these curcumstances, 
elapse before a satisfactory arrangement could be come to. And, on the other hand, the 
French Government now appears to intend to terminate at the end of the present year 
the Treaty of the 23rd July, 1873, on which the engagement between the two countries 
with regard to mineral oils depends. 

Her Majesty's Government deem it to be unnecessary on this occasion to repeat the 
arguments already used to prove that this matter is a question of Treaty stipulation and 
is altogether distinct from the General French Tariff. 

On the 18th October last Professor Abel reported to the Marquis of Salisbury that 
he was authorized by your Excellency to inform his Lordship that- the French Grovem- 
ment were quite ready to entertain favourably a formal proposition or application that 
the duties on mineral oils should be dealt with at once and as a distinct question. 
Accordingly, an application to that effect was made, in the name of Her Majesty's 
Government, to your Excellency in a note which I had the honour to address to you 
on the 26th of the same month ; and it was repeated in a i'urther note which I wrote 
to you on the 7th ultimo. 
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It is in answer to this communication that your Excellency has been so good as 
to address to me the note of the 23rd December to which, under instructions from 
Her Majesty's Government, I am now replying. 

In pursuance of these instructions I have to express the regret of Her Majesty's 
Government at being unable to adopt the views expressed in the note in question. 
Her Majesty's Government can only ask that the Treaty engagement between the 
two countries may be executed; and they therefore feel bound to urge the French 
Government to introduce into the Legislation, as soon as it reassembles, a Bill to give 
effect to the stipulations respecting mineral oils of the Treaty of the 23rd July, 1873. 

I avail, &c. 
(Signed) LYONS. 



No. 10. 

The Marquis of Salisbury to Lord Lyons. 

My Lord, Foreign Office ^ January 17, 1879. 

HER Majesty's Government approve the note addressed by your Excellency to the 
Fiench Government, a copy of which is inclosed in your despatch of the 7th instant, on 
the subject of the mineral oils duties. 

I am, &c. 
(Signed) SAUSBURY. 

No. n. 

Lord Lyons to the Marquis of Salisbury. — {Received January 22.) 

My Lord, Paris^ January 20, 1879. 

WITH reference to my despatch of the 7th ultimo, I have the honour to inclose 
herewith to your Lordship, extracted from the *' Annales du Commerce Exterieur " for the 
month of December 1878, No. 311, a Circular from the Direction-G^n^rale des Douanes, 
fixing at 865 degrees of density the point which distinguishes lubricating from illumi- 
nating mineral oils. 

I have, &c. 
(Signed) LYONS. 



Inclosure in No. 11. 
Annales du Commerce Exterieur ^ Decembre 1878. 



Taeif Conventionnel. 

iHuiles MinArales d^Origine Anglaise. — Fixation a 865 degr^s de Density de la Ldmite qui 
S^pare les Huiles Lourdes des Huiles Lampantes. 

(Decision Mmist^rielle du 20 Novembre, 1878.) 

A LA suite de difficult^ soulev^s par Timportation d'huiles min^rales Anglaises 
^pur^, d^lar^es huiles lourdes, ne contenant ni essence, ni huiie lampante, le Comity 
Consultatif des Arts et Manufactures ^ ^t^ appele a ^tudier et ^ determiner d'une mani^re 
praise les caract^res qui distinguent les produits de la distillerie du boghead, impropres h, 
P^lairage, de ceux qui sont susceptibles d'etre utilises pour cet usage. « 

Apr^s un examen approfondi, le Comity Consultatif des Arts et Manufactures a reconnu 
que la limite qui s^pare ces deux sortes d'huiles pouvait etre determinee par 865 degr^s, 
comme huiles lourdes* 

Le D6partement de PAgriculture et du Commerce et celui des Finances ayant adopts 
ces conclusions, des instructions en consequence ont ^te adressees au Service des Douanes. 
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No. 12. 
Lord Lyons to the Marquis of Salisbury. — (Received February 5.) 

My Lord, Paris, February 4, 1879. 

IN my despatch of the 7th ultimo I had the honour to inclose a copy of a note, 
dated the same day, in which, in obedience to your Lordship's orders, I had stated to 
M, Waddington that Her Majesty's Government asked that the Treaty engagements 
between Great Britain and France respecting mineral oil duties might be executed ; 
and, consequently, that a Bill might be introduced by the French Government into the 
Legislature to give effect to the stipulations on the subject in the Treaty of the 23rd 
July, 1873. 

I have now the honour to transmit to your Lordship a copy of a note in reply to 
this communication which has been addressed to me by the French Minister for Foreign 
Affairs. 

The note avoids any direct mention of the Treaty stipulations which have been so 
persistently set at nought by the French Government during the last five years. It con- 
tains, indeed, little more than a simple refusal to comply with the request of Her Majesty's 
Government. 

I have, &c. 
(Signed) LYONS. 



Inclosure in No. 1 2. 

M. Waddington to Lord Lyons. 

M. PAmbassadeur, Paris, le 3 F^rier, 1879. 

EN r^ponse a ma communication du 23 D^cembre dernier, votre Excellence a bien 
voulu appeler de nouveau mon attention, le 7 de ce mois [sic], sur la n^cessit^ de r^ler la 
question des droits a ^tablir sur les huiles min^rales, et sur Topportunite qu'il y aurait k 
ce que la Chambre des D^put^s f(it saisie, d6s louverture de sa Session, d'un Projet de 
Loi special pour 6viter les retards que pent entralner la discussion du Tarif G^n^ral des 
Douanes. 

M. le Ministre du Commerce, k qui je m'^tais empress6 de signaler cette combinaison, 
vient de me r6pondre qu'il regrettait de ne pouvoir I'accueillir. En insurant dans le Tarif 
G6n^ral, soumis en ce moment k la Chambre des D^put^s, une disposition relative k la 
tarification des huiles min^rales importees en France, M. Teisserenc de Bort ne s'est pas 
dissimul^ que cette disposition ne resolvait pas la question tout entidre, et qu'il restait k 
fixer la quotit^ du droit int^rieur de fabrication sur les huiles min^rales produites en 
France. Mais il a dA reconnaitre que cette quotite dependrait du Tarif adopts pour 
Timportation, et il lui a paru d'autant plus n^cessaire d'attendre ce qui aura 6t6 d^cid^ k 
ce sujet, qu'un Projet de Loi pr6sent^ dans les circonstances actuelles pour la fixation du 
droit int^rieur ne pourrait 6tre que renvoy6 par la Chambre des D^put^s k la Commission 
charg^e de Texamen du Tarif des Douanes, et que cette Commission ne serait pas plus 
que le Gouvernement en mesure de se prononcer avant Tetablissement du Tarif 



d'importation. 



Agrfez, &c. 
(Signe) WADDINGTON. 



No. 13. 
The Marquis of Salisbury to Lord Lyons. 

My Lord, Foreign Office, February 15, 1879. 

I HAVE to acknowledge the receipt of your Excellency's despatch of the 4th 
instant, inclosing a note from M. Waddington in reply to your representation of the 7th 
January on the Mineral Oils question. 

Her Majesty's Government have received this communication with some surprise. 
M. Waddington's note altogether avoids mention of the point of the discussion between 
the two Governments on this subject, namely, that the stipulations of the Treaty of 
July 23, 1873, have been virtually set aside by the French Law of the 29th December of 
that year. 
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The question between the two Governments has no connection with the new French 
General TariflF. It is a matter of non-observance by the French Government of Treaty 
engagements. 

I have to request that your Excellency will make a further representation in this 
sense to the French Government, recapitulating the points applicable to the present 
stage of the question in your previous representations of the 26th October and 7th 
January. 

I have further to request that your Excellency will point out the bad effect at the 
present moment of a refusal to afford redress for such violation of Treaty engagements^ 
and that you will express the hope that the new Minister of Commerce will consider 
the case, and perform the simple act of justice for which Her Majesty's Government have 
asked. 

I atn^ &c« 
(Signed) SALISBURY. 



I t 



No. 14 

Lord Lyons to the Marquis of Salisbury .^-{Received February 19.) 

My Lord, Paris, February 18, 1879. 

I HAVE this morning had the honour to receive your Lordship's despatch 
of the 15th instant, directing me to address afresh remonstance to the French Government^ 
on the subject of its persistent refusal to execute the stipulations respecting mineral 
oils contained in the Treaty of the 23rd July, 1873. 

I have the honour to inclose a copy of a note which I have, in consequence, addressed 
to the French Minister for Foreign Affairs. 

I have, &c. 
(Signed) LYONS. 



Indosure in No. 14. 

Lord Lyons to M. Waddington. 

M. le Ministre, Paris, February 18, 1879. 

I LOST no time in communicating to Her Majesty's Government the note which 
your Excellency did me the honour to address to me on the 3rd of this month, in answer 
to the representation which I made to you on the 7th January on the subject of the 
mineral oil duties. 

Her Majesty's Government have seen with surprise that your Excellency's note 
altogether avoids mention of the point in discussion between the two Governments, which 
is that the stipulations of the Treaty of the 23rd July, 1873, have been virtually set 
aside by France. And Her Majesty's Government have accordingly instructed me to 
remind your Excellency that the question between the two Governments has no connection 
with the French General Tariff, but is simply a matter of non-observance by France of 
Treaty engagements. 

In the note which I had the honour to address to your Excellency by command of 
Her Majesty's Government on the 26th October last, I observed that the stipulations with 
respect to the mineral oil duties contained in the Treaty of the 23rd July, 1873, had 
been practically set aside by the provisions of a French law passed in December, 1873, 
which established excise duties on certain mineral oils, the compensatory duties levied on 
the like foreign mineral oils not being in correlation with these excise duties. I proceeded 
to state that the object of Her Majesty's Government throughout the representations 
which have been made to the French Government on the subject had been to obtain the 
establishment of a proper correlation between the compensatory and excise duties. I went 
on to say that the essential point was that the question should be treated immediately and 
distinctly as a matter of Treaty engagement ; and I urged, in the name of Her Majesty^s 
Government, that steps should be taken to carry into effect, without any further delay, 
the stipulations of the Treaty of the 23rd Jiriy, 1873. 

In a note dated the 7th December last, I again made an earnest appeal to the French 
Government to execute the stipulations of the Treaty, and again represented that it was 
essential that the question should be treated, immediately and distinctly, as a matter of 
Trccity engagement. 
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Finally, in the communication of the 7th January last, in answer to which more 
particularly your Excellency did me the honour to write to me the note now under con- 
sideration, I pointed out that the insertion of provisions respecting mineral oils in the 
proposed general Tariff did not give satisfaction to the demand of Her Majesty's Govern- 
ment, and I asked once more that the Treaty engagement between the two countries might 
be executed. 

It is now my duty, in obedience to my instructions, to request that the attention of 
the new Minister of Agriculture and Commerce may be called to the representations of 
Her Majesty's Government on this subject, to beg the French Government to consider the 
bad effect at the present moment of a continued refusal of redress for the violation of the 
Treaty stipulations, and to express the hope that the French Government will perform the 
simple act of justice for which Her Majesty's Government ask. 

I have, &c. 
(Signed) LYONS. 



No. 15. 

The Marquis of Salisbury to Lord Lyons. 

My Lord, Foreign Office, February 28, 1879. 

WITH reference to your Excellency's despatch of the 18th instant, I approve the 
note which you have addressed to the French Government respecting its persistent refusal 
to execute the stipulations with regard to mineral oils contained in the Treaty of the 23rd 
July, 1873. 

I am^ &c. 
(Signed) SALISBURY. 
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Reports from Her Majesty*s Representatives in Germany on the 
subject of the New German Tariff! 



No.l. 

Lord Odo Russell to the Marquis of Salisbury, 

My Lord, ' Berlin, April 4, 1879. 

I HAVE the honour to forward herewith to your Lordship a translation of the 
new Customs TariflF, which has heen elahorated hy a Parliamentary Committee 
appointed for the purpose, and has now been presented to the Federal Council. 

Your Lordship will perceive that, imder the 43 headings into which this new 
Tariff is divided, there is an increase upon a very large percentage of every manufac- 
tured article imported. Amongst the principal items upon which an increase of duty 
has been proposed will be found the following : — 



, 


New, 


Old, 




New, 


Old, 




Per cwt. 


Per cviU 




Per cwt. 


Per cwt. 




Mk. pf. 


Mk. pf. 


Mk. pf. 


Mk. pf. 


Petroleum 


3 00 


Free. 


Alcohol • . 


24 00 


18 00 


Tea .. .. «• 


50 00 


24 00 


Leather . • 


12 00 


6 00 


Coffee 


21 00 


17 05 


Kid • • • • • • 


20 00 


15 00 


Cheese 


10 00 


5 00 


Saddlery, &c. 


20 00 


12 00 


Dried dates, figs, raisins, &c. . 


15 00 


12 00 


Fine leather 


30 00 


21 00 


Butter .. .. i» 


10 00 


4 00 


Cotton yam — 






Wine- 






Single • 


18 00 


6 00 


In casks . 


12 00 


8 00 


Double . 


18 50 


7 50 


In bottle 


24 00 


8 00 


Cotton wool . . 


75 


Free 


Beer 


3 00 


2 00 









Tour Lordship will also perceive that, as anticipated in Mr. Bering's Financial 
Report,* which I had the honour to forward to your Lordship in nay despatch of the 
15th February last, raw cotton and wool, as well as fuel of all kinds, still remain 
exempt from all duty. 

The Federal Council, presided over by Prince Bismarck in person, passed the 
whole Tariff yesterday in one sitting of a few hours, during which period the Reichstag 
adjourned for the Easter recess, which is of nearly four weeks' duration. They meet 
again on the 28th instant, between which and the 1st June the inclosed Tariff will 
come under discussion, as well as the tobacco question and the brewing tax, on which 
points no definite proposal has been made by the Committee. Should tlie law for the 
regulation of railway traffic be brought forward, it is thought possible that the present 
session may have to sit through Whitsuntide, and perhaps as late as the third week in 
June. 

I have, &c. 
(Signed) ODO RUSSELL. 



• See <« Commercial, No. 10 (1879)," p. 211. 
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Inclosure in No. 1. 
Peoposbd New Tariff. 



The duly, when not otherwise stated, is per 100 kilog. 
1 reichsmark (of 100 pfennige) is equal to Is, 



Description. 



Waste— 

(a.) Scraps from iron manu&cture ('' hammerschlag*'), from sheet iron, 
&CC.; refuse from tan yards; soap manufactories; old pieces of 
leather, &c. • • • • . • 

(5.) Blood of slaughtered beasts, bran, coal-ash, dung and all kinds of 
manure, &c. 

(e.) Bags of all kinds, old fishing-nets, picked lint, &c« * 
Cotton goods — 

(a.) Cotton, raw, carded, combed, and dyed • . 

(h.) Cotton wadding . . .. 

(c) Cotton yam, unmixed or mixed with linen, silk, wool, or other vege- 
table or animal material — 

1. Single twist, raw, up to No. 19 English •• 

From No. 19 to 46 
From No. 45 to 59 
From No. 59 to 79 
AboTeNo.79 •• 

2. Double twist, raw, up to No. 19 • 

From No. 19 to 45 
From No. 45 to 59 
From No. 59 to 79 
Above No. 79 . . . . 

3. Single or double twist, bleached or dyed» 

up to No. 19 EngUsh • • • . • . 

From No. 19 to 45 

From No. 45 to 59 

From No. 59 to 79 •• •• 

Above No. 79 . • 

4. Treble or more twist, raw, bleached, or dyed . . 

5. Twisted sewing thread . •, .. ,. 

6. WickSj not woven 

(d.) Goods of cotton alone, or with metal threads, without mixture of silk 
or wool— 

1. Baw close textures, except velvets 

2. All close- woven textures not included under Nos. 1 and 4 ; raw 

open textures, with the exception of window curtains, hosiery, 
binges, and button goods . » 
8. Jaconet, muslin, tulle, marly, gauze • • • • 

4. Lace and embroidery .. •• .. •• 

Cotton fishing-nets •• •• 

Very coarse textures, made from cotton waste, &c. . 
Lead and manu&ctures of lead — 

(a.) Lead ore, sera]) lead, &c. • • • . . . • • 

1 5.) Boiled lead, printing types 
(c.) Common lead artides; also, when combined with wood, iron, zinc, 
or tin ; wire •• •• •• .. •• 

{d,) Fine lead aitides 
Brush and sieve manufactures — 

(a.) Coarse brushes and brooms from straw, rushes, grass, roots, esparto 
also when combined with wood or iron, without polish or varnish 

!h.^ Other brushes ditto ditto ditto •• 

0.) Fine brushes ditto •• .. .. .. 

Drugs, apothecary's goods, and dyeing materials— 

* (a.) Ether of every kind, chloroform, collodium, extracts, tinctures, and 
waters containing alcohol or ether, for trade or medicinal piuposes, 
varnishes, except oil varnish, painters' colours, &c. 
(5.) Oil of juniper and rosemary, oxalic acid, &c. 

(c.) Caustic potash, sugar of lead, white lead, prussic and tartaric acid, 
verdigris, oil varnish, &c. •• •• •• •« 

(d.) Alum, blacking, ink and ink*powder, sealing-wax, &c. 
f 0.) Soda, calcined •• •• •• •• 

{/) Soda, rough, natural, or artificial ; crystallized soda, potash . 
Iron and iron goc^s — 

(a.) Pig iron and such scrap iron as would not come under No. 1 



Proposed 
Duties. 



Mk. pf. 



Free 



1 50 



12 00 
18 00 
24 00 
SO 00 
36 00 
15 00 
21 00 
27 00 
33 00 
39 00 

24 00 
30 00 
36 00 
42 00 
48 00 
48 00 
70 00 
24 00 



80 00 



120 00 

200 00 

250 00 

12 00 

10 00 

Free 
3 00 

6 00 
24 00 



4 00 

8 00 

24 00 



20 00 
12 00 

4 00 
3 00 
2 50 
1 50 

1 00 
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Description. 



(c.) 



(S.) Wrought iron (welded iron and steel, fosed iron and steel) in bars, 

tires, ploughshares, angle iron^ rails, bolts, chairs and sleepers • • 

Lump iron and ingots . • • • • • • • • < 

Plates and sheets of wrought iron— 

1. Ilough •• •• •• •• •• •■ 

2. Polished, varnished, lacquered, ooppeied, tinned, zinked, or 

icacieci •• •• •• ■• •• •• 

(J.) Wire, coppered, tinned, polished • • • • • • • . 

(e,) Iron goods — 

1. Bough — 

(a.) Iron castings •• •• •• •• •• 

(b.) Iron roughly wrought for machines and carriages, bridges, 
anchors, chains, rolled and drawn pipes, &c. . 

2. Other roughly- wrought iron goods, such as axes, files, hammers, 

coffee-grinders, sword blades, plane irons, cooking ressels, 

nails, locks, coarse knives, scythes, &c. . . . . • . 

Chains and wire rope for towing purposes • . . . / . . 

3. Fine ; Kiiives, scissors, knitting needles, &c. 

Sewing needles, pens, guns of all sorts • • • • 

7. <^s, bronze, and precious metals • . • • • • • • • « 

8. Flax and raw materials for spinning, with exception of cotton, steeped, 

heckled, &c. •• •• •• •• •• •• •« 

9. Grain and agricultural produce- 
Wheat, oats, and pulse • , •• 
Byo, barley, maize, andbuokwheat • • . • 
jjxaik •• •• •• •• •• •• •< 

y.^ Aniseed, carrawayseed • • • • • • • . • . 

\e,) Kapeseed .. •• •• .. •• •• • 

^ ) Other products .• •• •• ••* •• 

10. Gla^ and glassware— 

(*•) ^^^^ concave glass, not cut or turned, rough optical glass 



Proposed 
Duties. 



(c.) 



12. 



13. 



White concave glass, uncut ; window and table glass, in its natural 
colour, uncut, &c. •• •• •• •• •• •• 

Looking-glasses, unpolished • • '• • . . • • • • 

Sheet glass ; window, table, and mirror glass, polished, cut, coloured, &c. 
(d,) Ornaments for chandeliers, drops, &c. . . 

(e.) Coloured glass, painted, silvered, enamelled, or gilt, &c. , • • • 

11. Human and horse hair, and goods manu&ctured therefrom; feathers and 
bristles, &ic. — 

(a,) Horsehair, raw, heckled, boiled, dyed, and in plaits, brushes, &c. . 
(b,) Haddle of horsehair or other textiles of mixed materials, of which 
either the entire warp or woof consists of horsehair • • • • 

(c.) Human hair, raw, or in any of the states specified in (a) . 
{d.) Wigs and otiier articles made of hair or imitation hair • • 
(e.) Goose quills, for writing ; raw and darified feathers, for stuffing ; 
feathers for ornament, not specified under {/) . . • • 

(/.) Prepared feathers for ornament . . . . . . • • 

Hides and skins — 

(o.) Raw (green, salted, limed, and dried) for tanning ; raAr sheep, lamb, 

and goat skins, with the hair on ; and sheep sHns with the hair off, 

but not dressed •• .. •• .. ,» •• 

(h,) Skins to be prepared for furriers' work . , 

Wood and other vegetable and animal materials for carving, and goods made 

therefrom — 

(a.) Firewood, brooms, charcoal, and other vegetable and animal 

substances not specified • • 
(b.) Beams and blocks of hard wood 
(c.) Building timber, raw or rough hewn . . 

Sawn or planed wood, sideboards and other carved wood goods 
(d.) Coarse, rough, unpainted, coopers', joiners' and turners' goods, with 
the exception of furniture made from hard wood ; coarse basket- 
work, neither dyed, polished, nor lacquered ; sheets of horn and 
carved bone goods, &c. . . 
{e,) Wood for parquets, &c. . • . . , . . . . , 

(/.) Furniture combined with metal, leather, glass, &c., with the excep- 
tion of precious and semi-precious stones ; coloured and gilded 
basket-work, &c. 
(y.) Fine \^ ooden goods and all carved goods, with the exception of 
tortoiseshell, ivory, mother-of-pearl, amber, jet, &c, ; also com- 
bined with other materials, so far as not specified under 
Article 20 . , . . , . , , 

(A.) Upholstered furniture- 
Uncovered •• •• ., .. ,. «• 

Covered •• •• .. •• •» ,. 

i^. Hops •• •• •• •• «« •• •« •• 
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Mk. p£ 

3 50 
1 50 

3 00 

5 00 
3 00 



2 50 

3 00 



6 00 
Free 
24 00 
60 00 
Free 



1 00 


60 


1 20 


8 00 


30 


Vteo 


S 00 


800 


8 00 


24 00 


24 00 


30 00 



48 00 
100 00 
200 00 

3 00 
300 00 



Free 



50 
10 
25 



3 00 

4 00 



10 00 



30 00 

30 00 
40 00 
20 00 
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Desoriptiotl* 



15. Instruments and machines — 

(a.) Instruments, irrespective of the material of which they are roade*- 
Musical •• .. •• •• •• 

Astronomical, surgical, mathematical • 
(i,) Machinery — 

Locomotives, traction engines, &c* • • 

Others, of wood .. •• •• •• •• 

„ of cast iron •• •• •• •• 

,, of wrought iron •• •• •• •• 

„ of other metals •• •• •• •• 

Cards and carding machines 
Boilers and engines for ships built in Germany . 
(c.) Carriages and sleighs—- , 
1. Railway carriages-^ 

(a.) Unfitted.. .. .. .• 



(J.) Others 



Each .. 



2. Other carriages and sleighs • • 

3. Sea and river boats •• •• •• 

16* Calendars •• •• •• •• •• •• •• 

17. India-rubber and gutta-percha, and goods made therefrom— 

(a.^ India-rubber and gutta-percha . • • • . • • • • 

ib,) India-rubber threads, platQS, sheets, bars, &c. • • 
(c.) Coarse goods of india-rubber, soft, not coloured or polished • 
(d.) Fine goods of soft india-rubber, painted or printed • • 

(e.) All textures covered with india-rubber; stoddngSy £0.9 with india- 
rubber in them .. •• •• •• .• .. 

18. Clothes, underlinen and' millinery<~- 

(a.) Silk, floss-silk, with embroidery or lace • • • • . • • 

(6.5 Of half silk 

(c.) All others . •• •• .. •• •• •• 

id,) Of textures covered or saturated with india-rubber 

(e,) Underlinen, of cotton or linen • • • . • • • 

(/.) Hats- 
Men's silk .. •• •• 

,9 xeib .. •• .. .* •• •• 

Ladies* hats, if trimmed ,. •• •• .4 Each.. 

Hats not enumerated .. .. .. .. .. 

(^.) Artificial flowers, complete . . • • • • • • 

ff parts of .. .. •• .. .. 

19. Copper and other common metals and alloys not specially mentioned, with 

articles made thereof — 

ia.\ Copper, raw or scrap • • . • • • 

b,) Wrought or rolled copper, in bars and plates ; wire and telegraph 
caoie .. .. •• .. .. •• .. 

!e,) In sheets or wire, plated . . . . 

d,) Qoods of aluminium, nickel, Britannia metal, electroplate, &c., and 
bronze • .. .. •• •• .. .. 

Rough wrought and cast copper articles, tubing, &o. 
Qoods not included under eitner of above hea£ 

20. Hardware, ironmongery, &c. — 

(a.) Qoods wholly or in part made with precious metals, pearls, &c„ and 
^vabcnes .. .. .. .. .. •* 

(b.) Articles of jet, amber, meerschaum, ivory, &c. ; opera^lasses, clocks, 
umbrellas, &c. .. •• .• 

21. Leather and leather goods — 

(a.) Leather, undyed, Russian leather, &c. • . 
(b.) Belgian and Danish glove kid, Morocco and dyed leather . . 
HauT-dressed kid, tanned but undyed goat and sheep kid . . 
(c.) Coarse saddlers', shoemakers', strapmakers' goods, and other coarse 

leather stufis 
{d,) Fine leather goods, Cordova, Morocco, Belgian, and Danish leather, 

fine shoes, &cc. .. .. •• •• .. .. 

\^») v*xoves .. .. .. a. .. .. .• 

22. Linen yam, including }arns, tissues, and manu&ctures of flax or other vege- 

table fibre, with the exception of cotton — 
(a.) Yam — 

1. Machine-spun, up to No. 8 English •• 

Above No. 8 to No. 25 English 
Above No. 25 to No. 40 . . 
And above No. 40 

2. Handspun .. 
(b.) Coloured, printed, and blenched yam, up to No. 25 

Above No. 25 • • . • 



Proposed 
Duties. 



Mk. pf. 



30 00 
Free 

8 00 
3 00 
3 00 
5 00 
8 00 
36 00 
Free 



6 per cent. 

ad vaL 

10 per cent. 

ad vaU 

150 00 

Free 

Free 



3 00 
40 00 
60 00 

90 00 

900 00 
450 00 
300 00 
130 00 
150 00 

300 00 
150 00 
1 00 
20 
300 00 
120 00 



Free 

14 00 
28 00 

60 00 
20 00 
28 00 



600 00 

120 00 

24 00 

40 00 

3 00 

40 00 

60 00 
100 00 



3 00 

6 00 

9 00 

12 00 

6 00 

10 00 

15 00 
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Description. 



Proposed 
Duties. 



(c.) Thread of all kinds •• •• •• •• •• 

(d.) Rope goods, unbleached; bleached ropes, string, girths, bands, 
hose, &C. ; coarse undjed mats of Manilla hemp^ cocoa-nut, jute, 
or other similar fibre ,• •• •• •• •• 

(e,) Grey packing cloth, and sailcloth, Sec. • • • • • • 

(/,) Linen diaper and ticking, not dyed, printed, or bleached— 

With from 17 to 40 threads in warp and weft together on a 
sur&ce of 4 square centfm. • • • • • . • • 

With from 41 to 160 tlureads 
With more than 160 threads 

Fine, and coloured mats of Manilla hemp, jute, cocoa-nut, or 

other similar fibre ; and in combination with animal hair • . 

Hope goods, bleached and coloured (except those included 

in aj m • •• •• •• •• •« 

(ff.) Linen diaper and ticking, bleached, dyed, or printed ; damasks ; 
table and bed Unen, towelling-— 

1. Up to 160 tlunsads in 4 square centim. ; and linen blouses • . 

2. With more than 160 threads; also cambric, ribbons, 

fringes edging, lawn, tapes, embroidery, hosiery; and 
spxm goods in combination with metal threads • • 
f A.) Thread lace •• •• •• •• 

23. Candles •• •• •• •• •• •• •• •« 

24. Literary and artist's articles, books, engravings, &c. • • • • 

25. Colonial produce, groceries, confectioneries, and other aliments*- 

Beer of all kinds, and mead •• •• •• •• 

Brandy, arrack, rum •• •• •• «• «• 

Dregs, not including wine dregs • • • • • • • • • • 

Vin^car — 

In casks •• •• •• •• •• •• .. 

In bottles and jars •• •• •• «• •• • 

Wine and must, cider, and artificially prepared drinks— 

in casKS •• •• •« •• •• •• •< 

In bottles •• •• •• •• •• •• 

Butter . 

Meat, fresh and prepared; poultry and game, not alive; meat extract, 

bouillon •« •• •• ••' •• •• •• 

Fish, not otherwise specified •• •• •• «• •• 

Fruit— 

Oran^^es, lemons, limes, pomegranates, pine-apples—* 

Per lOOkilog. .. «• •. ., •. 

Per 100 , 

Dates, figs, cunants, almonds, raisins • • • • •• 

Spices •• •• •• •• •• •• •• 

8ttlt herrings— 

PerbcureK* •» •• •• •• •• •• 

Per lOOkilog. 
Honey ,• «• •• •• »• •• •• 

Coffee- 
Raw 

Roasted •« •• «• 

Cocoa-beans •• •• •• •• •• •• •• 

Cocoa-shells •• •• •• •• •• •• 

Caviar •• •• •'• «• •• •• •• 

oneese •• •• «• •• •• •• •• 

Confectionery, sweetmeats, chocolate, preserved fruits, olives, capers, &c.. • 
Vegetables, berries, chicory, &c. • • • • • • • • • • 

Starch, starch-gum, arrowroot, vermicelli, sago, tapioca, &c. • • • • 

Ground corn and husk fruits, vis., bruized or shelled kernels, peeled grain, 

grits, meal, &c. •• •• •• •• •• «• 

Shell, fish from the sea, such as oysters, lobsters, tortoises, turtles, &c. 
Rice, in and out of the pod • • • • • « • • 

Rice for manufacture of starch under control 

Salt, kitchen, refined, rock, and sea ; also all materials from which salt can 

De extracxeci «« «• •• •• •• •< 

Salt entering by sea •• •• •» •• •• •• 

Syrup. • •« •• •• «• •• ••• •« 

Tobacco leaves, unmanu&ctured and stalks; manufiictured ditto; cigars 

and snuff •• •» •• •• •• ,» •• 

xea •• •• «• •• •• «« 9 •( 

Sugar, refined, and raw tbove No. 19 of Dutch standards • • 

Other raw .. •« •• ,, «• «« •« 

26. Oil, not designated elsewhere, and grease— 



All sorts of oil in flasks or jars 



Mk. pf. 
36 00 



6 00 
5 00 



10 00 
24 00 
36 00 

10 00 

24 0(\ 

60 00 



100 00 


600 00 


15 00 


Free 


6 00 


48 00 


42 00 


8 00 


48 00 


24 00 


48 00 


20 00 


12 00 


3 00 


12 00 


2 00 


30 00 


60 00 


3 00 


2 00 


3 00 


42 00 


60 00 


35 00 


12 00 


100 00 


20 00 


60 00 


4 00 


6 00 


2 00 


24' 00 


4 00 


1 20 


12 80 


12 00 


15 00 


100 00 


30 00 


24 00 



20 00 
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Description. 



Table oil, ^ucb as olive oQ, &cu* . . • • 

Other liquid oil, in casks • • • • p^ • • 

Palm and cocoa-nut oil, not liquid • • • • • • 

Lees, not liquid, from oil manufacture, also ground 
Fatty substances ; pigs' and goose lard , . • • 

Stearine, palmitine, pataffin, spennaceti, wax 
Blubber and train oil 
Other animal fat •• .. ••« •• 

27. Paper and pasteboard — 

Unbleached or bleached half-manufactured goods from rags 

Unbleached or bleached half-manu£su$tur^ materials for paper-making 

from wood, straw, or fibre, &c. ; gray blotting and yellow rough straw 

paper ; pasteboard, exclusive of glazed and leather cardboard, slate 

paper and tablets of it not combined with other material, sharpening 

and polishing paper, fly*paper, &c. • • 
Packing paper, unglazed . • 
Printing, writing, blotting, and tissue paper, white and partly white, abo 

that coloured in the stu£[^ unglazed, glazed packing paper, g^zed 

and leather cardboard, millboard 
All paper not designated above, lithographed, mled, or printed; painters' 

cardboard, &c .. .. •. .. .. •• 

Gold and silver paper, with gold or silver patterns, perforated, Ac. 
Moulded work of papier-m&che, asphalte, or similar material, also combined 

with wood or iron, but neither painted nor varnished 
Paper goods, pasteboard ditto, moulded work of papier-mliehe, &c., not 

specified above •• •• •• •• •• •• 

Goods manufactured from the above combined with other materials, not 

otherwise specified, and paperhangings • • • • • ^ • • 

28. Furriery- 

Fur caps, gloves, linings, coverings, trimmings, &c. . . 

Dressed, not covered or made up, unlined Angora and sheepskins, rugs, Ac. 

29. Petroleum and mineral oils, not specified elsewhere, crude and refined • • 

30. Silk and silk goods — 

Silk cocoons, imdyed floss silk, combed, and waste 

Floss silk, spun, undyed •. .. 

Silk wadding . . 

Silk and floss ditto, dyed ; raw silk thread, kc. 

Stuffs manufactured out of silk or floss silk, in combination with metal 
thread; silk stuffs mixed with other materials and combined with 
metal thread ; lace, blonde, and embroidery, whole or partly silk 

All silk or floss silk goods not specified in preceding class, mixed with 
cotton, linen, wool, or other animal or vegetable materials • . 

31. Soap and perfumery — 

Soft soap .. ,. •• «« «• •• «« 

Solid soap not specified below 

Soap, in tablets, balls, tins, jars, pots, &c., also scented ditto 
Perliimery of all kinds . . • . • • 

32. Playing cards (besides excise) 

33. Stones and stonewares — 

(a.) Stones, rough, or only hewn, flints, millstones with iron hoops, roof- 
slates, &c., sharpening and whetstones, rough stonemasonry, e.y., 
door and window-frames, pillars, &c., exclusive of marble and 
alabaster work ; playing marbles, &c.. . . . • • 

(h,) Precious stones, imitation ditto, and coral, pearls, all uncut goods of 
this kind, worke4 semi-precious stones, and goods made of them 
not included under No. 20 . • . • . • • • 

(<?.) Other stone goods, excepting statues— 

(1.) Not in combination with other material., or onjy combined with 

wood or ii'on without polish or varnish, dates in wooden 

frames, also polished and vanmhied 

(2.) In combination with other materials, so far qa* not iiicluded 

under No. 20 

(d,) Slates •• •• •• ,. •• •« «• 

o4. Coal, brown coal, coke, turf coal 
35. Straw and bast wares — 

(o.) Mats and matting of bast straw, reed, grass, roots, rushes, &c., also 
other goods of these materials 
Straw bands . . . • . • 

All straw and bast goods not included under (a) and (d), especially 
straw and bast plaits, covers, curtains, and such like goods of 
unsplit straw ; the straw and bast goods mixed with other materials 
named in (a) and (c), not included under No. 20 



• Olive oil in casks, methylated, is free. 



Proposed 
Duties. 



(4 



Mk. pf. 

8 00 
4 00 

2 00 
Free 
10 00 

6 00 

3 00 
2 00 

Free 



1 00 
4 00 



8 00 

10 00 
12 00 

4 00 

12 00 

24 00 

150 00 
6 00 
6 00 

FVee 
12 00 
24 00 
48 00 

600 00 
300 00 

5 00 

10 00 

30 00 

100 00 

60 00 



Free 
60 00 

3 00 



24 00 
20 
Free 


3 00 
14 00 



24 00 
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Description. 



Proposed 
Duties. 



• * 



(d,) Plain straw, cane or wh&lebone^ hats-i- 

Without trimming • • • • • • • • each 

With trimmings •• •• •• •• •• »9*« 

(e,) Esparto grass goods • • • • • • 

36. Tar, pitch, resin, asphalte, &cc. • • • . 

37. Animals and animal produce not mentioned elsewhere— 

(a.^ Live animals and animal produce, beehives, with live bees • • 

{b.) Birds' eggs. • •• •• •• •• •• •• 

38. Earthenware— 

(a.) Common bricks, fireproof bricks, roc^ tiles, pipes and potteiy, not 
glazed •• •• .. •• •• •• •• 

(b.) Glazed roof tiles and bricks, flat tiles, architectural clay ornaments of 
terra cotta, &c., pipes, plates, jars, and other receptacles in common 
pottery, earthenware pipes, common stove tiles, glazed pots, &c. . . 
(c.) Other pottery, with exception of porcelain and articles of porcelain 
manufacture — 

(1.) Plain coloured or white fine stove tiles, fine terra-cotta 
vv are •• •• •• .. •• •• 

(2.) Two and more coloured, bordered, printed, painted, gilt, 
silvered, also pottery, combined with other materials not 
included under No. 20 
(J.) Porcelain and porcelain ware (Parian, jasper, &c.) — 
(1.) White 

(2.) Coloured, bordered, printed, painted, gilt, silvered, also 
combined with other materials not included under No. 20 . 

39. Livestock- 

Horses, mules, asses •• •• •• •• •• per head 

Foals following the dam •• ,* •• 

Bulls and cows •• •• •• .. •• •• per head 

Oxen •• •• •• •• •• •• •• 

Young q^ttle •• •• •• •• •• •• •. 

Calves, tmder six weeks old • • • • • • 

A IgS t« •• .. •• •• •• •• .. 

Sucking pigs, under 10 kilog. • • • • 

Sheep.. •• •• •• •• •• 

Lambs •« «, •• •• •• •• 

vtoais •• •• •• •• •• •■ •• .• 

40. Oiled cloth, oiled muslin, oiled silk — 

(a,^ Bough unprinted oilcloth (packing cloth) • • • . 

(5.) Other kinds, leather cloth, bookbmding cloth • • • • • , 

(c.) ODed muslin, oiled silk 

41. Wool and woollens, inclusive of animals' hair not elsewhere specified, with 

goods manufactured therefrom-— 
(a.) Wools, raw, dyed, also hair, raw, curled, dyed and curled 

i(b,) Combed wool •• •• •• •• •• •• 

(c.) Yam, also with other materials except cotton — 
1.) Of cattle hair ; and wadding • • 
2.) Of hard-combed yam, e.^., mohair and alpacas- 
Single, undyed or dyed, double undyed • • • . 
Double dyed, treble dyed or undyed • • 
(3.) Other yarns — 

Baw, single • • . • • • « • 

Doubled.. •• •• •• 

Bleached or dyed, single 
Double or more • « 
(A) Woollen goods, or in combination with cotton, linen, &c. — 
Embroidery, lace, tulle • • 
Printed, except carpets ; trimming, plush, plain doth and stufis 

of less thickness thai! ^ miUim*. . • 
Unprinted stuffs more than j^ millim. thick ; carpets of wool or 

hair other than cattle ana horse hair, unprinted felts 
Carpets, from cattle and horse lu^r. • • • • , 

Goinrse i^ain lelts •* •» •• •» 

42. Zinc and zinc ware — 

Baw and scrap zinc • • • • . • 

Boiled ditto 

Coarse zinc wares, with wood, iron, lead, or tin . • 

Fine zinc ware, with other materials • • • • 

43. Tin— 

Baw tm •• •• •• •« •• 

X\0iie€i •• •• •• •• •• 

Coarse tin ware, with wood, iron, lead, &a, polished or not 
Fine tin wares, with other materials • • 






Mk. pf. 

20 
40 

90 00 

Free 

Free 
3 00 



Free 



1 00 



10 00 



16 00 
14 00 



30 00 



10 00 


Free 


6 00 


20 00 


4 00 


2 00 


2 50 


80 


1 00 


60 


Free 


12 00 


30 00 


60 00 


Free 


2 00 


3 00 
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10 00 


12 00 


30 00 


600 00 


160 00 


100 00 


24 00 


Free 


Free 


3 00 


6 00 


24 00 


Free 


3 00 


6 00 


24 00 
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No. 2. 

Lord Odo Russell to the Marquis of Salisbury. — {Received April 7.) 

My Lord, Berlin, April 5, 1879. 

I HAVE the honour to transmit to your Lordship herewith a translation of a 
Projet de Loi relating to the proposed Customs Tariff^ which was distributed amongst 
the members of the Eeichstag last night. 

Your Lordship will perceive that paragraph V of this Bill provides that in the 
case of a foreign nation levying higher duties on Grerman goods than are imposed on 
goods of such foreign nations entering Gtermany, retaliating duties up to double the 
amount of those contained in the Tariff may be laid on such goods by the Grerman 
Government, provided there are no Treaty provisions to the contrary. 

I have, iSfcc. 
(Signed) ODO RUSSELL. 



Inclosure in No. 2. 
Draft of Customs Tariff Law* 



THE Draft of a Law relating to the Customs Tariff of the German Customs 
Tariff territory, as laid before the Reichstag, is as follows : — 

We, William, &c.. 

Ordain, in the name of the German Empire, with the assent of the Bundersrath 
and Reichstag, as follows : — 

§ I. On importation of goods duties will be levied according to the Tariff hereto 
annexed. • 

This comes into force from the 18 , in place of the Union Customs 

Tariff (" Vereins Zoll Tariff ") of the 1st October, 1870, and of the law amending the 
same of the 7th July, 1873 (Reichsgesetsblatt, p. 241). 

§ II. The duties imposed according to weight (" Gewichtszolle ") will be levied on 
the gross weight when — 

(flf.) The Tariff expressly so provides ; and 

(&.) With respect to goods on which the duty does no* exceed 6 marks per 100 
kilog. 

In other cases the duties will be levied on the net weight. 

In estimating the net weight of liquids, the weight of the vessels which contain 
them, such as casks, bottles, jugs, &c., wiU not be deducted. The Bundesrath is to 
decide in which classes of goods the net weight is to be calculated on a percentage of 
the gross weight, and is to establish the rate. 

§ III. The following are freed from duties : — 

(a.) Articles sent by the post from foreign countries of 250 grammes gross weight 
and \mder. 

(6.) Articles subject to duties according to weight when they do not weigh 
60 grammes. 

Duties realizing fractions of pfennige will not be levied, and the remaining 
fractions, after a division by 5 pfennige, will not be calculated. The Bundesrath is 
empowered, in cases of misuse of the above provisions, to enact limitations of a local 
extent. 

§ IV. The following articles are free from import duties when they fulfil the 
necessary conditions : — 

1. Agricultural produce and cattle of an estate through which the frontiex-linc 
runs, where the place of habitation or of business is within the boimdary-line. ^ 

2. Clothes and linen, which have been Worn, and which are not intended for sale ; 
domestic utensils and effects which have been used ; also manufactured and hand-made 
goods for wearing apparel, which are not new, and, with special permission, new 
clothes, linen, and effects, if they are the personal property of foreigners who intend 
to settle and marry in the country. 

3. Domestic utensils and effects, with special permission, when imported as 
testamentary effects. 

4. Travelling articles and clothing, linen, &c., whicli travellers, seamen, &c., take 
tor their own use. 
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5. Carriages and railway carriages, which are to be employed for the transport of 
travellers. The same applies to horses and other animals which are to be employed 
for the transport of travellers. 

6. Emp^ casks and sacks, identified as having imported goods, and are being 
re-exported ; and vice versd. 

7. Cards of patterns, and patterns which are intended to be only employed as such. 

8. Objets d'art, intended for art exhibitions, and other articles destined for 
libraries and scientific museums. 

9. Antiquities, when it is clearly shown that their value consists merely in thdr 
age, and that they are but destined for collections. 

§ V. Groods which come from States which treat German ships or goods of Grerman 
origin more unfavourably than those of other nations, or who levy on Grerman produce 
a considerably higher import duty than is raised on foreign goods entering Grerman 
territory, can have imposed on them, provided there are no Tftreaty provisions to the 
contrary, an extra import duty up to double the amount of that laid down in the 
Tariff. * The imposition of such an additional duty is to be ordered by the Emperor, 
with the assent of the Bundesrath. 

Given, &c. 



No. 2». 

Lord Odo Russell to the Marquis of Salisbury. — {Received April 21.) 

My Lord, Berlin, April 16, 1879. 

I HAVE the honour to transmit herewith, to your Lordship, in French transla- 
tion, copy of the letter addressed by Prince Bismarck to the B/cichstag, in laying the 
draft Bill respecting the proposed Customs Tariff before that House. 

I have, &c. 
(Signed) ODO RUSSELL. 



Inclosure in No. 2*. 
Prince BismarcVs Letter to the Reichstag. 



LE Projet de Loi sur les Tarif s Douaniers, pr6sent6 maintenant au E/cichstag, — tel 
qu'il a 6t6 adopts par le Conseil F6d6ral, — est accompagn^ de la lettre suivante du 
Ghancelier de TEmpire, dat6e du 4 Avril : — 

" Le Conseil F6d6ral, dans sa stance du 12 D^cembre dernier, avait d6cid6 d'insti- 
tuer une Commission compos6e de fonctionnaires de TEmpire et des fitats Conf6d6r6s, 
— ^laquelle serait charg6e de soumettre h une revision le Tarif Douanier actuel. La 
Conunission nomm6e en consequence a pr6par6 un Projet de Loi concernant le Tarif 
Douanier pour le territoire Allemand, et ce projet a obtenu, avec quelques modifications, 
rapprobaiion«du Conseil P6d6ral. 

" LTBxpos6 des Motifs du Projet de Loi n'a pas encore pu 6tre achev6. N6anmoins 
comme les Membres du E/cichstag ont int6r6t k prendre connaissance le plus t6t possible 
du contenu de ce Projet de Tarif s, le Soussign6, se r^ervant de pr&enter ult6rieurement 
TExpos^ des Motifs, a Thonneur d6s h. present de soumettre au Reichstag, au nom de 
Sa Majesty TEmpereur, le Projet de Loi concernant le Tarif Douanier de TEmpire Alle- 
mand, tel qu'il a 6t6 adopts par le Conseil F6d^ral, pour qu'ime resolution constitu- 
tionnelle soifc prise & regard de ce projet." 

L*Expo86 des Motifs, 61abor6 par TOflGlce de la Chancellerie Imp6riale, doit 6tre 
adress^, ces jours-ci, aux Membres du B/cichstag. 
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No. 8. 

Lord Odo Russell to the Marquis of Salisbury. — (Received April 21.) 

My Lord, Berlin, April 16, 187». 

I HAVE the hoaoar to forward to your Lordship herewith, in Erench launslation^ 
some extxaets from an article by Dr. Bluntschi, in the ^^ Deutsche Bundscluui/^ 
recommending co-operation between the Federal Governments and the S/^rresentatrres 
of the Empire in fovour of the new commercial pddcy of the Imperial GbsmceUor. 

I have, &c. 
(Signed) ODO RUSSELL. 



Inclosure in No. 3. 
Article by Dr. Bluntschi on New Commercial Policy. 

LA demi^re livraison de la " Revue AUemande " contient un article de M. Blunt- 
schi, intitule "Entente ou Dissolution,** dont la conclusion est qu*ime ent^ite des 
Gouvemements Conf6d6r6s et des Repr6sentants de la nation pent seule d6nouer 
favorablement la crise 6cbnomique actuelle, et que, d'aiUeurs, les bases de cette entente 
ne sont pas si difficiles h trouver. Ce qui importe essentiellement k cet ^gard» 
M. Bluntschi le praise de la mani^re suivante : — 

" 1. II feut mettre TEmpire financi^rement sur ses propres pieds (lui assurer des 
recettes qui lui appartiennent en propre), et supprimer toutes les contributions 
matriculaires des Etats particuliers, bien entendu, non pas seulement en principe, mais 
en fait et en r6alit6. 

" 2. Cela n'est possible que par T^l^vation des Contributions Indirectes, particu- 
li^rement celle des douanes et des imp6ts de consommation, parmi lesquels le tabac 
doit, en tout cas et dans une forte mesure, 6tre frapp6 comme un objet sp^cialement 
imposable. Le mode de I'imposition n'est que d'une importance secondaire, et non pas 
premiere. 

" 3. II faut ^nergiquement combattre le fittalisme doctrinaire avec son double cri 
de guerre : * Protectionnisme ! * * Libre-6change ! * Sous ce rapport le programme du 
Chancelier de TEmpire r6pond aux voeux de la nation; il se r^ume ainsi : — 

" * Droits de Douane essentiellement financiers ; en mfeme temps manager autant 
que possible les int^rSts 6conomiques des grandes classes du peuple, et favoriser le plus 
possible aussi notre Industrie et la productivity de TEmpire, en concluant des Trait6s 
de Commerce avantageux avec T^tranger.* 

"4. Quant aux objections soi-disant constitutionnelles et aux considerations 
reposant sur le droit de voter le Budget, on pourra en tenir compte, sans aucun danger. 
Ici une entente sera ais^e, d'apr^s ce qu*a dit pr6alablement le Ministre des Finances 
Prussien (h la Chambre des D6put6s). Du reste Taffaire tout enti^re n'est pas a bean- 
coup pr^ aussi importante pour la pratique qu*on Ta parf ois rrarAsent^e et qu*elle pent 
paraltre k quelques-uns, qui sp reportent au conflit ant6rieur (rarlementaire), celui de 
1866, en Prusse. 

** 5. Jamais la lutte sur le detail ne doit 6tre soutenue de telle fapon que VeSLCS)cit6 
de la rdforme tout enti^re soit mise en question. 

" 6. Le syst^me d'6conomie mesquin et plut6t pemicieux que demi^rement on 
recommandait dans la Commission du Budget, est k rejeter absolument. La force 
active de la nation et T^nergie de Tindustrie AUemande ont besoin du puissant soutien 
de I'Empire, plutdt ^ue d'etre retenues. Sous ce rapport nous avons beaucoup k 
apprendre des Prangais, lesquels, malgr6 les milliards de la contribution de guerre 
qu'ils avaient k payer, ne craignirent pas de cr6er imm^diatemerit de grandes entre- 
prises de TEtat et restaurferent avec magnificence Paris d6vast6. C'est pr6cis6ment 
parce que Tindustrie est en souffrance et qu'elle r^pand autour d*elle le d^couragement, 
que TEtat doit marcher en avant et cr6er de grandes oeuvres f6condes. Cette initiative 
soutiendra et ranimera toutes les industries. Nous devons rivaliser avec les meilleures 
productions m^me des nations les plus avanc^ et faire le miaux. Que notre mot 
d'ordre ne soit pas : * k bon march6 et mauvais,* mais * travail distingu^ et k prix 
avantageux.* ** 



Digitized by 



Google 



11 

No.4u 

Lord Odo Ruuell to the Marquis of SaUsbwry. — (ftecewed April 21.) 

My Lord, Berlin, April 16, 1879. 

I HAVE the honour to transmit to your Lordship herewith, in IFrendi transla- 
tion, a copy of an article from the " Frovinzial Ck)rrespondenz '' relatiye to the move- 
ment in ^Your of reform in the Customs Tariff, which this journal states to be on the 
increase in Germany. 

I have, &c. 
(Signed) ODO RUSSELL. 



Inclosure in No. 4. 
Extract from *' Correspondance de Berlin.^^ 



Berlin, le 15 Avril, 1879. 

LE mouvement de ropinion publique AUemande se prononce de plus en plus en 
faveur de la r^forme financi^re et douani^re. Sur ce sujet la " Correspondance Pro- 
yinciale ** 6crit : 

** Le Reichstag vient de terminer la premiere partie de sa Session ; au moment 
m^me oil il allait prendre une assez longue vacance (jusqu'au 28 Avril), les premiers 
Rrojets de Loi relatifs h> la r6forme 6conomique lui ont 6t6 adress6s, projets qui doivent* 
^tre le sujet des travaux trfes-importants de la seconde partie de la Session. La repre- 
sentation de TEmpire Allemand se trouve ainsi avoir deyant elle une des plus hautes 
tftches qui jusqu*ici lui soient 6chues, une tSlche qui plus qu'aucime autre louche dans 
leurs int6r6ts directs et dans leur bien-6tre toutes les classes de la population. 

"Dans le discours d'ouverture du Reichstag (12 E6vrier, 1879), Sa Majesty 
I'Empereur annon9ait en ces termes cette tSche principale de la nouvelle Session : 

" * Les projets que j'ai pr6sent6s ou que je me propose de presenter Jt mes con- 
fiM4r6s, ont pour but en premiere ligne de mettre les diff 6rents Gouvemements, par la 
creation de nouyelles sources de recettes pour TEmpire, en 6tat de renoncer k percevoir 
d&ormais les imp6ts que ces Gouvemements et les representations de leurs pays 
reconnaissent comme les plus on^reux. Je suis d*avis ^galement que, chez nous, 
Pactivite 6conomique, dans son ensemble, a compl6tement droit au soutien que la 
legislation sur les imp6ts et sur les douanes pent lui assurer, et qu'elle lui assure, peut- 
^tre au-del^ du besoin, dans les pays avec lesquels nous commer9ons. Je consid^ 
comme mon devoir de f aire en sorte que du moins le march6 Allemand soit conserve Jt 
la production nationale, autant que cela pent 6tre compatible avec nos int^rfets g6n6- 
raui, et qu'en consequence notre legislation douani^re se rapproche des principes 
eprouv^s sur lesquels a repose pendant pr6s d'un demi si^cle I'exercice prosp6re du 
Zollverein, et dont notre politique commerciale, depuis Tannee 1865, s'est departie sur 
des points essentiels. Je ne saurais reconnaitre qu'un reel succfes ait accompagne ce 
revirement de notre politique douanifere. Les projets con9us dans le sens que je viens 
d'indiquer, en tant et aussitdt que Taccord des Gouvemements conf ederes sera etabli 
sur ces projets, seront soumis h. vos deliberations . . . . ' 

** Lbi nature et Kdee dominante de cette reforme economique qu'ainsi Ton avait en 
vue, ont ete indiquees dans la lettre du Chancelier de TEmpire, Prince de Bismarck, 
adressee, le 15 Decembre dernier, au Conseil Federal. Avant que s'ouvrent les delibe- 
rations decisives sur ce sujet, il semble necessaire de rappeler ici les principaux 
passages de cette lettre importante, qui forme et f ormera longtemps encore le point de 
depart de toutes les discussions suscitees par revolution nouvelle de la politique 
economique Allemande : * 

***.... Ce qui vient pour moi en premiere ligne,* disait le Chancelier de 
I'Bmpire, ' c'est Tinterfet de la reforme financifere ; diminution de la charge des imp6ts 
directs au moyen de Taugmentation celles des recettes de TEmpire qui reposent sur des 
Contributions Indirectes. ... 

" ' Dans la plus grande partie de TAllemagne les imp6ts directs, y compris les taxes 
communales, ont atteint une hauteur qui surcharge le contribuable et ne semble pas 
justifiee economiquement. Sous le poids de ces imp6ts les contribuables qui soufifrent 
le plus actuellement, ce sont les classes moyennes. ... 
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'* * Plus le syst^e de douanes sera rendu financi^rement productif , plus grands 
aussi pourront et devront Stre les all^ements sur le terrain des impdts directs. 

" * Car il se comprend de soi qu'avec Taugmentation des recettes indirectes de 
TEmpire le but qu'on se propose ne peut 6tre une 616vation de la charge g^n^rale des 
impdts. Cette charge doit se mesurer, non pas d*apr^ la hauteur des recettes, mais 
d*apr^ celle des besoins, d'apr^s celle des d^penses, qui, d'un commun accord entre les 
Gouvemements et la representation nationale, est fix6e comme r^pondant au besoin de 
PEmpire ou de TEtat. Viser k de plus hautes recettes qu^il n'est absolument n^cessaire 
pour faire face k ce besoin, ce ne peut jamais 6tre Tintention des Grouvemements. 
Ceux-ci ne doivent tendre qu'k se procurer le n^cessaire de la mani^re relativement la 
plus 16gfere et que rexp6rience indique comme la moins on^reuse. . . . 

" * Ge n*est pas k augmenter les charges n6cessaires pour suflSre aux besoins de 
TEmpire et des Etats, mais k reporter une grande partie de ces charges inevitables sur 
les impdts indirects moins pesants, que consiste essentiellement la r6f orme finand^re, k 
la realisation de laquelle doit servir aussi la revision du Tarif Douanier. 

"*Afin d'obtenir pour la revision une base conforme k ce point de vue, je 
consid^re qu'il faut non-seulement frapper de droits plus eieves tels ou tels articles qui 
se prfetent particuli^rement a cette surtaxe, mais aussi revenir au principe de Pimposi- 
tion douanifere sur tous les objets qui entrent k la frontifere, principe qui avait ete 
etabli comme rfegle dans la legislation douanifere Prussienne de 1818, et qui plus tard 
trouva son application dans les droits d'entree generaux du Tarif du Zollverein. 

" * De cette imposition douani^re generale devraient dtre exceptees les matidres 
premieres indispensables pour I'industrie, lesquelles ne peuvent 6tre produites en 
Allemagne (le coton par exemple) et, au besoin, celles aussi qui ne s'y produisent que 
d'une manifere insufSsante comme quantite et comme qualite. 

** ' Si, au point de vue financier, se recommande le retablissement de la rfegle qui 
soumet generalement toute mati^re aux droits de douane, d'un autre cdte j'estime 
qu'un tel syst^me ne peut pas etre combattu non plus sous le rapport 6conomique. 

** * Je ne veux pas decider si im regime de complete liberte reciproque du trafio 
international, tel que la theorie du libre-echange se le propose, repondrait aux interdts 
de TAllemagne. Mais tant que la plupart des pays auxquels nous avons aflFaire pour 
notre trafic, s'entourent de barri^res de douanes, et que leur tendance a siu'eiever ces 
barri^res se prononce encore plus, il me paralt justifie et commande par Tinterfet 
economique de la nation de ne pas nous laisser arr^ter dans la satisfaction de nos 
besoins financiers par la crainte que des produits Allemands n'obtienne ainsi un faible 
avantage sur ceux de Tetranger .... 

** * Des droits protecteurs pour quelques branches d'industrie, surtout quand ils 
depassent la mesure commandee par les considerations de rendement financier, ont 
Peflfet d'un privilege et rencontrent chez les representants des branches industrielles 
non protegees cette repulsion a laquelle tout privilege est expose. Une telle repulsion 
ne peut etre rencontree par un systfeme douanier qui, dans les limites tracees par 
Pinteret financier, assure k toute la production indigene sur notre propre marche un 
avantage vis-k-vis de la production etrang^rp. Ce syst^me ne pourra paraitre onereux 
d'aucun c6te, attendu que ses eflFets se partageront sur tous les cercles de la production 
nationale, plus egalement que ce n'est le cas avec un syst^me de protection douanidre 
en faveur de quelques branches d'industrie .... 

** • Le retour au principe de Timposition douani^re generale repond k I'etat actuel 
de notre politique conmierciale. La tentative de conclure avec TAutriche-Hongrie un 
neuveau Traite de Tarifs, ou du moins de proroger celui qui existait, ayant echoue, nous 
avons (abstraction faite des fixations de Tarifs contenues dans nos Traites avec la 
Belgique et la Suisse) recouvre le droit de fixer d'une mani^re independante notre Tarif 
Douanier. Pour la prochaine revision de ce Tarif notre propre interfet seul peut nous 
servir de r^gle. Get interet nous am^nera prochainement peut-etre k entamer avec 
retranger de nouvelles negociations pour des Traites des Tarifs. Mais s'il on veut que 
de pareilles negociations puissent s'ouvrir avec la perspective d'un resultat avantageux 
pour rAllemagne, il est necessaire prealablement de creer par voie autonome un 
systfeme douanier qui place la production indigene tout enti^re dans ime situation aussi 
favorable que possible en face de la production etrang^re . . . .' 

^* Cette declaration de principes faite par le Chancelier ne pouvait pas manquer de 
provoquerun mouvement vif et profond, non-seulement dans tous les cercles politiques, 
mais certainement aussi dans le peuple meme. Ce mouvement et cette impulsion sent 
alies jusqu'a jeter une certaine confusion au sein des partis, parce que les antagonismes 
dont il s'agit en mat^^red^interet economique, ne se fondent pas dans le cadre des' partis 
politiques, lesquels dominaient jusqu'ici la vie publique, et aussi parce que la direction 
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des partis s'est trouv^ h peu pr^ d^ut6e^ sans oonseil nl d^ision, en face de ce 
pxdssant mouvement popnlaire. 

*' Jiisqu'^ pr^ent il semblait aller de soi en g^n^ral que les partis du lib^ralisme 
politique partagerient*aussi, dans les questions 6conomiques, les principes et les ten- 
dances libre-^hangistes, et qu'ils admettaient le ' laissez-passer ^ le plus absolii dans 
toutes les relations 6conomiques k Tint^rieur conune avec T^tranger, sans aucune 
action restrictive ou protectrice de la part du pouvoir de I'Etat, tandis que les partis 
Conservateurs reconnaissaient k FEtat, sur le terrain aussi de la vie 6conomique et 
industrielle, le droit et le devoir de prendre soin des int^r^ts publics et de les prot6ger. 
Conf onn^ment &; ces traditions des partis Lib^raux, les id^es du Chancelier de TEmpire 
— en tant qu'elles annon9aient une deviation des voies libre-^changistes adoptees 
jusque-Ui— rencontr^ent d'abord la plus vive opposition dans toute la presse du 
lib^ralisme, opposition qui, par eflfet d'autres causes incidentes, purement politiques, 
s'^leva peu a peu jusqu'lt une irritation et une passion de plus en plus vives. 

" Sous Timpression de ces profonds dissentiments le Reichstag se r6unitenE6vrier, 
et au premier moment il parut y avoir peu d'esp^rance qu'ime entente satisfaisante sur 
les plans du Chancelier p&t etreobtenue, c'est-Jt-dire qu'un grand nombre des Lib6raux 
mod6r6s qui jusqu'alors avaient soutenu la politique du Chancelier de TEmpire dans 
toutes les questions importantes, se ralliassent k ses id6es relativement k une r6f orme 
douani^re g6n6rale. Au lieu de cela, pr^valut d'acord dans TAssembl^e un sentiment 
de d^couragement et de defiance qui f aisait consid6rer comme imminente une nouvelle 
dissolution, avant m^me la discussion des questions ^onomiques. 

"Mais pendant ce temps un mouvement, issu d'opinions tout-k-fait oppos6es, so 
produisait au sein mSme du peuple AUemand. 

" Dans presque tons les pays de rAllemagne, en Prusse comme en Bavi^re, en 
Saxe, en Wurtemberg, &c., on vit se manif ester une adhesion complete et un acquiesce- 
ment donn6 avec joie aux id^ qui avaient re9u du Chancelier leur expression claire 
et comprehensible pour tous. Les repr6sentants de toutes les professions, ceux do 
rindustrie et de Tagriculture — qui pour la premifere fois sentaient la communaut6 
de leurs int^rets et se tendaient la main — envoy ferent au Prince de Bismarck des adresses 
de remerciment, attestant qu'ilavait bien compris les besoins et les voeux des diff^rentea 
classes du peuple, et lui t6moignant une pleine confiance pour Faccomplissement de sa 
grande t&che. 

" Le premier r^sultat produit par ce mouvement est que I'^nergique initiative du 
Chancelier et sa puissante autorit6 ont r6ussi tout d'abord k briser Fesp^ce de domi- 
nation que les doctrines absolues du libre-6change exer9aient jusqu'k ce jour, et k 
rendre ainsi le champ libre pour un examen, sans parti pris, des v^ritables int^rets de 
la nation. 

"L*effet de ce revirement dans Fesprit public devait s'^tendre aux cercles 
politiques et Parlementaires. D6jk il semble que les opinions aussi et les dispositions 
du Bicichstag se sont heureusement 6claircies et modifi^ par rapport aux plans 
^conomiques du Chapcelier— et de jour en jour se conflrme Fesp^rance qu'ind^pen- 
damment des groupes Parlementaires qui d6s rorigine avaient Merits ur leurs drapeaux : 
' B/^f orme 6conomique et douanifere,* un nombre considerable de Lib6raux moderns 
prfeteront, eux aussi, leurs concours k Foeuvre vraiment nationale et populaire de cette 
grande r6forme/' 

No. 6. 

Lord Odo Rwsell to the Marquis of Salisbury. — (Received April 28.) 

My Lord, Berlin, April 21, 1879. 

I HAVE the honour to transmit herewith, to your Lordship, a precis in French 
translation, of the "Expos^ des Motifs " of the draft Customs Tariff Bill, which has been 
laid before the Reichstag. 

In this '* Expos^ " the considerations are stated which have determined the Government 
to propose a departure from the policy they have hitherto pursued. 

I hav6 &jo 
(Signed) ' ODO RUSSELL. 
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Inclosure in Na 5. 
Extract 

L'EXFOS!lS des Motifs du Frojet de Loi sur la r^fonoe douani&re est mainteimaiit 
oommuniqu^ au Eeichstag. Ce M^moire trfes ^tendu pr^sente. dans une partie 
' g^n^rale, les considerations suivantes, qui justifient, au double point de vue financier 
et 6conoinique, la modification de Tancien Tarif : — 

'* . . . Sous ce double rapport le Tarif actuel, que PEmpire a re9u du ZoHrerein, 
ne satisfidt pas — dans la conviction des Gouvemements — ^les legitimes exigences de la 
situation pr6sente. 

" L'ancien ZoUverein n'avait comme tel — ^abstraction f aite de quelques minimes 
d^penses d'administration commune — aucun besoin proprement financier. A cette 
6poquo aussi, dans les diflKrents Etats composant Ttlnion Douani^re AUemande, les 
impositions directes de TEtat et de la commune n'^taient pas assez pesantes pour que 
les Gouvemements de ces Etats eussent suffisamment lieu de chercher k faire rendre 
davantage aux imp6ts indirects par xme revision du Tarif Douanier. 

"Cette situation s'est chang6e. A la place de Tancien ZoUverein TEmpire 
Allemand est, venu — avec de grands besoins proprement financiers. Tandis que 
le ZoUverein faisait sur ses recettes des versements aux membres de Timion 
douanifere, ceux-ci doivent encore maintenant payer a TEmpire leur quote-part des 
contributions matriculaires. En mdme temps les besoins de TEtat se sont partout. 
d6velopp6s k tel point que les recettes qui restent aux Etats particuUers apr^s le pr^^ve- 
ment de la contribution matriculaire, ne suflisent plus a couvrir les d6penses toujours 
croissantes des budgets. 

** Les difficult^s avec lesquels les Administrations Einanci^res des Etats particuUers 
ont k lutter, s'accroissent sensiblement par ce fait que les recettes laiss6es k ces Etats 
ne sont en majeure partie susceptibles d^aucune augmentation par voie legislative 
(domaines, forets, chemins de fer), en sorte que tout le poids d'un accroissement 
M^gislatif * des recettes, dans les diff^rents Etats, doit porter sur les imp6ts directs. 

" Mais sous ce rapport les forces contribuables des populations sont epuis^es d^jJi 
dans une teUe mesure — par les impositions communales directes, qui partout viennent 
s'ajouter plus ou moins aux imp6ts directs de TEtat — que la r6f orme fiscale particu- 
U6re doit se proposer pour but non pas un accroissement de. ces charges directes, mais 
au contraire leur dimmution. 

" La situation financi^re des Etats particuUers, oonjointement avec les besoins 
propres de TEmpire, exige done imp6rieusement que Ton use du droit d'imposition 
indirecte accord^ par la legislation de TEmpire. 

^*Le sens dans lequel doit se dinger la r^forme financi6re AUemande a d6jJb 
6te indiqu6, conform6ment h ce principe, dans les Projets de Loi de Tan dernier, 
demandant : — 

** Que par Taugmentation des recettes propres de TEmpire soit cr66 im d<5veloppe- 
ment nouveau qui * am^ne TaU^gement du budget des Etats particliUers, de £a9on k ce 
que ces Etats aient ainsi la possibiUt6 d'abolir ou de mod^rer des impots on^reux, ou, 
s'ils le jugent opportun, d'abandonner en tout ou partie, aux provinces, aux cercles, et 
aux communes tels ou tels imp6ts qui leur conviennent sp^cialement.' 

" A c6t6 du besoin financier il y a des int6r6ts 6conomiques qui r^clament avec 
urgence ime revision g6n6rale du Tartf Douani^. Sous ce rapport aussi le d6veloppement 
Mstorique de Tordre de choses en AUemagne a eu pour consequence que le Tarif 
Bouanier, dans sa forme actuelle, ne satisfait pas les exigences que Factivit^ industrielle 
nationale 616ve k bon droit. 

*' Le ZoUverein, a son engine, trouva devant lui le Tarif Douanier Prussien, 
auquel U se retacha en substance. A c6t« de la grande conqu^te, qui donna tout de , 
suite au ZoUverein son importance g^n^rale : c'est-k-dire ceUe de la Ubert6 de trafic k 
Tint^rieur, les dispositions de Tarif adoptees lors de la f ondation du ZoUverein tenaient 
convenablement compte des besoins, a cette 6poque, de Tikjonomie nationale AUemande 
et des finances des Etats particuUers, 

" La Constitution du ZoUverein, stipulant Taccord unanime de tons les membres de 
r union douani^re (c'est-k-dire accordant k chacun d'eux un droit de v6to), emp^chait 
par la une Ubre am^Uoration progressive du Tarif. C'est ce qui explique pourquoi des 
modifications essentieUes de ce Tarif n'ont pu se faire que par la voie de Trait^s de 
Douanes et de Commerce conclus avec des Etats strangers. 

" Comme ceux-ci devaient attacher de Timportance surtout k une plus large 
ouverture du marcb6 AUemand, U 6tait inevitable que le d^veloppement de Tarif s du 



Digitized by 



Google 



15 • 

Zollrerein, par suite des Traits de Cammeree^ amen&t pen k peu It restreindre la pro* 
tectdon ant6rieiire des prodtdts indigenes. 

^* Au point de vne 6conoinique cette politique ne pouvait, k la longue, r^pondre 
aux int^rfets de la nation, qp^k deux conditions. D*abOTd, les autres Etets devaient, 
en suiyant de plus en plus Texemple donn6 par TAllemagne dans la conclusion des 
Traits de Commerce, placer rint6r6t de Texportation au-dessus des garanties assur6es 
au marcb6 indigene. En fait cette esp6rance fut tr6s-r6pandue, jusqu'il y a quelques 
ann6es, datis les cercles politiques comme dans les spheres ^conomiques. Au Parlement 
Douanier 6galement, puis au * E»eichstag,* les m^mes id^es se produisirent, non pas 
toutdTois sans contestation, avec une telle force que du c6t6 de Allemagn^e, dans les 
modifications de Tarifs de 1870 et 1873, introduites par notre propre legislation, les 
chiffres des Tarifs assures aux Etats contractants furent encore abaiss^s. Aujourd'hui, 
d'aprfes la situation de la legislation douani^re etrangfere et les projets de Tarifs de 
diff^rents Etats il n^est pas douteux que cette premiere condition f de reciprocity) qui 
depuis 1865 d6terminait la politique AUemande en mati^re de Tanfs, ne tombe, pour 
ainsi dire, en mines. 

** La seconde condition, sous laquelle pouvait se justifier le maintien durable de 
cette politique de tarifs, consistait en ce qu'aucun cbangement defavorable k TAIle- 
magne ne survlnt dans la situation de puissance economique des nations — ^par rapport 
k ritait de choses qui existait lors de la conclusion des Trait^s de Commerce (1860-70), 
Cette autre condition n'est pas remplie non plus. L'immense developpement des 
voies et moyens de circulation gen6rale a cr^e pour les centres de production et les 
lieux de debouches une situation toute differente de celle d'il y a dix ou vingt ans. 
L*ecoulement indigene des principaux produits AUemands de Tagriculture, de Tex- 
ploitation foresti^re, comme de Tindustrie, est menace par une production en masse 
de retranger et par les facilites donnees k Timport de cette production sur le marche 
Allemand — est menacee, disons-nous, d'une fa9on que Ton n'aurait pu prevoir il y a peu 
de temps encore. A cela il feut ajouter qu^en sens inverse plusieurs nations etrangferes 
— ^il suffit de citer I'Amerique du Nord— onjt su trouver le mpyen — par leiir legislation 
douani^re et par la creation d'une industrie indigene— de se passer de Timportation 
Allemande. 

" Le Tarif Allemand actuel, reposant pour Tessentiel sur les Traites ci-devant 
conclus avec T Autriche et la France— quelques bonnes raisons qu'on ait pu f aire valoir 
en sa favour it Tepoque oh il fut legislativement etabli — ^n*est done plus, dans les 
circonstances presentes, sufBsant sous le rapport economique. 

" Si consequemment le besoin d'une revision generale du Tarif Douanier ne pent 
6tre mis en doute, en m^me temps est essentiellement indiquee la mani^re dont la 
ref orme du Tarif doit s^operer. 

" Pour ce qui conceme le but financier de la reforme on pouvait se demander s'il 
ne fallait pas poursuivre ce but de telle mani^re qu'k c6te de la surimposition de la 
bifere et du tabac qu*on avait en mfeme temps en vue — quelques articles seulement, qui 
sOTiblent le mieux y convenir, fussent traites comme matiferes k surtaxes douani^res. 
Mais, independamment de ce qu'une stricte delimitation entre les droits de douanes 
dits de finances et ceux dits protecteurs ne saurait se tracer, I'augmentation indis- 
pensable des recettes de TEmpire produites par les douanes doit 6tre obtenue non pas 
par une tr^-f orte imposition de quelques articles, mais bien par une plus grande slrie 
de taxations et de sureievations douani^res moderees. Tin tel syst^me de reforme du 
Tarif est appropriee k la nature particulifere de la situation Allemande, parce que c'est 
precisement la multiplicite des matiftres soumises k la taxation qui donne cette 
garantie que, malgre les conditions tr^s-diverses de la consommation dans les differents 
Etats de TEmpire, aucune surcharge ne p^ra exclusivement sur telles ou telles 
parties du territoire. Ce n*est que par cette mani^re de proceder qu'il semble possible 
d'acquerir une large base indispensable pour la reforme fij3cale Allemande, laquelle 
asBurera un aliegement sur le terrain des imp6ts directs. 

" En faveur de la voie ci-dessus indiquee peuvent 6tre alieguees egalement les 
considerations economiques. 

" Vis-k-vis de la situation ovi se trouve Tindustrie Allemande, aussi bien que 
Tagriculture et Texploitation foresti^re Allemandes, il ne s'agit pas de venir en aide 
par des droits protecteurs speciaux k quelques branches d'industrie seulement, mais 
d*assurer sur le marche Allemand k toute la production indigene un avantage sur la 
production etrangfere — autant du moins que d^apr^s I'etat des branches de production 
interessees un tel avantage semble devoir etre accorde. 

" En ce sens tons les Articles du Tarif Douanier ont ete sounds k un examen par la 
Commission instituee dans ce but. 
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" Get examen a amen^ d'abord k proposer, pour les produits les plus importauts 
de Tagriculture et de lexploitation foresti^re — ^le r6tablissemeiit de droits de douane 
mod6r6s. 

"Au m^ine point devue a 6t6 6tudi6e la situation des diflf6rentes branches de 
I'industrie AUemande. De ee c6t6 ^galement on a reoonnu que divers changements du 
Tarif actuel 6teient commandos dans Fint^r^t 6conomique. Le d6placement survenu 
dans la situation de puissance 6conomique des nations, joint au surcrolt de maintes 
productions en d^autres pays, devait faire consid6rer comme dangereux de laisser le 
march^ Allemand accessible a Tindustrie 6trang6re dans la m6me mesure que jusqu'ici. 
On a tenu compte particuliferement de ce fait que dans d*autres pays, et dans tels aussi 
de ceux qui 6taient d6]^ beaucoup plus 61oign6s que TAllemagne de la liberty com- 
merciale, la tendance se manifeste d'y assurer aux productions indigenes, par r616vation 
des droits de douane, de d6bouch6 en premiere ligne sur le march6 du pays. Tandis 
que les Etats-Unis d'Am^rique depuis longtemps d6]i ont donn6 avec succ^s k leur 
industrie une semblable protection, et que la Russie, depuis le l"' Janvier, 1877, en 
prescrivant le payement des droits de douane en or, a surtax^ par-Ik les marchandises 
4trangdres— rAutriche-Hongrie et Fltalie ont saisi I'occasion que leur oflfrait I'expira- 
tion des Trait^s de Commerce, pour imposer k Timportation des marchandises, par 
un Tarif g^n^ral 6tabli k nouveau, une surcharge souvent considerable — et en France 
6galement, pays qui avait su, sous le regime des Trait^s de Commerce, maintenir la 
protection du travail national, une nouvelle 6tude se fait en ce moment sur la question 
i*approprier le syst^me de douanes aux besoins de Tindustrie indigene. 

" Eu 6gard au changement de circonstances, et d'apr^s le r6sultat de I'examen qui 
a eu lieu, \m degr6 de protection un peu plus 61ev6 que jusqu'k ce jour doit done 6tre 
assure 6galement k la production industrielle AUemande, Ik oil le besoin imp6rieux en 
est d^montre. Mais en somme cette production ne doit pas obtenir plus qu*un 
avantage mod^r^ sur la concurrence 6trang6re, On a pris garde aussi soigneusement 
et partout de conserver intacte la force d'exportation de Tindustrie AUemande et de la 
consolider dans une mesure convenable en assurant k nos produits le march^ indi- 
gene." 

Nous detachons encore de la " Partie g6n6rale " de TExpos^ des Motifs le passage 
suivant : — 

** . • . Comme Taccroissement des recettes indirectes de ITEmpire, que veulent 
obtenir les Gouvemements Conf6d6r6s, a pour but d'apporter des aliegements finan- 
ciers aux Etats particuliers et de leur donner la possibility de r^formes sur le terrain 
des imp6ts directs, il serait d'un grand int^ret de connaitre la somme totale des aug- 
mentations de recettes que Ton pent esp6rer des changements de Tarif proposes. MaJs 
il parait impossible de calculer avec quelque certitude m6me approximative cette 
somjne totale. La diminution d'importation qu'il faut attendre de Tetablissement ou 
de rei6vation des droits de douane^ se produira dans une mesure toute diff^repte pour 
les difE6rents articles. Le rendement des ei6vations de droits qui seront ^tebKes se 
490ustrait k une Evaluation quelconque dans tous les cas oil les articles maintenant 
imposables entraient pr6c6demment en franchise. Des essais d'Evaluations ont donn6 
im r6sultat qui flotte entre 30,000,000 et 100,000,000 de marks; ainsi les calculs 
^xag6r6s qui ont 6t6 faits sur ce sujet dans la presse manquent absolument de mesure 
et de contr61e. lit seulement oil les droits de douane d6jk existants seront 8ur61ev6s, 
les Tableaux de Texercice offrent des points d'appui, mais qui sont encore incertains, 
parce que Pefifet de cette 616vation des droits ne saurait 6tre 6valuE. Quant aux 
articles non taxEs jusqu'& present, les Elements statistiques que Ton possMe ne peuvent 
6tre admis avec certitude; ils ne s'accordent pas avec les donn^es foumies par le 
contr61e des chemins de fer. Les quantity de marchandises introduites en franchise 
ne sont ni mesur^s ni pes6es. Encore moins est-il possible d'6tablir pr6cis6ment 
Pexportation, ou du moins le transit. Des Evaluations de rendement, dont les Gou- 
vemements accepteraient la responsabilit^, ne peuvent done 6tre d6jk faites, vu que 
Texactitude des denudes statistiques sur I'importation ne saurait 6tre garantie." 

La seconde partie de FExpos6 des Motifs se divise en deux sections, dont la 
premiere motive la loi, et la deuxifeme les details du Tarif. Relativement au section 5 
de la loi, qui conceme les droits de retorsion, il est dit dans TExpos^ : — 

" Le nouveau Tarif ici propose doit 6tre appliqu6 uniform6ment, comme le Tarif 
actuel, vis-k-vis de tous les Etats strangers. Cependant il peut y avoir lieu, suivant 
les circonstances, de s'6carter de ce principe. Si un Etat stranger, par sa poUtique 
douani^re et commerciale, cr^ im d^avantage pour I'Allemagne en ce sens qu'il 
traite moins favorablement des navires ou des articles Allemands que ceux d^autres 
Etats, ou qu'il entrave I'importation de produits Allemands en les taxant d'une fagon 
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disproportionn^ avec nos propres Tarif s, il ne sera pas possible en g^n^ral, ou du 
moins il ne sera pas expedient da cherclier iin reconrs centre de telles surcharges par 
la voie de la politique g6n6rale, Les voies et moyens de celle-ci sont ind^pendants de 
la politique commerciale et portent en soi leurs lois et leur reciprocity. Les institutions 
^conomiques ne peuvent en aucun pays etre soumises aux vicissitudes de la politique* 
Centre des d6savantages commerciaux le moyen de defense ne doit se trouver que sur 
le terrain de la politique commerciale. Comme imique moyen efficace s'ofEre ici 
I'^tablissement par exception de droits diff^rentiels sur les produits de ces pays dont le 
syst^me douanier et commercial cr^erait pour nous de tels d^vantages. 

" L'emploi de ce moyen paraltra imm^diatement justifi^ dans tons les oas oii il se 
pr6sente comme une simple mesure de repr6sailles centre un traitement d6f avorable 
diff^rentiellement appliqu6 au pavilion AUemand ou aux marchandises AUemandes ^ 
retranger . . .'* 

A PExpos6 des Motifs sont jointes quatre Annexes : — 

1. Un Tableau comparatif du nouveau projet de Tarif en regard du Tarif actuely 
ainsi que des Tarifs de 1865 et I860, 

2. Le Tarif Douanier Austro-Hongrois du 27 Jtdn, 1878. 

3. Le Projet de Lei pour un Tarif Douanier G6n6ral, pr6sient6 aux Cbambres 
Pran9aises en F^vrier 1877. 

4. La lei, adopts en premiere deliberation par le Conseil P^d^ral Suisse, en Juin 
1878, — etablissant un nouveau Tarif Douanier Suisse. 



No. 6. 

Lord Odo Rv^sell to the Marquis of Salisbury. — (Received May 1.) 

My Lord, Berlin, April 29, 1879. 

WITH reference to my despatch of the 16th instant, I have the honour to 
forward herewith to your Lordship in French translation, copy of a further article 
published by the " Provinzial Correspondenz " on the subject of the alleged move* 
ment in Germany in favour of the Chancellor's proposals for economical reform. 

I have, &c. 
(Signed) ODO RUSSELL. 



Inclosure in No. 6. 
Extract from the ^^ Provinzial Correspondenz.^* 

IL* 

Berlin, le 28 Avril, 1879. 

La Repoeme Financibee DouaniIieb. — ^I/esp6rance souvent exprim6e que la 
r6f orme ^conomiqu^ et douani^re — ^telle que Tinitiative du Chancelier de TEmpire Ta 
pr6par6e dans ses principaux traits, et sous la forme qu'ensuite le Conseil E6d6ral, 
d'accord en principe avec le Prince de Bismarck, lui a denn6e — finira par obtenir 
aussi ime majority importante au sein du Reichstag (sous reserve d'une entente sur 
les details), — cette esp^rance repose avant tout sur Texamen et le rapprochement de 
faits positifs et de manifestations qui, dans le courant de ces demi^res ann^, se sont 
produits sur le terrain de la politique 6conomique. 

La n6cessit6 et Turgence d'une r6forme 6conomique g^n^rale sont depuis long- 
temps, en efEet, reconnues et avou6es par les groupes les plujs diff^rents de la represen- 
tation nationale — k Texception du parti progressiste— oien que chacun des divers 
partis se soit prononc6 avec une plus ou moins grande vivacite pour Tun ou Tautre 
cdt6 de la vaste r^forme que le Chancelier de I'Empire a con9ue dans son ensemble 
et dans son importance g^n^rale pour la prosperity de la nation Allemande tout 
entifere, et dont il poursuit la realisation par les pouvoirs de TEmpire. 

La connexite des tfi,ches financi^res et economiques, separ6es jusqu'ici, que Ton 
a maintenant en vue, est par le fait si evidente qu'une solution vraiment satisBusante 
et juste ne saurait s'etendre h im seul terrain. 

* Suite] et ][compl6ineiit d'un premier article sur '* lea Chances de Succds de la R6forme Financidre et 
Douanidre," dont yous avez donn6 la traduction dans le No. 16 de la ^ Correipondanoe." ^^ ^ 
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fit liudeesus se fonde ausai la confi^nce que les di£S6renis gvoupea qui^ soit an 
point de rue d*une pdlitique finanoi^re nationale ind^pendante, soit en consid^ratioa 
des besoins ^ccmomiaues imm6diats de notre pays, out adopt6 d^ TorigiBe et soutenu 
l*im on Tautre c6t6 ae la r^forme, finiront par s'entendre avec le Gouvemement pour 
embrasser et accomplir Toeuvre du renouvellement ^conomique en son entifere 
connexit^. 

Dans les discussions publiques les plus r^centes sur cette grande tfi^clie, la question 
de la r^fbrme douani^re se place presque partout si exclusivement au premier plan 
que les f aits ant6rieurs et les debate pr6c6dents relatifs k la preparation d'une r^cxrme 
^oonomique — lesquels visaient en premiere ligne la r^forme financi^re et fiscale^ — 
semblent presque oompl6tement oubli^s, bien que les points de vue g^n^raux d*ou est 
parti alors le Ohancelier et auxquels une grande partie des fractions lib^rales a paru 
se rallier plus ou moins, soient encore ceux qui dominent les plans aotuek du 
Gtouvemement. 

Cfe n'est pcfes seulement d'aujourd'hui ni d'hier que datent les discussions sur la 
n6cessit6 d'une r^forme de la situation 6conomique de rAllemagne; ce n'est pas 
seulement depuis le mois de D6cembre dernier que le Ohancelier a fait eonnaitre ses 
TUes, ses dAsirs, et ses tendances sous ce rapport. Bien que ses id^es ^conomiques 
n^aient pris que dans les demiers temps une forme arrfet^e, comply, et que leur 
premiere expression claire et precise se soit trouT^e dans la lettre du 15 D^cembre, 
cependant, d6s la creation de la Confederation de rAUemagne du Nord^ et pluar 
nettement encore apr^s la f ondation de TEmpire Allemand, le Ohancelier avait exprim^ 
sa sollicitude pour le rel^vement de la prosp^rite econmnique nationale— 4 ayait 
exprime essentiellement dans le m6me sens general et en vue des mdmes buts qui 
ressortent, avec plus d'etendue, de Tensemble et de la coimexite des projets de loi 
actuels. 

Doter rEmpire de reeettes qui lui soient propres, **au lieu d'avoir k qu^ter des 
contributions h. la porte de chacun des Etats particuKers," trouver dans un syst^me 
financiere commun un puissant lien de la communaut6 nationale, c'est la ce que le 
Prince de Bismarck a toujours indique comme la t&che d'une politique de Tfinpire 
mflrement compris, et il noarquait son but pratique en disant que les ressourcea dont 
ITEmpire a besoin doiv^it lui Atre foumies de la fajon la moins incommode et la 
moins on^reuse pour les eontribuables : ^ rid^al auquel je tends," ajootait-il^ *^ e^est 
autaixt que possible de suffire aux besoins de TEmpire exclusivement par des imp6ts 
indfirects." 11 avait en vue tout d^abord un certain nombre d'imp6ts de consommation 
et de droits de douane dits de finance, portant sur des articles dont la grande con- 
sonmiation promet particuli^rement d^abondantes reeettes, en premiere ligne le tabac, 
qui, *' par sa force de nation,'* disait-il, *^ pourrait porter peut-6tre avec lui d'autres 
articles." 

Quand le Ohancelier indiquait toujours un tel but, publiquement et precis^ment, 
il devait h cet egard ce croire assure, dans les derni^res annees, d'une certaine entente 
en principe et d'une disposition favourable de la majorite du Reichstag. 

Au printemps de 1877, lorsque le Prince de Bismarck quitta momentanement 
la direction des aJBEaires et parut vouloir prendre un repos prolonge, M. le Depute de 
Bennigs^i, dans un discours important qu'on a souvent rappeie, non-seulement 
t&rvoigna de la f a9on la plus vive et la plus chaleureuse la confianee de la repr^seoL* 
tation nationale envers le Ohancelier et la conviction de son indispensabiMte pour 
Texecution des t&ches ulterieures de TEmpire, mais il indiqua aussi comme la phis 
Wgente de ces t&ches le reglement des questions finanei^res et ecoiatomiques, qui, en 
presence des discussions sur les impdts directs et indirects, en presence aussi de la 
surcharge de certaines classes de la population, comme des diffieultes financi^s d«s 
grands Etats confederes, etaient devenues des questions brAlantes. M. de Bennigsem 
eaqprimait alors la ferme esperance que, lorsque le Ohancelier, apr^s avoir retarempe 
afis forces^ reviendrait aux affaires^ ces grandes t^hes s'accompliment dans nn travail 
Qommun avec lui. 

Ce temoignage solennel de confianee donne par un chef Pariementa&e deratt, ^ 
pir&ence des idees du Ohancelier clairement exposees et de son but precfeement 
naarque, etre considere sans aucun doute comme la garantie d'une disposition, ea 
pi^cipe, k marcher de concert dans cette direction. 

Sx par suite des mesintelligences et des desaccords qui se soiat attache^. Tan 
dernier, a la discussion des projets d'impdts alors presentes, cette esperaaiee d'eirtente 
a d'abord ete de9ue, — ^neanmoins, au moment memo de Techec, M. le D^^jpa^ de 
^ggnigsen expriwa la conviction de son parti : que Ttmique possibilite de resoudre les 
di£&cultes financiered dea Etatj»^partLCQliei:ssQnuJt '' qu^oiLouTilt dans TEmptre de riches 
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sources fiscales par rextension des imp6ts indirects.'* L*orateur ajoutait que, dans son 
opinion et celle de ses amis, les imp6ts projet6s devraient pouvoir donner d'assez fortes 
sommes pour qu'ainsi il fAt possible de soulager les Etate particuliers. " Ces imp6ts 
devraient supprimer compl^tement ou en grande partie les contributions matriculaires, 
et peut-6tre meme par la suite assurer la possibility de verser encore des sommes au 
Trlsor des diff^rents Etats, — supposition qui n'avait rien d'extravagant" II fsillait 
seulement Mre certain que les exc6dants de reoettes de TEmpire semient bien r6elle- 
ment employes h soulager les Etats particuliers, en permettant h cBux*ci ou de trftoa- 
f^rer des imp6ts aux communes, ou d'all6ger, chaque ann6e, les oontributioM pewon- 
nelles que les Di^tes de ces pays considferent conune n6cessaires. 

Le Prince de Bismarck ne doutant pas que cette certitude demand^e par le parti 
liberal ne f At obtenue sans difficult^ sur le terrain pratique, dut se croire de plus en 
plus assur^ de s'entendre avec le Reichstag pour la tftche financi^re et sur les bases 
indiqu6es. Par le d^veloppement financier et 6conomique, par les mouvements de 
Topinion publique, enfin par les faits qui se produisaient sur le terrain social, le Chan- 
celier 6tait confirm^ encore dans la conviction de la justesse de ses vues et de ses 
tendances, et de la n6cessit6 de poursuivre 6nergiquement son but. 

Aussit6t que les travaux rarlementaires eurent recommence, le Gouvemement 
reprit de la mani^re la plus pressante ToBuvre de la nSforme financi^re et i6conotiiique, 
et dfes Tabord le concours de la representation nationale Prussienne fat demand^ " poUr 
aider h, construire les ponts qui m^neraient h une solution definitive,^* Dans t^ette 
discussion le Ministre des Finances rappela tout de suite le but pos^, Tannee prec6- 
dente, par le Gouvernement : — 

" Je maintiens ce but," dit-il, " et je crois que tout le developpement de notre 
6tat de cboses nous indique qu'il faut cbercher les ressources n6cessaire8 dans uHe 
extension des droits de douane et des imp6ts de consommation attribuAs h rEmpire,^^ 
pour surmonter, non pas seulement en Prusse, mais aussi chez d^autres Etats confederes, 
les difl&cultes qui se sont produites dans la situation financifere. 

L*examen approf ondi auquel se livra la Commission du Budget de la Chambre des 
Deputes, conduisit h proposer dans le B;apport general les resolutions que Ton Salt, et 
dont le rapporteur, appartenant au parti Liberal, indiqua expressement le I36ns et 
Vintention en disant q^ue la Commission avait regarde comme un devoir " d'ecarter, du 
cdte de la repr^ntation nationale PrussiennCi les obstacles de la ref orme financidre 
dans TEmpire.'* 

En votant ces resolutions, la Cbambre rendit un service essentiel non-seulement 
h la Prusse, mais aussi h la patrie Allemande. 

Par les explications que M, le Ministre des Einances lui-m6me, conftwrmement k 
un ordre de Sa Majeste, donna ensuite h la Cbambre sur le maintien assure des droits 
de la representation nationale, une entente plus precise encore s'etablit entre le Gou- 
vemement et la Chambre, et fut scell6e par la declaration formelle de la grande 
msQont6 de cette Chambre : — 

" Qu^elle acceptait avec reconnaissance Texplicatlon donnee par le GottVettiement, 
avec Tautorisation de Sa Majeste." 

Les objections eievees au point de vue du droit Constitutionnel conti?6 Pftliginen- 
tation projetee des recettes de TEmpire durent ainsi 6tre considerees comme ecafte^, 
et, de ce c6te, la voie se trouva librement ouverte k la reforme flnancifere dtos 
rEmpire. 

Comment apr6s ces precedents le Chancelier ne se serait-il pas eru StSBure-^u 
c6te de la majonte du Reichstag, du c6te notanunent de tons ceux qui jusqu'ici ont 
travaiUe avec lui k Tach^vement et Jt la consolidation independante de la communaute 
nationale, — assure, disons-nous, d'un appui empresse pour Texecution de la reforme 
financi^re, tout au moins Jpour cette partie importante de son plan que, depuis 
des annees, et avec ime approbation toujours croissante, 11 avait developp6e 6t 
preparee. 

Mais Tesperance du soutien qui doit ^tre attendu, pent encore 8*etendre h l^aiitre 
partie de la reforme economique, a Pentente sur la reforme de notre syst^me douaniei*, 
parce que dW c6te celle-ci est etroitement liee k la reforme financifere et fiscale, et 
que d'autre part dans la situation econonaique actuelle de TAUemagne et en presence 
du developpement politique-conunercial d'autres Etats, elle est devenue une imperiettse 
neoessite pour notre politique nationale, 

Heureusement les indices donnes par le mouvement qui s'op6re dftns le peuple 
AUemand promettent d'une facon de plus en plus decisive que sur ce terrain egalement 
les efforts du Chancelier seront couronnes de succ^. 
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No. 7. 

Lord Odo Russell to the Marquis of Salisbury. — {Received May 2.) 

(Extract.) Berlin, April 'SO, 1819. 

THERE is an exceedingly interesting account of the German iron trade since 
1834 in the "Motives" accompanying the Report on the proposed new Tariff laid 
before the Reichstag on the 13th instant, which may he useful to the Iron Trade 
Association, and which Mr. Bering has in consequence had the goodness to translate. 



Inclosure 1 in No. 7. 
Memorandum by Mr. Bering on Iron and Steel Duties in Germany. 

(Translation.) 

THE duties on iron, especially those on pig iron, wrought iron, and steel, have 
undergone many changes since 1834. Whilst from 1834 to 1844 pig iron was duty 
free, there was a duty of 3 marks per cwt. on wrought iron and steel. On the 1st 
September, 1844, a duty of 1 mark was imposed upon pig iron, and 4J marks and 
7i marks respectively on wrought iron and steel. This duty was never modified till the 
signature of the Franco-German Commercial Treaty on the 1st July, 1865. Pig iron 
from that date paid 76 pf ennige per cwt, which duty was further reduced on the 1st 
July, 1868, to 60 pfennige per cwt. ; on the 1st October, 1870, to 25 pf ennige ; and 
was finally done away with on the 1st October, 1873. 

The duties on wrought iron and steel were reduced at the same dates respectively 
to 2^ marks. If marks, and 1 mark, and were finally done away with on the 1st 
January, 1877. 

The entire production of Gtermany, inclusive of Luxembourg, has been as 
follows : — 



1S61 
1869 
1873 
1877 



Pig Iron. 



Ctr. 
11,881,850 
28,260,588 
44,811,492 
88,694,511 



Cast Iron Goods, 



Ctr. 

2,417,381 

4,797,995 

10,482,743 

8,485,127 



Welded and 
Wrought Iron. 



Ctr. 

9,100,720 

20,947,870 

31,679,722 

30,063,452 



In the year 1873, when the reduction and partial abolition of the iron duties 
took place, the iron industry stood on a pinnacle of almost unexampled prosperity. 
'She proposal of the Federal States at once to free cast iron and wrought iron goods 
was not acceded to, and the date for the abolition of the duty on this latter class of 
goods was fixed for the 1st January, 1877. Soon after the issue of the Decree of the 
7th July, 1873, signs of agricultural depression appeared which seriously affected the 
iron industry. This depression gained steadily in intensity, and in 1876, on the 
approach of the moment for the abolition of the duty on rough, cast, and wrought 
iron goods, a lively dispute arose as to the propriety of still further postponing this 
event. 

The Bills discussed in the Reichstag in December 1876 and in April 1877 for the 
introduction of compensatory duties on iron, which, although they would not have had 
the efEect of reintroducing the iron duties altogether, would at all events have led to 
their partial retention, fell to the ground. The reiterated clamours of the iron industry 
induced the Federal Council on the 25th June, 1878, to appoint a Committee to 
examine into the present condition of the German iron industry, and especially as to the 
effects of the alterations in the duties made in 1873. The inquiries of this Committee 
were carried on and terminated on a programme fixed beforehand, and the result of 
its labours lies, in the shape of a Report, before the Reichstag. The information 
collected by the Committee gives a clear accoimt of the highly critical position of the 
iron industry. Over-production, which had gained large proportions not only in 
Germany but elsewhere, and notably in England, reduced the price of all sorts of iron 
to a level, in some instances considerably below the cost of production. 
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According to the evidence of technical experts, no help was to be gained by 
proportionately restricting the production; if, indeed, such a restriction of out-put 
was to take place, the English stock in hand was ready to fill up the deficiency by 
exporting to the German market, imdef ended as it was by duties, and prices would 
not risa The superiority of the English supply is due, according to the opinion of 
technical experts, to the lesser costs of production and more favourable conditions of 
transport. 

The French cast iron industry enjoys, according to the same authoriiy, an 
artificial superiority over the German by reason of its '* acquits k caution." 

The producers of iron unanimously agree that in the reimposition and increase of the 
duties on iron lies the one and only possible method of alleviating the present distress. 
The representatives of those branches of the industry who convert the raw material 
into locomotives, agricultural and other implements, concur in this view of the case. 

The question as to whether or how far the exemption and reduction of the iron 
duties in July 1873 directly contributed to aggravate the existing distress in the iron 
trade may be left out of the discussion. At the moment the above law was passed this 
industry was in the height of increasing prosperity, and the expectation was at that 
time fully justified that it could accommodate itself to the gradual removal of the 
duties without endangering its prosperity. The continually increasing distress under 
which the producers of iron have now been suffering for years, without a hope of better 
things in the future, cannot be traced back directly to the above-mentioned changes in 
the import duties. The unanimous opinion, on the other hand, of the experts that the 
reduction in the duties much facilitated the competition of foreign iron in the German 
market, must not be lost sight of, the effect of which contributed unnaturally to reduce 
the price of home produce. The beneficial effects of the abolition of the duty for the 
consumers and those branches of industries connected with the export trade, and whose 
business lies in working up foreign raw material, must also be taken into consideration. 
Even in these circles the impression is prevalent that the re-estabKshment of the iron 
duties for the relief of the suffering trade could not be denied to it. 

The bulk of the experts whose opinion was given look uponlthe autonomous pro- 
posals of the Central Union of German Industrials as the least fair point of departure. 
The majority of the producers were agreed to the following proposals : — 

M. pf. 

f 80 ] 

For pig iron •• •• •• .. •• ••! ^ \ P^ centner. 

I 60 J 

j 1 00 j 

For bar iron .♦ .. ••*•• •• ••! ^ r >» 

I 1 75 J 



For cast iron goods 
For sheet iron • . 
For locomotives • • 



I 1 60 j 

f 3 00 ) 

.. ^ to I 

I 4 00 I 

f 2 00 i 

I 4 00 j 



The condition of German industry has, so far as can be seen, grown considerably 
more desperate since the Committee did its work. The prices for pig and other 
qualities of iron have in general sunk still lower; and, more especially, the over- 
production of pig iron in England has, according to reliable accounts, led to a collection 
of stock in hand the amount of which leaves us but little hope of early better times for 
our blast furnaces. Whilst the supply on the Scotch iron market diminished from 
194,000 tons in 1872 to 120,000 tons in 1873, and to 96,000 tons in 1874, it rose again 
in 1875 to 170,000 tons, in 1876 to 363,000 tons, in 1877 to 505,000 tons, and in 1878 
to 619,000 tons. 

The amount at this moment in stock in the whole English market is computed by 
experienced and disinterested parties at 1,500,000 tons. The recent suspension of 
payments of large English bankmg firms may be traced to these enormous dep6ts of 
imsaleable iron, and the excessive extension of credit resulting therefrom. Very many 
blast furnaces have been closed by bankruptcy, the stock in iron of these firms had to be 
disposed of for what it would fetch, and Germany, still without a duty on pig iron, 
offers an exceptionally favourable market for its eventual disposal. 

If Germany is prepared to compete with this iron at home without a protective 
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duUt she mitft do so hj lowering har prices below that of yinglish iroii| which would 
be mt below the gross oost of production* 

The most earnest ojpponents to ihe xeintroduction of the iron duties, who are the 
representatiyes of the railway companies^ have admitted that England has the advan- 
tage over Qermany in competing, in the articles of bar iron and rails, of 20 marks or 
1/. per ton, partly by greater cheapness of production, and greater facility for trans- 
port; and it was in consideration of these advantages that recently tenders for rails 
from German firms were accepted, though at a higher %ur6 than those sent in by 
their English competitors. 

If this state of things i^oves clearly Ibat native industry cannot compete in the 
German market, without a duty on iron, with its English competitors, it follows that 
the necessary assistance should be granted them, not as a favour and at the expense of 
the railway companies, but by a proportionate duty upon the foreign metal. 

The re*estaolishment of the iron duties appears, then, to be demanded as a national 
necessity. 

With r^axd to the amount of duty to be imposed upon pig iron, it was necessary 
to select a point at which, considering the advance artificially or naturally possessed 
by foreign iron producers o?er ours, such a duty would act as a counterbalance. The 
minimum tax proposed by the experts on the Committee of 30 pfennige per centner 
(110^ lbs.) could not be considered sufficient. 

Should this even suffice to keep out the puddled iron, the superiority of England 
in her Bessemer pig iron would be still but too manifest. Other classes of producers 
of pig iron also wanted protection to be able to exist. 

Under these circumstances, and taking into consideration the extreme importance 
of the production of pig iron, it is proposed that the tax on raw iron shall be 
60 pfennig^ (6d.) per centnw, or 1 mark per 100 kilog. 

According to the statistical returns exanunedby the Committee the import of pig 
iron into Germany formed, in 1875, 31-16 per cent., in 1876, S214i per cent., and in 
1877, 28*15 pter eeat of the native production. In these returns of import duty, however, 
goods in transit axe ignored. That this is co^iparatively imimportant may, nowever, be 
assumed from the corresponding per cent figures of 29*16, 34*14, and 34-12, during the 
years 1871, 1872, and 1873, which represent the exact import during those years, the 
import duty of 2^ sgr. per centner not having been taken off till the 1st October, 1873. 

It was imiversally admitted, even by those technical members of the Committee 
whose interests were opposed to a duty on pig iron, that the continuation of an effectual 
production of iron at home is a question of life and death to the whole native iron 
industry. The great importance of the blast furnaces industry not only lies in the 
large number of hands it employs, but in its indirect action on other branches of 
industry. The prosperity not only of the railway interest, but of the coal-mining 
interest, is chiefly dependent upon the state of the iron trade. It may therefore be 
considered as absolutely necessary, by means of an ample duty, to protect the native 
iron trade against the oppressive competition of the foreigner in the home market, even 
if there is the danger or some few branches of industry, less necessary, however, to the 
commonwealth, being injuriously affected by these duties. The Federal Council is 
already in a position to come to the assistance of these branches of industry, in so far as 
they depend upon working up foreign raw material for export, by the creation of 
bonded warehouses and similar fibvours. 

The difference hitherto made in the Tariff between pig iron, wrought iron, and 
sted no longer corresponds with the present system of production. 

Toliowing the example of the Jury at the Universal Exhibition at Philadelphia, 
the Committee have established for thdr purpose two principal groups — pig iron and 
malleable iron. 

Steel chips ^' Bruohstahl "), according to the Tariff of 1873, was treated like cast 
steel } scrap steel (^ Stahl Abf sJle ") alone was placed on a par with pig iron. Scrap 
iron and steel and pig iron have now been classified together, because in scrap the 
difference between iron and steel is almost inappreciable. 

The duty imposed upon malleable iron of 2^ marks per 100 kilog.« when contrasted 
with the 1 mark duty on pig iron, and having regard to the market value of both 
articles, and to iteir rdative treatment in former Tariffs, must appear a low one. 
There is, howev«, in reality, not any inequality between tiie two duties, as it takes 
1^ centner of pig iron to produce 1 centner of malleable iron. And again, the results 
of the inquiries na«de by the Committee clearly show the extreme need in which pig 
iron stands of a protective duly* 

KoUed (" Luppeneisen ") iron, rails in the rough, and ingots are medium products 
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wWch are not thrown much upon the market, and have much less value than malleable 
iron ready for use. This fact justifies the small duty of 1| marks only per centner. 
Iron plates and sheets (" Bleche ") are taxed higher on account of their greater intriasic 
value. Polished and finished plates and sl^eta are aUo taxed at the Ingher rate of 
5 marks per centner, as against 3 marks in the rough. A graduated scale, accordiag 
to thickness, was rejected on accoimt of the various diflBlculties it would entail upon the 
{producer. 

The proposal to tax iron wire in proportion to its thickness did not seem admissible. 
The results of the inquiry showed that the finer sorts of wire (polished steel wire, &c.) 
are the more valuable. The wire industry in Germany proves, besides, to be in a 
very healthy condition, and a general duty therefore erf 3 marks per centner for all 
descriptions of wire, together with the duty of 2^ marks on nsaUeable iron, will simply 
suffiee to proteet the fabrication of wire, and be alike easy of collection. 

In the classificatioa of iron goods, the Tariff of the Ist October, 1870, has in 
general been followed. There has, however, been, in so far, a deviation ^onx this, that 
rough forged ircm and the com|K)n€[Et parts oi bridges have been added to the rough 
parts of locomcrtives and carnages in the class of ^^ very rough iron goods,'^ and have 
been joined, in a sub-division of this category, with wrought iron pipes, anchors, chains, 
and wire ropes. Very rough steel goods are classed with malleable iron ; very rough 
wroi^ht iroa manixEaetiu^ goods, which include in general far more valuable objects, 
axe taxed 3 marks aeentner, which answers to the duty laid upon raw plates on the 
one hand, and upon IoeonK>tiveft of cast iron on the oHkex. iTnaer the T!ajnS of 1870, 
chains, with the exeef^n of anchors and ships' cables, belonged to the category of 
^' rough goods,^' as distinguished from ** very rough goods.." It has now been wought 
advisaMe^ in the interests of simplifying ttke coHection of the duty, to class all chains 
in the same oat^c»ry. 

Rough iron goods in general, which, up to the Ist January, 1877, paid a duty^ of 
2^ marks p» centner, eannot be taxed now less than & marks per 100 kilog*, having 
due regard for the 1 mark tax on pig iron. 

Some slight fdrt^ratiums In the definitioasL of the finer iroas goods have beai made, 
with the object of more readily distinguii^iing. them from the ^o-called ''rough 
goods." 

(Signed) HENRY NEVIIL DEMETG, 



Inclosure 2 in No. 7. 
Extract from propoaei N$w Tariff. 



frrana^tioii.) 

VI.— /ron and iron ^asds^^ H, pf. 

Ca.) Pig iron of all sftrte, scrap iron of oil descifpliowr • • . . . • • 1 00 
(B.) Ittwedble iren ef aB sorts, in bur*, tirp», flougbshovw, T imd eevnir itoai 

iroa nuili^ ftidftrplfttesv bed ov gfoiisidb^ .. .. 2 SO 

Note.^^VkiUkd iwn^ coseoiniatg duek^ railk iac Ac roag^ osd io^ts^ • 1 5& 
(«.) Pliites and ^edH of i)Mi]leaU& iron — 

a.) Reugh.. .. ^, .. .^ .^ ... a 00 

(2.) Polif^ed, varnished, coppered, tinned, zintked,. or leaded . . 5 Od 

(fl?.) Wireofallkbds .. ,. .^ .. .. •. 8 00^ 

(1) A. Yery F««gli 9o«dso€ea8tmnc .. «• «» r. 2 50 

^ Iron rottgklj prepiffed for compoaeot parts of looomotsreff and 
caiTioges, bndgesy anchors, chains, and wire rope, rolled or 
twisted pipes of maneaWe iron . . . . . . 9 W 

(2.) Kottgh goiNk of all sorts alsa c^Hn^meil mth iwod; all goodb 
skarpentd, vanuahed; eoppared^ zhicked% ttxaedy le«49d but 
Bi>t polished — such aa axea, aword-Uades^ files, hammew, 
hackles, plane-iroDs, co£Eee-roasters and mills, cooking 
ntensila, scythes, sieldes, tmret docks, &c. • . . •. •^ OO 

iVb/^.-i-Chains attd wires fbr e&ipping and tmnny ptoposet • . ♦ . '9teei 

3. Fine goods'-^ 

*. Of reinecl east uroB| ornameii^Sal w^vk^-poBeftidtiiwli, awl oist 

woritaofarft ^^ .. ..> ,^ .^ M 06^ 

|8. Of malleable ixoa, polished knivea^seissois^knittincneedleSy^. 24 00 
7, Sewing needles; steel or other metal pens fnot goH and silver), 

clock works (not gold or silver),, guns of all sorts . . 00 60 
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No. 8. 
Mr. Scott to the Marquis of Salisbury. — (^Received May 5.) 

My Lord, Dai*mstadt, April 23, 1879. 

THE local press and public have been following with marked interest the proceed- 
ings of the Association of Social Economists, which has been during the last three days 
sitting at Frankfort to consider the new Customs Tariff proposed by the Imperial 
Government, in the hope that they would afford some indication of the relative strength 
of the parties about to engage in the approaching contest in the Reichstag. 

The Association includes many of the most enunent social and political economists 
of Germany of every shade of opinion, and also several influential representatives of 
the chief industries. The result of the discussions, which terminated last night, has, 
contrary to many expectations, been a decided triumph for the anti-free trade party. 
This is asserted to be mainly due to the large addition of new menibers admitted to the 
Society on the very eve of the meeting, and brougjht to Erankfort for the special 
purpose of swamping the free trade majority of the old members. 

On the opening day, a resolution to the effect that *^ the Association should recom- 
mend the Reichstag to refuse its sanction to the contemplated duties on the importation 
of com, cattie, wood, and bark, and to the augmentation of the duties on meat,'* was 
passed by the slender majority of 2 votes (62 for and 50 against the motion). But the 
following day the principal motion of the anti-free trade party was carried by a 
majority of 18 votes (81 for and 63 against). It was worded as follows : — 

"1. Considering that, in the present condition of the conunercial world, any 
attempt to conclude Treaties opening up new markets for German industries wonld be 
hopeless : 

" 2. And that every civUized State, with the exception of England, has either 
already raised its duties or contemplates doing so : 

" 3. And that as, finally, an increase of certain duties of importance to the revenue 
is necessary in any case, in order that the Empire may be placed on an independent 
footing: Resolved — 

" That the Association of Social Economists declare itself in favour of a moderate 
reform of the Tariff for fiscal and protective purposes ; and also of giving authority to 
raise certain items of duty in dealing with States which subject German goods to 
prejudice.'* 

Two attempts were made to elicit from the meeting whether this vote was to be 
taken as annulling that of the preceding days, but without success, as the majority 
refused to insert after the word " duties," in section 3 of the Resolution, either the 
words " inclusive of " or " exclusive of " the duties on com, &c. 

An Amendment was, however, passed to the following effect : — 

"And the Association' expects that the contemplated increase of duties will 
facilitate the further promotion of measures for the protection of the labourer by 
various branches of industry, such as pensions and sick funds." 

The chief features in the discussions were the speeches of Dr. Gensel, the mover 
of the principal free trade resolution, which was negatived, and of Professor Schmoller, 
the mover of the successful Resolution, of the anti-free trade party. 

Dr. Gensel commenced by combatting the assertions in the Imperial Chancellor's 
Circular, that the commercial policy inaugurated in 1865 was a new departure from 
the principles of 1818, and that it had resulted in disastrous consequences. The policy 
of 1865, he maintained, was the logical sequence of the principles of political economy 
adopted by Prussia in 1818 ; and that it had not been an unsuccessful one he would 
show from the following figures taken from Erench ofllcial statistics. 

In 1863 France imported from Germany goods to the value of 139,000,000 fr., 
and in 1876 goods to the value of 389,000,000 f r. (nearly triple) ; while Germany 
imported from Prance in 1863 goods to the value of 203,000,000 fr., and in 1876 goocU 
to the value of 431,000,000 fr ., or little more than double. 

Again, in 1863, the German exports to Prance included manufactures to the value 
of 9,000,000 fr., and in 1876 their value rose to 155,000,000 fr. ; even after deducting 
the proportion supplied by Alsace-Lorraine, this would show a considerable advantage 
to Germany. 

The same, he asserted, might be said of the trade with Austria. 

He denied that German markets had been swamped by foreign goods to the extent 
asserted by the advocates of protection. In the iron trade, for instance, German 
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exports had in general exceeded her imports, e.g., in entire iron goods and half -iron 
manufactures to the average extent of 8,000,000 fr. (In 1877 the excess was over 
6,000,000 fr.) 

This was ako the case with cotton, woollen and silk goods, paper, leather, and 
bottle glass. 

If Grermany had, as maintained by the protectionists, been paying away 
7^ milliards of francs to foreign countries to keep up a balance of trade, there must be 
a terrible hole in her pocket somewhere ; but Gtermany happened to have a larger 
metallic supply than she had had for many years, and the rate of exchange was 
certainly not against hen 

The real causes of the present crisis and depression must, he maintained, be sought 
elsewhere, and chiefly in the enormous displacement of labour during the speculative 
years, when labour of incalculable value to agriculture was withdrawn from the 
coimtry, and the towns and manufacturing centres were swamped with labour wholly 
unskilled for industrial purposes. 

Much use had been made of the comparison of the amount of indirect taxation 
levied per head in England and in Germany, and on the fact that, while in the last 
five years England had raised 418,000,000 marks of revenue in her Custom-houses, 
Crermany had only raised 120,000,000 marks. But this told* directly against the 
proposed new Tariff. England raised this revenue from seven articles alone, and not 
by a system of general duties. He personally entirely approved the idea of creating 
an independent revenue for the Empire out of the proceeds of indirect taxation, and 
he would submit tobacco, sugar, coffee, brandy, wine, and perhaps petroleum as the 
best subjects for taxation. 

But it was absurd to mix up in one scheme fiiscal and protective duties as the 
proposed Tariff did. 

If what was wanted was an increased revenue, then the articles to be taxed must 
be selected so as to retard the flow of imports as little as possible. If protection was 
wanted for native industries, the opposite course must be followed, and importation 
restricted as much as possible. 

Dr. Gensel then proceeded to criticize the different items of the new Tariff, 
showing the effect the different duties would have on different industries, and said 
that, if any native industry required protection, it was that of the small trades which 
employed the greater amount of independent hands, and encouraged habits of self- 
dependence, and not those industries which represented the greatest amount of capital 
or shares. 

In referring to the com duties, he said that, as long as harvests were good here 
and elsewhere, these duties would not sensibly raise prices, and in bad harvest times 
prices would not bear high duties, — ^in fact experience showed that in such cases the 
com duties had generally been greatly reduced or entirely abolished, — ^thus the farmer 
would in good times gain little, if anything, by their imposition, and, in bad times, 
nothing at all. 

Professor SchmoUer, while prepared to agree with many of the assertions of the 
free trade party, entirely rejected two of their tenets : — 

1. That State intervention in such matters was to be deprecated. 

He thought on the contrary that it was at times absolutely necessary for the 
protection of the weak in the struggle for existence. He could understand the wolf 
clamouring for free competition and the survival "of the fittest,** but not the 
sheep. 

2. That free trade was an absolute and invariable empiric. 

He considered both " free trade '* and " protection '* as valuable medicines in the 
economist's pharmacy, but an invariable application of free trade would be as absurd 
as if a physician were to treat all diseases with laxatives. Since 1818 four distinct 
epochs ha!d followed each other, in which free trade and protection had been alternately 
applied. The present condition of Gtermany called for an astringent in the shape of 
moderate prot^tive duties. He trusted the application would only be temporary, and 
the war of Tariffs which would now commence be waged with moderation. 

Germany's present condition was this. The whole might of England's competition 
driven from America and her own Colonies, had been thrown on the markets of 
Germany, in which she found more favourable treatment than elsewhere. None of 
Germany's competitors were inclined to make her the smallest concession^ and, in point 
of fact, Grermany had left herself nothing to offer in return. 

A reform of the Tariff could alone enable her to reopen negotiations on an equal 
footing with other countries. 

[1014] E 
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He admitted that protective and countOTrailing duties would, to a certain extent, 
raise prices, affect the export trade and industry, and benefit certain industries more 
than others (the latter result was common to all reforms). The object sought was not 
so much to avert a temporary rise of prices as to secure a permanent advantage in the 
future ; and he referred to the great development of the sugar industry and the present 
low price and increased consumption of that article, which, he said, was ^itirely due 
to the temporary protection it had received and which had at first raised its price. 

The chances of the German exporter never were worse than at present; the 
liberal policy of the last twenty years, while securing great gains for a few large houses, 
had produced enormous fluctuations in the employment and wages of the labouring 
classes. To secure a permanent hold of foreign markets it was not necessary to export 
the largest amount of raw goods, or cheap and indifferent articles, but the best and 
most finished articles possible. Germany must get out of the vicious groove in which 
»he had earned the sorry reputation of producing cheap and bad articles unworthy of 
the nation ; and to do this she required a quiet breathing time under the shelter of a 
moderate restriction of foreign competition. 

The crisis had been aggravated by its undue exaggeration, and he counted much 
on the moral effects of the impetus which even a slight restriction of importation 
would be sure to give to native manufactures. Germany had difficulties — such as 
universal military service — to contend with which other nations had either not at all 
or in a lesss degree. !Pree trade neoeswtated the maximum depression of wages, and 
ui^der absolute free trade it would be impossible to develop measures like the foctory 
laws. He contended that the nation was directly interested in enabling certain 
industries specially benefited by the new Tariff not only to better themselves, but to 
employ a larger amount of labourers ; and he was confident that manufacturers would, 
in return for the contemplated assistance of this protection, do more than they had yet 
been able to do for bettering the condition of their labourers. 

ThQ quotations I have given from these two speeches wiU show your Lordship that 
the extreme line was not taken on either side of the question, and that Professor 
SchmoUer's advocacy of a purely temporary protection was directed towards a possible 
compromise, and is not unukely to influence the views of many waverers between the 
two camps. That so many of these should exist will not have escaped the notice of 
those who have watched the changes of opinion on the question at issue in the National 
Liberal party, which predominates in this part of Germany, and which may be greatly 
accounted for by the manner in which the subject has been brought before the country. 

Had it really been designed for the purpose of dividing the forces o£ the 
anticipated opposition, no more ingenious device could have been employed than the 
blending togemer of the two objects aimed at by the new measure. The protection 
of certain native industries appeals to the private interests of many influential 
members of the partv, the relief of the individual States from their contributions to 
the support of the Empire, which are raised from direct taxation, appeals to a still 
larger class in the country on which the burden of direct taxation weighs very 
heavily owing to the mode of its distribution. 

Herr Sommermann, the editor of the ^^Trankfort Journal,*' rather pertinently 
asks what guarantee exists that the local Governments, when relieved from these 
contributions, will apply the relief to the immediate benefit of the tax-payers. Most 
of the small States have of late years only succeeded in balancing their budgets by 
means of loans or of the allotments from the Prench indemnity. Is it imreasonable, 
he asks, to presume that, now these sources are nearly exhausted, a large portion of 
the remitted contributions will in future be applied to the same purpose ? 

Moreover, the Liberal party have always been in favour of creating an inde- 
pendent revenue for the Empire from indirect taxation, and, though fsivourable to a 
liberal commercial policy as long as there was a prospect of opening up new foreign 
markets, they have never as a body absolutely es^used free trade principles, nor is a 
decided commercial policy included in their political programme. 

The recent Reports of nearljr all the Hessian and Baden Chambers of Commerce 
advocate countervailing duties in certa^ branches sujffering linder the effects of 
foreign Tariffs ; and some of the strongest addresses in favour of the new duties are 
lifflid to. have come from this neighbourhood which return National Liberal repre- 
sentatives to Parliament, and from the constituents of Herr Bam])erger, who, after 
Herr von Delbruck, is perhaps the mjost energetic assailant of the new Tariff, and who 
Ijias spared no effort to show them the tn^e bearing and effects of the contemplated 
duties on com. 

The one party^ that as a body, can consistently oppose the whole 9({l^^|i:e of the 
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Imperial Chancellor, is the Fortschiitt party, who have pinned their faith onoe for all 
to the prindples of free trade, and who advocate the utilization of direct taxation, ia 
the form of a progressive income tax, for fiscal purposes, in preference to an augmen- 
tation of the indirect hurdens on the general consumer. 

But this party having failed to effect a compromise with any section of the 
National Liberals at the last elections are virtually powerless to decide the issue ; and 
judging from what one can learn in this part of Germany, there is reason to believe 
that the result of the coming struggle may be of the nature of a compromise, in whioh, 
however, the principles of free trade, wmch seemed at one time to be taking gradual 
root in German soil, wDl virtually be sacrificed, and attention diverted for the time 
from the real causes of the unfortunate position of German trade, thus retarding the 
employment of the proper remedies. 

The defects inherent in German commercial life have no doubt heavily handi- 
capped the country in free competition; but it is not probable that they will be 
reUeved by any amount of protective Tariffs ; while by recurring to State intervention 
to restrict the natural action of the laws of demand and supply, the nation is involun- 
tarily playing the game of its most formidable enemy, and admitting the first premises 
of the socialist's argument. 

I have, iSsc. 
(Signed) CHARLES S. SCOTT. 

No. 9. 

Lord Odo Russell to the Marquis of Salisbury. — {Received May 5.) 

My Lord, Berlitiy May 2, 1879. 

I HAVE the honour to inclose herewith a paper drawn up by Mr. Bering, which 
greatly facilitates the study of the ' proposed new German Tariff, and which, I 
think, will be found useful during the coming debates in the Beichstag on the 
subject. 

I have, &c. 
(Signed) , ODO RUSSELL. 



Inclosure 1 in No. 9. 

Mr. Bering to Lord Odo ftussell. 

My Lord, Berlin, May 3, 1879. 

I HAVE extracted in translation the annexed Table from a work issued yester- 
day by the German .fVee Trade Association, in which I have divided the articles to be 
subjected to increased duty into three categories : — 

1. Agricultural products. 

2. Industrial products. 

S. Taxes on articles of consiunption for purposes of revenue. 

Tour Lordship will find in the first column the estimated market value of each 
separate article, free of duty, per 100 kilog. ; in the second column the ad valorem 
percentage which it is now proposed to place as duty on the various articles ; and in the 
third column the ad valorem duty which has hitherto been in force. 

The market value is taken from the price current at Hambui^h, and the 
figures in the third column are based on the ofiGlcial Statistical Returns for 
1877. 

1 cannot but think that this new view of the proposed German Tariff will be very 
interesting to the English Chambers of Ownmerce, and I have not seen it thus 
classified elsewhere. 

I have, &c. 
(Signed) HENRY NEVILL BERING, 
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Indosure 2 in No. 9, 

Table of the Percentage ad valorem imposed as Duty on tlie several Articles of 
Produce and Industry by the new proposed German Tariff compared with the 
Percentage hitherto imposed. 



(I.) — ^Duties on Agricultural Products. 






Estimated Market 








Value 






+ 


per 100 kilog. 
(without Duty) in 


New Tariff. 


Old Tariff. 










Marks. 










Per cent. 


Per cent. 


Whent 


20 


5-00 


Free 


Oats 


14 


7-14 


f9 


Rye 


14 


3-57 


>» 


Barley 


20 


2-50 


>» 


Htii2e , , . , . . . . . . 


12 


4-17 


»» 


Buckwhe^it ., »» 


18 


2-78 


>» 


Peas, bean?, &c. 


20 


6-00 


»♦ 


AnisoeiU rnmwii}\ £tc. . . 


72 


4-17 


»» 


llnpe seed . , , , . . , . , . 


30 


1-00 


•» 


Meat, prepared 


94 


12-77 


3-19 


IjtirA *» ** .. ^.. .. 


80 


12-50 


Free 


Butter 


180 


IMl 


4-44 


Cheese .. .. .. 


132 


15-15 


7-58 


E^'gs 


80 


3-75 


Free 


Houey 


60 
Per head. 


6-00 


3-33 


Bulls 


300 


2-00 


Free 


Cows 


270 


2-22 


99 


Oxen , , . . . , 


300 


6-67 


99 


Younj^ stock , . 


60 


6-67 


»» 


Calvf* 


60 


3-33 


99 


Fij^ 


66 


3-79 


8 08 


SUcep 


30 


3-33 


Free 


Lambs 


15 
Per 100 kilog. 


3-33 


99 


Meat, fresU • , 


100 


12-60 


99 


Hops ,, ,. «« , ,« 


252 


7-94 


3-97 


Dried fruit . . 


56 


7-14 


Free 


Wood, for building and general use, rough 


5 


2-00 


§9 


Ditto, sftwn , . . , , , . . . . 


6 


4-17 


99 


Blocks, for dyeing 


13 


3-85 


»» 




(II.) — ^Duties on 


Industrial Products. 




Cotton goods — 








Kaw, close, woven itufis, raw stouts 


180 


44-44 


33-33 


DittOj other sorts 


250 


32-00 


24-00 


Haw, open wove stuffs, hosiery and trimmings 


300 to 600 


20-40 


16 to 32 


All other open wove stuffs, such as jaconet, &c. ♦ . 


600 


33-33 


26-00 


Lace and embroide^ 


800 


31-25 


. 19-00 


Woollen jroods — 








Un printed cloth*, under thickness of i millim. . • 
Ditto, from 1 millim. thick and upwaras 


220 to 1,060 


14^15 to 68-18 


5 -56 to 27 -27 


220 to 1,060 


9-43 to 45-45 


5 -56 to 27 -27 


Unprinted felt goods and hosiery . . , . 


1,100 


9-09 


5-45 


Felt carpeting 


240 


41-67 


25-00 


WooUcn earpcljng , , 


420 


23-84 


14-29 


TriramingB and button-makers* goods •• 


1,320 


11-36 


9-09 


Jute woTeti stuffs . . . . • . 


60 


16-57 


6-69 


Linen, undyed, unprinted, or unbleached 


180 to 900 


4-00 to 13-33 


2 -67 to 13 -33 


Linen gooda — 








Linen, dyed mtiii, damask, and table and bed linen. 


350 to 1,200 


8-33 to 17-14 


6 -00 to 17-14 


Silken goods 
Half silken goods 




6,000 


10-00 


4-00 




3,600 


8-33 


5-00 


Pig iron . , . , . 




5 


20 00 


Free 


Bar iron 




16 


15-62 


9, 


Sheet iron, raw 




12 to 19 


15-79 to 25-00 




Tinned iron . . 




44 


11-36 


„ 


Wire 




28 


10-71 




Corner and T*iron and raili 




15 


16-67 




Verj* rough cast iron goods 




24 


10-42 




Very rough wrought iron ditto , 




82 


9-37 


99 


Other rough iron gooda 




60 


10-00 


• „ 


LocomotiTcs nnd steam-enginei • 




110 


7-27 


9, 


Ctot iron machinery , » , 




52 


5-77 




Wrought iron ditto 




72 


6-94 




Shoe leather ,. 




240 


10-00 
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Estimated Market 








Value 








per 100 kilog. 
(without Duty) in 


New Tarift 


Old Tariff. 










Marks. 










Per cent. 


Per cent. 


Kid, for gloves, &c. . . 


680 


6-89 


5-17 


Coarse leather goods . . 


780 


5.13 


3-08 


Hue ditto ditto . , 


2,400 


2' 60 


1-76 


Bottle glass .. 


28 


10-71 


Free 


White ditto .. 


60 


13-33 


6-67 


Window and table ditto 


36 


22-22 


11*11 


Coloured glass and glaas goods . . 


170 


17-66 


14-12 


Glazed stoneware 


16 


6-26 


Free 


Other potteiT 
White porcelam 


60 


26*67 


20-00 


108 


12-96 


9*26 


Coloured ditto 


200 


16-00 


12-00 



(HI.)-: 


Duties on Articles of Consumption, for Revenue Purposes. 


Coffee (Brazil) 




112 


37-60 


31-25 


„ (Java).. , , 




240 


17-30 


14-68 


Pepper 




83 


60-24 


46-99 


Raisins 




46 


66-67 


68-33 


Currants 




40 


76-00 


60-00 


Shelled rice • . 




30 


13-33 


10-00 


Tea.. 




240 


41-67 


20-00 


Wine, in casks 




80 


30-00 


20-00 


„ in bottles 




260 


18-46 


6-16 


Beer 




36 


16-67 


11-11 


Arac rum 




120 


40-00 


30-00 


Methylated spirit 
Other alcohol 




72 


66-67 


60 00 




44 


109-09 


81-82 


Petroleum . . 




20 


30-00 


Free 



No. 10. 
Consul' General Crowe to the Marquis of Salisbury. — (Received May 12.) 

My Lord, Dusseldorf, May 6, 1879. 

A MEETING of merchants and manufacturers, called together by a requisition 
signed by 200 firms in Rhineland and Westphalia, was held on the 4th instant, at 
Elberfeld. There were 2,600 people present, and a resolution was passed unanimously 
to the following effect : — 

" That it is most dangerous to deviate from the principles which hitherto governed 
the commercial policy of Germany ; that a deviation from that policy must seriously 
impair the prosperity of the German export trade ; that the imposition of duties upon 
necessaries or haK-finished articles required for purposes of manufacture is altogether 
impolitic ; equally so the imposition of burdens on international trade by which the 
export of manufactured goods would be injuriously affected, though such burdens 
should be compensated in part by export premiums ; in conclusion, that the Beichstag 
is bound to oppose any change of the Tariff at present in force in a protective sense j 
whilst, if the imperial Treasury required replenishing, such duties might be imposed as 
would fiJl but lightly on the consumer." 

The resolution so worded is a general one, and represents the feeling of manu- 
facturers in Barmen, Bielefeld, Crefeld, Elberfeld, and Gladbach, whose business 
requires that they should import yams for the production of tissues of linen, silk, half- 
silk and cotton. It also represents the wishes of the hardware trade chiefly settled 
round Lennep, Liidenscheid, Bemscheid, and Solingen. 

The principal speaker, Mr. Jung, of Cologne, dwelt at considerable length on the 
disturbing effect of the proposed Tariff, but he laid particular stress on the fSstct that the 
purpose of the Chancellor must necessarily be primarily to obtain such finance duties 
as might enable him to substitute direct Imperial taxation for the matricular contribu- 
tions of the single States ; and that, once sure of this, he would attach comparatively 
little importance to mere protective duties. In other words, he suggested that, in 
order to obtain finance duties, Prince Bismarck had foimd it necessary to set in motion 
an agitation for protection, which he would not hesitate to put an end to so soon as his 
purpose was effected. 
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There is some reason to believe that this is partially true, and especially so since 
the duties on articles of consumption, if they should pass, would amply secure the 
revenue which Prince Bismarck requires. There are many duties which will be 
readily voted, ^ven by National Liberal free traders, amongst which I should reckon the 
iron duties, though even these will hardly pass at the figures set down in the projected 
l^riff. But, speaking with diffidence as one, at present, distant from the field of 
battle, I think that there are many others, and chiefly those on yams, linens, and 
woollens, whioh will be strongly opposed, and which, unless unforeseen political 
combinations occur, must needs be tlm)wn out. 

According to the papers, the B/cichstag Commission on Petitions has received 
upw^« of 772 addresses for and against the Tariff, but amongst these are the peti- 
tions of 600 Berlin firms and those of the Chambers of Commerce of Elberfeld, 
Barmen, Crefeld, &c., which weigh more than any number of addresses from single 
manufacturers and districts. 

I have, &c. 

(Signed) J. A. CROWE. 



No. 11. 

Lord Odo Russell to the Marquis of Salisbury. — {Received May 12.) 

My Lord, Berlin, May 8, 1879. 

I HAVE the honour to forward to your Lordship herewith a despatch which 
I have received under flying seal from Her Majesty's Consul-Greneral at Dusseldorf, 
on the subject of the opposition felt in some parts of the Gterman Empire to the 
new Customs Tariff now under discussion in the Reichstag.* The district of 
Elberfeld alone, specially mentioned by Mr. Crowe, manufactures and exports to 
England so-called mixed goods^ i.e., half silk, half cotton goods, of the annual 
value of about 2,000,000 marks, and they are in an exceptionally flourishing 
condition. I am told that they are opposed to the new duty principally from the 
fear of a possible [retaliation by England in the shape of a customs duty on their 
produce, the imposition of which they acknowledge would be for them entire annihila- 
tion. 

I have, &c. 
(Signed) ODO RUSSELL. 



No. 12. 

Lord Odo Russell to the Marquis of Salishury. — {Received May 12.) 

My Lord, Berlin, May 10, 1879. 

IN order to prevent speculative importations into (Jermany of tobacco, iron, and 
other articles, upon^which there is now no customs duty, or a very slight one, pending 
the discussion of the new Tariff in Parliament, Prince Bismarck has laid the Bill, 
which I have the honour to inclose herewith a translation, before the House, 
under which, by a simple Ordinance of the Chancellor, provisio^al duties on any 
specified articles^can be imposed within twenty-four hours until the decision of the 
Eeichstag shall have been made known. 

I have, &c. 
(Signed) ODO RUSSELL. 



Inclosure in No. 12. 

Bill for the Provisional adoption of changes in the Customs Tariff. 

(Translation.) 

1. CUSTOMS duty on articles hitherto exempt from duty, and increased rates of 
existing duties, for which a Bill is imder discussion in the Reichstag, may, with the 
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eonsent of the Federal Council and of the Reichstag, be provisionally colleetefl 
through a Decree of the Chancellor. 

2. The motion in the Reichstag necessary to elicit the consent mentioned in. 
paragraph 1 can be put and voted once only. The Reichstag has the power, by a 
majority of votes, to determine that the discussion and vote on the subject shall take 
place on the same day as the motion is brought forward in writing. 

3. The Chancellor's Decree (section 1) shall be inserted in the " Official Gazette,** 
and, unless it shall be specially otherwise stipulated, shall come into force at once. 
This Ordinance will cease to be in force from the day that the proposed Bill (respecting 
the Customs Tariff) now imder deliberation in the Reichstag shall pass and become 
law, or shall be thrown out or withdrawn by that body ; and, under any circumstances, 
on the fifteenth day after the close of the Session of the Reichstag during which the 
Chancellor's Decree was issued. 

4i. On the Chancellor's Decree ceasing to be in force, the amount of duty levied 
raider its authority on articles hitherto legally free from duty, and which shall have 
either been paid in excess of previous duty, or written up against the debtor, shall at 
once either be returned or written off, in ^o far as these sums affect articles which are 
still free from duty when the Ordinance ceases to be in force, or that have heea 
calculated at a higher rate of duty than exists at the time the Ordinantje ceases to be 
in force. 

5. This law takes effect from the present date. 



No. 13. 

Lord Odo Russell to the Marquis of Salisbury. — (Received May 12.) 

My Lord, Berlin, May 10, 1879. 

I HAVE the honour to transmit to your Lordship herewith a pr6cis of the 
debate in the Reichstag on the Customs Tariff Bill. 

I have, &c. 
(Signed) ODO RUSSELL. 



Inclosure in No. 13. 
Precis of Debates in the Reichstag. 



IN the sitting of the 3rd instant Deputy Reichensperger, m £hvo«dr of the 
Customs Tariff Bill, said that the export of raw produce was not to be desired, but 
that manufactured goods should receive every facility in this respect. He alludfed to 
the support which protection received in every nation of the globe, with the excepti(m 
of England, and argued that unless Grermany adopted a similar course she woidd not 
be able to compete with other countries. He thought that taxation might be lightened, 
and especially the direct taxes, but this need not be discussed till 1881. The sugar 
industry had thriven under protection, and consumers could buy their sugar at a 
cheap rate. It would be well to extend these benefits to all branches of Grennan 
industry. 

Dr. Bamberger then spoke against the Bill. He acknowledged that proteotiomet 
views had of late made more progress in Germany than in other countries^ and that 
he and his party were in a minority. But when you state that the oountty i» in 
financial distress, why do you propose as a palliative to take yet more from the pocket 
of the poor taxpayer ? In criticizing the nnancial portion of the Chancdtor^a plan, 
he lamented that his Highness held out the tempting bait to the people of there being 
in the future no taxes but indirect ones. Indirect texes on articles of consumption, 
which a man must pay or starve, are not to be placed in the same category as m^eot 
taxes on articles which a man can do without or purchase at his convenience. What 
appeared to him as one of the most dangerous symptoms in the Chancellor's pten was 
the adoption of some of those very socialistic doctrines which the Government had of 
late been so energetic in combating. Take his proposed measure as regaMs^ the 
income tax as an instance. Again> by easing the land foom taxe& you wMl not cheapen 
eom in a country which imports a tenth of its consumption« ]Fbf in Gtenaain7» ifke 



Digitized by 



Google 



32 

price of com does not depend on the amount of rent paid, but on the price of com in 
foreign markets. With regard to retaliatory duties, he was not absolutely against 
them, but to adopt such without proper inquiry and indiscriminately on any article 
would, in all probability, be more inclined to do harm to the native than to terrify the 
foreigner. 

Referring more particularly to the Tariff, the speaker complained that the 
Tariff Commission, in some instances, had adopted resolutions at variance with the 
recommendations of the Inquiry Commissions. The Commission to inquire into the 
textile industry had not been able to state that this branch required any assistance, 
and yet the Tariff Commission had ignored this, and had brought forward proposals 
for imposing duties on textile fabrics. The protectionists say that at least a nation 
must produce its own iron, but are they aware that all the iron ore employed in the 
Krupp works is imported £pom Bilboa in Spain ? Will they tax this, and injure so 
national a manufactory ? Again, much is said as to the necessity of iron duties in 
order to allow Germany to compete with England, where the labourer is better fed, 
and where freight is so much cheaper. But by the Tariff, not one but all competent 
people in the Hanse Towns declare that our shipping interests will be most deeply 
mjured. How, then, shall we cheapen our freights ? You wish to cure one malady 
by producing another. 

If the interests of the producers alone and not those of the consumers were to be 
considered, perhaps a system of bounties on export would be of advantage. But the 
greater portion of German industry is employed in mixed goods, and bounties cannot 
be granted to these. And, again, by a system of bounties the home production of raw- 
materials would be injured. If Germans are to be taxed that foreigners may buy 
German goods cheaply, this is nothing more nor less than subsidizing foreign States. 
If we furnish rails for 110 marks per ton to a foreign State for which Germany pays 
160 marks per ton, the German pays with the sweat of his brow for rails on which 
the foreigner may move his troops to attack him. The speaker then referred to the 
injury which would be inflicted on the shipping interests of Germany. He would not 
say that the Tariff would ruin the country, but it would inflict severe losses. He and 
his colleagues washed their hands of the results, and time would show who was right. 

The Prussian Finance Minister, Hobrecht, and Deputy von Minnigerode closed 
the day's debate with some remarks on the financial side of the question of no general 
interest. 

Sitting of the 5th May. 

On the 5th instant, the debate was opened by Herr Richter (Hagen) who attri- 
buted the present commercial distress to the expensive wars, the dishonest speculation, 
and the over-production of late years, which had drained the country of its resources. 
For such a state of things the new Tariff could not act as a panacea. Increasing raw 
production and the amount of half-manufactured goods in the country would not com- 
pensate the workmen and capitalists employed in the produce of manufactures, who 
would be injured by the proposed measure. The commercial policy which might do 
little harm to Russia or Austria would not suit Germany. 

These countries had no excess of exports over imports in manufactures. A 
n[iarket for raw produce was always obtainable, whilst in the case of manufiactures 
the market once lost was difficult to regain. 

The ne^ Tariff had been defended as being merely a return to that of 1864 ; but 
since 1864 the value of exports had quadrupled, railways had increased in pro- 
portion. The iron trade was an instance. The coalition of locomotive manufacturers 
allowed them to sell a steam-engine 8,500 marks cheaper to a Polish railway than to 
the Silesian Railway Company, and thereby made transport one-fifth dearer to Silesian 
producers. By such means the national labour was made to assist not the home but 
the foreign consumption and commercial development. The whole iron trade was 
not agreed on the subject of the new Tariff. The smaU iron trade, which employed 
as large an aggregate number of hands as the large works, would be injured by it. 
The weavers of the Lower Rhine and those of other parts of Germany would be 
injured by the yam duty. The 200,000 tailors' workshops, too, which supplied the 
home market and export largely, would find their materials dearer. Shoemakers, 
coopers, bookbinders, and jewellers were in the same position. Nobody would suffer 
80 much as the artizan. The employers would defend themselves from the effects 
of restricted consumption by discharging their workmen, who would then crowd to 
the industries especially protected. But employers of labour in these industries 
could buy their labour in the open market. If, therefore, everything was to be taxed» 
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why not the foreign workman ? It was true that a protective policy might, tinder 
favourable circumstances, make wages rise, but it was equally true that, under 
imfavourable circumstances, they would fall rapidly. Rapid fluctuations in wages 
were disadvantageous to the workman, and from these he was preserved, under a system 
of free trade, by the competition of the foreigner in the home market. The Chan- 
cellor had said it was hard that a person who had debts on his property should pay as 
high a land tax as another. With still greater reason might he have said it 
was hard that a person with a large family should, aeftording to his system of taxes 
on necessaries, pay far more in indirect taxes than one who has a small family or 
none at all. Although statistics showed that pork was increasing in consumption as 
compared with beef and mutton, and that the former was avowedly the food of the 
lower classes, yet this was the moment chosen to put a tax on land and pigs double as 
heavy as that on oxen. It was said farmers woidd gain by the new system ; but in 
Prussia, where holdings were relatively larger than elsewhere, from 80 to 96 per cent, 
of these were below the average which was given as the lowest on which it was possible 
to produce more com than was required for domestic purposes. Would the com duty, 
then, benefit the farmers ? Not at all. As prices rose in consequence of the duty, 
rent, as a rule, rose in proportion. The landowners were the gainers. These latter, 
however, seemed but cool partizans of the new measure, which had originated in 
industrial circles. 

The speaker theH traced the history of the protectionist agitation. It was not, he 
said, in accordance with the traditions of Prussian oflGlcial ideas. These had been in 
favour of abolishing the old system of indirect taxes. It was evident how much small 
business had been crippled by the repeated draughts of men for military service. How 
unjust, then, to throw on these classes the principal weight of taxation. 

The Chancellor had spoken of taking off direct taxes. Herr Hobrecht (Minister 
of Finance) should explain how this was to be effected. He, the speaker, was opposed 
to doing away with the matricular contributions which were part of the federal system, 
and his party would withstand such a measure. 

Herr Hobrecht said that he had been misrepresented by Herr Richter, and Herr 
Tiedemann denied that the new Tariff favoured capitalists and large landowners alone, 
but statistics showed that it was necessary to come to the rescue of the agriculturists. 

After Herr Lowe had made a motion to appoint Commissions to consider the new 
Tariff, Herr von Kardoff, the next speaker, attacked Herr Richter's arguments. The 
large capitalists would not alone benefit by protection, wages did not Ml by a rise in 
prices, but rose, and the pressure of low prices was apparent enough in the Berlin 
textile industries. With regard to the operation of protection on the policy of the 
country, the case of America showed that such a system was not detrimental to 
liberty. 

Herr Oechelhauser, in a remarkable speech, declared himself in favour of increas- . 
ing the independent revenues of the country ; he was for financial duties, for the tobacco 
duty without licencing or warehousing tax. He did not consider this the time to 
introduce a brewing tax, but agreed with the Chancellor in the necessity for imposing 
scarcity protective duties. On the other hand he was decidedly opposed to the 
" groundless exaggeration '* of the Vambiiler Tariff. He was energetically opposed to 
section 5' of the Tariff, which imposed duties on wood, com, and cattle. For while 
introducing indirect taxation it must be remembered that there is a limit at which the 

SuestioD turned on the indispensable necessaries of life. The principle of retaliatory 
uties. which was recommended to us after the example of Switzerland, does not suit 
the case of Gtermany. Such duties would turn to her disadvantage. Germany being 
an importer of raw material, and an exporter of manufactured goods, if the raw 
material was taxed the whole home production would be made dearer and the export- 
ing power weakened. Herr Oechelhauser was, however, forced to acknowledge that 
public opinion was against him and his disciples. Nevertheless, history afforded no 
instances of a retrograde movement such as that proposed having ever taken place. 
It was their duty to uphold the system of free trade inaugurated by the great Finance 
Ministers of 1818, and he hoped that the ** material misfortune '' of the introduction 
of the protectionist policy would be averted. 

Sitting of May 6. 

Dr. Mayr (Member of the Bundesrath) began by alluding to the alarming deficits 
in the Budgets of Bavaria and of the other smaller States. He called attention to the 
fact that the statistics, whilst giving both the value and the quantity of the imports, 
were useless in ascertaining the value of the exports. It had been said, and with someT^ 
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appearanoe of truth, that Germany imported large quantities of hi^lf-manufacturecl 
goods, which she exported- in a finished state, and that accordingly duties on raw 
materials or on half-manufactured gqods woiild injure the Grerman manufeptories. 
But this was not so. The term " raw material " was much too freely applied. There 
were some substances (corn, for instance) which could be produced as easily at home 
as abroad, and were these to be admitted free of duty to the damage of the agricultural 
interest ? Last year, for instance, 717,000,000 marks' worth of corn and meal had been 
imported, and was that nothing ? Then, with regard to finished manufactures, 
649,000,000 marks' worth had been imported in 1877, and was this nothing ? The 
actual figures were — meal and flour, 74,000,000 marks ; beer and vinegar, 10,000,000 
marks ; refined sugar, 5,Q00,000 marks ; rarious articles of food, 5,000,000 marks ; 
tobacco, &c., 14,000,000 marks; butter and cheese, 27,000,000 marks; glass and stoneware, 
16,000,000 marks; rails, 11,000,000 marks; metal goods,. 31,000,000 marks; chemicals, 
17,000,000 marks ; oil, 46,000,000 marks ; lime and soap, 7,000,000 marks ; leather, 
14,000,000 marts; leather and felt goods, 20,000,000 marks; clothes, 143,000,000 
marks, &c. The home market must first be supplied by Germany. It would then be 
time to think of the export trade. The opponents of the new Tariflf said that it would 
ruin the export trade, which was steadily increasing. K, however, this trade had 
already obtained a firm footing in foreign markets, would it be so easily ousted from 
the field ? The system of giving bounties on exports was obviously absurd. The speaker 
concluded by agaia expressing his conviction that the budding industry of Germany 
must be fostered. 

Deputy Lowe, in a long speech, then expressed himself in favour of the neYf Tariff 
as a financial measure, the sole object of which was to increase the revenue, but 
opposed to it as a return to protection, the fallacy of which had long been shown. 

Deputy Vambuler began by defending certain proposed duties, which had been 
attacked as tending to injure German industry. He showed that in no case would 
they have this effect. He completely agreed with Deputy Delbriiok that as soon as 
Austria failed to fulfil her promise of reducing her 1868 Tariff, Germany had a 
perfect right to raise hers. Why were France, Bussia, and North America to be 
allowed to raise their Tariffs, whilst Germany steadily lowered hers. The German was 
naturally inclined to subdivide and classify everything ; accordinglv he divided customs 
duties into financial duties and protective duties. In his opimon the tendency of 
the financial duty should be to increase importation, the protective duty to diminish 
it. Germany was perhaps at this moment the most powerful nation in the world, but as 
regards foreign markets she was simply nowhere. The Englishman commanded these 
markets, partly from his enormous mercantile fleet, partly from tradition, and partly 
fi-om his inherent brute force. The Frenchman commanded them by hi^ good taste, 
and by the prestige of his good taste. The argument of the free traders was that the 
new Tariff would injure their export trade. But he was of opiaionthat the home 
market was of much more importance than the export trade. Export trade tends much 
more to speculation than to production. North America was an instance of the maimer 
iijL which a country is benefited by protection. Germans were too prone to prefer 
everything foreign to anything of their own, but she would soon (thanks to protection) 
show the world that she had an industry capable of supplying her own home marked 
and that she was no longer dependent on the foreigner. The condition of the German 
workman would improve, and Socialist ideas would in consequence lose ground. 

Deputy Sonnemann entirely disapproved of the return to protection. Free trade, 
according to him, would benefit Germany much more. 

Deputy Benningsen declared himself neither a thoroughgoing free trader or 
protectionist ; he considered that such subjects as these shoidd not be treated by the 
Legislature, but by experts. He could not say that, in his opinion, the Commission 
had done their work well, but hoped the Heichstag would spare no time or trouble. 
The protectionist policy of Austria and France in some manner forced Gtermany to 
take some measure to defend herself. Gtermany wiU always have to pay for her great 
import of raw products by the produce of a flourishing export trade ; and so care must 
be taken not to injure the latter. He couldn't say that the proposed corn duties were 
high ; when compared with the old English duties they were low. In England the 
duties were, from 1828 to 1842, 5 marks ; from 1842 to 1846, 4 marks ; from 1846 to 
1849, 2 marks per centner. The German duty was to be 25 pf ennige per centner ; 
and even up to 1869 in England there was a duty of about 20 pfennige per centner. 
The proposed com duty could not be called a protective duty, and no one would 
venture to impose a duty^ which would increase the price of food. Although the 
agricultural interests were in a bad condition, protective duties could not help them, 
but an alteration in the tenure of land might haye some good effect. r^ i 
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As regards direct and indirect taxation, lie would remind the House that in France 
a movement, with M. Grambetta at its head, was being made against the imposition of 
further direct taxes, it being found that the indirect pressed too heavily on the poorer 
classes. He did not think that the Chancellor's proposed plan in this respect could 
be carried through, and when such large sums were in question great care and 
prudence should be exercised. If, too, the States Contributions were to be abolished, 
the Reichstag should not thereby lose its power of controlling the national expen- 
diture, which by means of these contributions they were able to exercise. He was in 
favour of moderate protection duties in branches of industry which required them, 
and by the imposition of which no other branch would be injured ; in favour also of 
a tax on tobacco, and in favour of some change in the present system of taxation. 

In the sitting of the 7th instant. Dr. Lasker expressed his surprise that the 
majority were willing to follow the lead of one who acknowledged himself that he had 
cominitted mistake after mistake in political economy. The agitation in favour of 
iron duties had originated from the iron manufacturers, and from holders of mining 
shares who desired to speculate with them. The Tariff was drawn up without suffi- 
cient knowledge of the subject to be dealt with, and the Report of the Tariff Commis- 
sion differed essentially in some respects from the recommendations of the Inquiry 
Commissions. The agricultural interests could not, by their nature, be aided by pro- 
tective duties. Again, the condition of these interests in Russia alone was taken as a 
basis, which was wrong ; and the evil of their condition, further, was much exagge- 
rated. Here there was a double error. By freeing land from taxes, which if capi- 
talized would amount to a milliard of marks, heavier taxation would have to be 
imposed on the poorer classes, and this would lead to bitterness between proprietors 
and non-proprietors. The Reichstag should put a decisive veto on the plan of the 
Chancellor to supplant all direct by indirect taxes. It was perhaps true that it was 
not proposed to introduce the whole plan at once, but yet the Chancellor had 
announced his opinion in favour of this policy, aud was making a propaganda with 
this view. The possibility of the introduction next year of a tax on beer was hinted 
at, and to this he was decidedly opposed, unless it went arm in arm with a tax on 
brandy. He was quite prepared to see the States Contributions (" Matrikular 
Beitrage") abolished, provided that reasonable taxes were imposed in their place. 
When this occurred, some steps should be taken to limit the national expenditure. 

The President of the Imperial Chancery, Dr. Hofmann, expressed the hope that the 
Government proposal would gain the victory, for there was a pressing necessity for 
reform. The Opposition criticism was purely negative, and brought forward no 
positive suggestions. 

Prince Bismarck made a speech in answer to what he termed the personal attacks 
of Dr. Lasker. The speech will be published in extenso in French translation in a few 
days. It is only necessary to record now the closing paragraph of the Chancellor's 
speech. He announced his intention of not being deterred from his object either by 
personal attacks or by other arguments. His object was to make the Empire more 
mdependent ; to edse the burdens of the people, and to lighten the heavily- taxed 
property in land by the imposition of indirect taxation ; and last, but not least, to 
afford the necessary protection to the national labour and production, both in the 
country and in the town. 

Deputy Windthorst commenced by denying that he and his party, the Centre, had 
been negotiating with the Chancellor. Pree trade required a peaceful and undis- 
turbed process of development, but when interruptions occurred, such as wars or 
commercial crises, then a change of policy was required. This time had now come, 
and a moderate protection was needed to allow trade to recover strength and to enter 
into competition with foreign ooimtries. His party were not influenced by the 
Government in the position they assumed. As long as the present ecclesiastical 
policy of the Government continued, so long would the Centre party maintain its 
attitude of reserve and disapproval ; but on the field of the Tariff they could support 
the Chancellor. He hoped- that by this his Highness would see that the Centre party 
was not inimical to the Empire, and that as he had in commercial matters freed 
himself from his bureau, so would he also in ecclesiastical questions. His party 
would support the Tariff generally ; of com*se some modifications might be introduced. 
As regards the com duties, the agricultural population was in feivour of them. It 
was absolutely necessary to afford aid to permit the home agricultural produce to 
compete with the foreign. The small farmer at present found no market for his 
produce. Again, the import of meat from America had assumed, and was assuming, 
such dimensions that if it catered free of duty the smiall farmer would not be able to 
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sell his cattle. There was no doubt that protective duties should be imposed on 
foreign articles of industry and on foreign agricultural produce. Now, with regard to 
revenue duties — ^to duties, that is, which were not protective — ^he was not clear that 
the question was so simple. If the protective duties were not sufficient to cover the 
deficit, then, no doubt, some other ^xes would have to be levied. He was in favour 
of a moderate increase of the tobacco duty, and he also agreed with the Chancellor in 
wishing to replace direct by indirect taxes ; but the carrying out of such a plan would 
be most difficult. He looked with alarm at the increasing expenditure of the coxmtry. 
If there was ever a surplus, he hoped it would not be devoted to the military 
budget. 

The Customs Tariff Bill was read a first time on the 9th instant, and a Com- 
mittee of twenty-eight members was appointed to inquire into the taxation of the 
following articles : cotton, lead, drugs, glass, hair, leather, linen, paper, petroleum, 
silk, straw articles, wool, zinc, tin, and pottery. 



No. 14. 

Lord Odo Rvssell to the Marquis of Salisbury. — {Received May 15.) 

My Lord, Berlin, May 18, 1879. 

WITH reference to my despatch of the 10th instant, I have the honour to 
transmit to your Lordship herewith a copy, in French translation, of Prince 
Bismarck's speech in the Reichstag on the 8th instant, during the debate on the 
Customs Tariff BiU. 

I have, &c. 
(Signed) ODO RUSSELL. 



Inclosure in No. 14. 
Extract from the ^^ Provinzial Correspondenz '* of May 12, 1879. 



SiEiCKSTAG Allemand. — S^atice du 8 Mai, 1879. 

Premiere Lecture du Projet de Loi sur le Tarif Douanier — (suite). 

DANS le cours de la discussion, M. le D^put^ Lasker a pris la parole, pour 
declarer d'abord qu'il se plagait k un tout autre point de vue que la fraction de son 
parti (Liberal-National) representee par M • de Bennigsen. Celui-ci avait fait acte 
d'adhesion, sous certaines reserves, au Projet de Loi, tandis que M. Lasker se 
rangeait en fin de compte parroi les adversaires de ce projet. L'orateur s'est tenu 
du reste dans une critique toute negative, qui portait principalement sur le pro- 
gramme financier et les tendances economiques du Chancelier de TEmpire. 
Incidemment il a rappeie " la Correspondance Thungen/' ♦ consideree par lui comme 

* M. le Baron de Thiingen avait envoy 6, le niois dernier, au Chancelier de I'Empire une Adresse d'adhesion a 
la nouvelle politique douanidre. Dans sa lettre, qui accompagnait cette Adresse (sign^e de 11,000 propri^taires 
fonciers Bavarois), M. de Thiingen r6clamait pour I'agriculture un traitement %al & celui que le Projet de Tarif 
accorde a Tin dust rie. 

Le Chancelier a repondu au Baron de Thiingen par une lettre, plusieurs fois cit6e dans la presente 
discussion. 

Void la traduction de cette lettre :— 

" Berlin^ le 1 6 Avril, 1 S79. 

^' Je vous prie, M. le Baron, de transmettre roes plus vifs remerciments aux signataires de TAdresse'd'adhdsion 
A notre programme du 13 Decembre, 1S78» que vous avez eu labont^ de m 'envoy er avec votre lettre. 

'* J ai la cette lettre avec un grand inti§rSt Je partage 1 id6e que vous y exprimez que les droits sur les 
cereales sont insuffisants comme protection de Tagriculture, coroparativement aux charges directes que celle*ci 
supporte ; peut-6tre ces droits n*auront-ils que le bon effet d*omener I'ordre et le controle exact d Timportation du 
h\€y et surtout dc diminuer la grande accumulation en AUemagne de bl6s non vendus. Mais dans les n^gociations 
avec les Gouvernements et avec la Commission du Tarif je n'ai pas pu obtenir davant;ige, et m6me vis-k-vis des 
Ministdres des principaux Etats confed^r^s, ce n'est qu*avec de grands eflForts que j'ai r6us8i i conserver ce que 
j'avais obtenu. La resistance de la plupart des Ministeres de TAllemagne centrale et du sud, et la proposition du 
Gouvemement Wurtembergeois de rabaisser tout net les 50 pf. ^ 80 pf., doivent vous ^tre conuues. J*attache 
d'ailleurs plus de poids encore aux Tarifs de chemins de fer qu'aux droits de douane, k ces Tarifs par lesqueis sont 
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e plas parfait sp^imen ^^ d'extravagance agraire.'^ Revenant ensuite sur le dernier 
discours prononc^ par le Chancelier, M. le D6put6 a pr^tendu que les donn^es et les 
chifFres de ce discours, notamment pour ce qui concerne les diff^^rents impdts qui 
chargent Pa^riculture,6taient empreints d'une extreme exag^ration et ** maaquaient 
de sftret^.'* Quant k la r^forme financidre, telle que le Chancelier la con9oit, elle 
devrait 6tre condaran6e dans son principe m^me, attendu que, suivant M. Lasker, 
'*le plus grand malheur pour TAllemagne serait que les impdts directs fussent 
compl^tement remplac^s par les impdts indirects/' assertion que Torateur, se plagant 
ici sur le terrain de Topposition syst^matique et preventive, a motiv6e en affirmant 
d'avance que les exc6dants de recettes produits par les impdts indirects '^ con- 
duiraient k de grandes d^penses non motiv6es — surtout militaires," &c. 

Aprds une premiere r^plique du President de Poffice de la Chancellerie Imp^riale, 
M. Hofmann, le Chancelier de I'Empire, Prince Bismarck, qui n'^tait entr6 k la 
Chambre qu'au moment oil M. Hofmann prenait la parole, a prononc^ le discours 
suivant : — 

^^ Je n'avais pas Pintention, ce matin encore, de prendre de nouveau la parole 
dans la discussion g6n6rale, parce que ma conviction, et, je crois, celle aussi de la 
majority des auditeurs, n'a point 6t6 ^branl^e par les arguments qu'on a fait valoir 
ici contre ce que j*avais expos^. La plupart de ces raisons contraires ont consist^, 
comme j'y suis babitu^, moins en une critique des choses mSmes qu'en argumentis ad 
hominemf qu'en demonstrations contre ma personne (Ah! ah!) .... ce qui m'est 
sans doute assez indifferent. Oui, Messieurs, k cette place d'oii est parti ce ^ Ah ! 
ah ! ' les demonstrations dont je parle sont, pour ainsi dire, k demeure ; et ceci me 
donne lieu d'en prendre aete encore une fois, afin qu'on sache d'ou viennent les 
manifestations de ce genre, afin qu'on sache qu'^ cette m6me place les discussions 
de faits se soutiennent k Paide d'ornements oratoires qui ne sont rien moins que 
propres k servir la cause de la paix et de Pentente. C'est ce qui arrive pr6cis6ment 
dans la region (de la Chambre), d'oCi ces interjections m'ont interrompu, et je dis 
done que je n'y attacherai pas autrement d'importance, parce que j'aime mieux 
laisser I'opinion publiqueelle-m^me penser favorablement ou non de mon intelligence 
et de mon caractdre, et emprunter ou non k mes adversaires politiques le jugement 
qu'elle porte k mon 6gard. Comme vous le savez, Messieurs, je me trouve mal- 
heureusement en butte, dans la presse — dans celle de diff^rents partis, k une telle 
quantite de grossidres insultes, de mensonges calomnieux, que je me suis passable- 
ment endurci sous ce rapport. Ici, au Reichstag, de ce cote m6me de le Chambre oCt 
ces Messieurs se sont agites, de telles choses sans doute ne se font pas entendre ; 
naturellement, la critique bienveillante k laquelle ici je suis soumis est plus adoucie, 
en comparaison de celles de la presse, vis-d.-vis desquelles, ai-je dit, je suis passable- 
ment endurci. Je ne reagirais done point contre ces attaques, si aujourd'hui, 
n'ayant pas Pintention de vcnir k la seance, je n'eusse ete informd que M. le Depute 
Lasker avaitfait, k mon sujet, differentes observations — dans le sentiment que je lui 
connais pour moi, et que je sais apprecier — mais qui cependant raontrent k mon 
egard une mesure combie d'indisposition que je serais heureux d'adoucir, s'il m'est 
possible. Je puis d'ailleurs,d'apr6s cedegre d'indisposition que denote Tattitude de 
M. Lasker, en concl u re que le baromdtre marque un point favorable k ma politique et 
k la politique que je crois devoir poursuivre au nom de TEmpire — et ce symptdme 
pourrait me tranquilliser assez (pour me faire garder le silence), si ma predilection 
personnelle pour un adversaire de si longue date — duquel je puis dire en somme, avec 
une vieille chanson Fran9aise: — ^On se rappelle avec plaisir les coups de poing 

donn^es des primes d*importation qui d^passent souvent quatre et cinq fois les 50 pf. du droit de douane. Si Ton 
parvienl a ecarter cette sorte d'injustice, je me promets de Ik un grand effet que du doublement ou m^me du quad- 
ruplement des droits aujourd'hui propos^; cependant jusqu'ici je n'ai gu^re sous ce rapport l'esp6rance de gagner 
radh6sion des Ministres des chemins de fer des grands Etats confld6res, et de les amener k nous entendre pour 
one action commune. Les Tarifs des chemins Bavarois et leurs effets doivent yous etre sensibles k vous et a tons 
les agriculteurs Bavarois d'aprdd votre propre experience. Je n ai U-dessus ancune influence. 

** Si une amelioration ^eut encore ^tre obtenue dans le Projet de Tarif Douanier, il faut avant tout que les 
repr^sentants de Tagriculture au Reichstag se remuent, s'unissent, et fassent des motions. J*aimerais mieux aussi 
voir votre lettre dans la publicit6 que dans nies papiers ; car, pour ce qui me concerne, je ne puis que vous dire:- 
* Vous prdchez k un convert!,* et je fais sans oela ce que je puis. J ai agi sur la Commission du Tarif autant que je 
le pouvais, pour maintenir I'agriculture pari passu avec Tindustrie, mais k cet 6gard j*ai irouv6 plus de faveur 
encore aupres des industries qu*auprds des Ministres suivant les instructions desquels votaient les membres de la 
Commission. Je persisterai dans mes efforts, mais j'ai besoin, sur le terrain otficiel et sur celui de la pubUcit6, d*un 
Boutien plus ^nergique et plus pratique que je ne I'ai eu jusqu'ici. De votre part je puis compter sur un tel'appui, 
et, dans quelque mesure que ce soit, je vous en serai trds-reconnaissant. 

•«DE BISMARCK.*' 
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qu'oD s*est donnas/ ne me faisait 6prouver le besoin de rectifier sous quelqucs 
rapports son opinion. 

"M. le D^put^ a dit — si les informations que j'ai regues sont bien exactes — que 
ma correspondance avec le Baron Thiingen d^passe tout ce qui a 6t6 commis 
jusqu'ici en fait d'extravagances agraires. Wy a-t- il pas 14 une petite extravagance 
rh^torique, plus encore que Textravagance agraire qui m'est reproch^e? Je me 
suis cru non-seulement en droit, mais dans I obligation, d'6crire cette lettre. La 
nation a le droit de savoir ce que je pense sur les difflSrentes questions, et je me 
ftlicite de ce que la connaissance de mon opinion soit publi^e et r^pandue autant 
que possible, car je n'ai rien k cacher sur ce sujet. J ai r^pondu aux griefs trfes- 
vivement accentu^s du Baron Thiingen, qui se plaignait de ce que les mt^rfets de 
Tagriculture fussent n^glig^s dans la question du Tarif— j'y ai r^pondu pour lui • 
prouver que, dans les circonstances, j'eusse d6sir6 une 616vation des droits de douane 
sur les produits agricoles — mais non pas beaucoup plus forte ^ regard des c^reales, 
car le droit de douane sur celles-ci, notamment sur Tiesp^ce de c6r6ales qui sert le 
plus k Talimentation publique, c'est-A-dire les seigles, ne doit pas 6trfe, selon moi, un 
droit protecteur, mais un droit de finance, droit qui sera pay 6 aussi bien par 
I'^tranger — de m6me que les fabricants de cuir de Mayence se plaignent de ce qu'ils 
aientmaintenant^ payer pour leur importation en Espagne un droit de douane dont 
lis 6taient exempts ant^rieurement— et ceei (ce paiement du droit par I'^tranger) 
s'applique beaucoup plus encore aux c^r^ales, puisqu'il y a une concurrence si 
extraordinaire pour rimportation en AUemagne de c6r6ales k bon march^. D'ailleurs, 
cette question doit rentrer sans doute dans la discussion spdciale sur les droits de 
douane frappant les c^r^ales. Que je me sois entretenu avec un correspondant qui 
me parlait au nom de 11,000 petits propri^taires fonciers, et que je lui aie donn^ des 
explications sur les motifs qui me guidaient — un tel droit ne m'avait ^t^ jusqu'ici 
contest^ par personne, et M. le D^put^ Lasker devrait, je crois, savoir, lui aussi, 
comme juriste, qu'on ne rend pas de jugement sans donner les motifs. Ant^rieure- 
ment on a toujours su bon gre au Ministre, quand il n'^tait pas, si je puis dire ainsi, 
boutohn6, quand il exprimait franchement son opinion par rapport k ceux des int^rdts 
du pays qui peuvent avoir une influence quelconque sur son bien-6tre ou ses 
souflfrances, et je devais penser qu'on m'en saurait gr6 ^galement, au lieu de qualifier 
cela * d'extravagance agraire,' au lieu d'y voir une guerre suscit^e entre Tagriculture 
et rindustrie, entre la campagne et la ville. II semble pourtant qu*il en soit tout 
autrement! On se plait k nommer 'guerre* toute lutte qui est d^sagr^able. 
Messieurs, ce dont il s*agit ici, c'est d*une rivalit^ d'int^rets, il s'en faut de beaucoup 
encore qu'il s'agisse d'une guerre — la lutte reste entre compatriotes — de guerre 
civile comme se r imagine la fantaisie de M. Lasker, il n'y en a point. 

" Si maintenant je me donne pour t^che, dans cette lutte des int6r6ts, de me 
ranger du c6t6 qui, suivant moi, a eu jusquici le d^savantagc, du c6t6 de Pagricul- 
ture et de la propri6t6 foncidre, je prie M. Lasker de consid^rer que, dans mon 
dernier discours, je n'ai presque jamais parl^ de Tagriculture ; c'est surtout de la 
propri^t6 foncidre de ville et de campagne que j*ai parl(6, et la propri^t^ d'immeubles 
de ville, autant que celle de biens ruraux, souffre de ces calamit6s d'imp6ts sur 
lesquelles je revenais dernidrement — si done il se trouve un Ministre qui intervient 
de son c6t6 en faveur de la partie qui jusqu'ici a 6t6 repouss6e en arri^re, qui 
jusqu'ici a eu le d^savantage, qui depuis cinquante ans a 6t& I'enclume, et qui, un 
jour k la fin, s'insurge contre le marteau — si un Ministre, dis-je, prend en main la 
cause de cette partie-ld, on devrait plutdt lui en savoir gr6, et ne pas dire qu*il fait 
de la politique financiire de propri^taire. A M. le Depute Lasker je pourrais tout 
aussi bien dire qu'il fait de la politique financidre de non - propria taire ; il est du 
nombre de ces messieurs qui, dans la confection de nos lois, dans toutes les phrases 
de la legislation, forment la majority, il est de ceux dont TEcriture a dit : 'line 
s^ment point; ils ne r^coltent point; ils ne tissent point; ils ne filent point; et 
pourtant ils sont v6tus,' je ne dirai pas comment, mais en tons cas ils sont v6tus 
(hilarity). 

"Ces messieurs, que notre soleil n'^chauffe pas, que notre pluie ne mouille pas, 
quand il leur arrive d*6tre sortis sans parapluie — ces messieurs, qui forment chez 
nous la majority en matidre de legislation, qui ne font point d'industrie, point 
d'agriculture, qui n'exercent point de metier — k moins qu'il ne se sentent complete* 
ment occup^s par le soin de repr6senter le peuple dans telle ou telle tendance, et 
qu*ils ne s'y consacrent tout le long de Tann^e, perdent de vue ais^ment ces int^r^ts, 
perdent ais^ment la sympathie pour ces int^rets dont a souci un Ministre, qui est 
aussi propri^taire, c'est-£-dire qui appartient, lui aussi, k cette misera conhibuens 
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plehs^ qui, lui aussi eat un gouvern^, et qui sent tout Veffet des lois sur le gouvern6 ; 
quand ee Ministre-li ne craint pas d'exprimer publiquement ee qu'il voit, ce qu'il 
observe, du moins devrait-il dtre k Tabri de pareilles interpretations qui laissent 
entendre que peul-6tre fait-il ici dans un int^ret personnel de la politique financi^re 
de propri^taire. 

^* J'ai lu sous ce rapport dans la pressedes insinuations passablement grossi^res^ 
sur lesquelles je ne reviendrai pas ; il est au-dessous de ma dignity d*y revenir. 
Mais je prierais cependant ces messieurs de se rendre bien compte d'une chose, c'est 
que les non-propri^taires, les non-industriels, les non-agriculteurs forment n^cessaire- 
ment la majority dans les spheres Minist^rielles, et que les lois, dds Torigine, ne 
peuvent ne pas avoir, dans leurs projets, la couleur de la th6orie et du bureau — que 
si chez lui qui les fait se joint quelque experience de la vie pratique. Vous m'accor- 
derez aussi que dans les Assemblies' Legislatives d'Allemagne le nombre de ceux qui 
n'ont point de propriety, point de metier, point d'industrie, qui les occupent et d'oCt 
ils puissent tirer leurs ressources — c'est-Ji-dire, le nombre de ceux qui vivent de 
traitements, d'honoraires, de la presse, du role d'avocat, en un mot^ la cat^gorie de 
lettr^s sans position dans la classe qui produit, sans aucune sorte de professorat — 
vous m*accorderez, Messieurs, que le nombre de ceux-lk forme la majority Parle- 
mentaire. Dans cette situation, je voudrais recommander k M. le Depute Lasker et 
k ceux qui, k cdt6 de lui, par la superiority de leur eloquence, par I'inQuence qu'ils 
possedent sur leurs collogues, sont habitues k diriger la majorite et qui, toute I'annee^ 
(meritant ainsi la reconnaissance de la patrie) se consacrent k cette affaire, soit dans 
la presse^ soit dans les travaux Parlementaires, je voudrais leur recommander la 
devise: ' noblesse oblige.' Celui qui de cette fa9on est, pendant les annees, en pos- 
session du pouvoir au sein des partis, doit songer aussi k celui qui sert d'enclume 
quand retombe le marteau de la legislation ; et je regrette que M. le Depute Toublie 
lorsqu^l dit que j'ai allume une guerre entre M*agriculture et Tindustrie.' Qu'une 
telle guerre existe entre elles, j'espdre que ce n'est plus vrai ; j^esp^re que Tune et 
Tautre verront que leur interfet est de marcher ensemble. Mais il n'est pas exact 
non plus de dire dans cette mesure qu'il y ait guerre entre la campagne et la ville. 
La lutte, que je n'ai pas ouverte, mais k laquelle depuis des annees je prends part 
autant que je le puis, autant que mes affaires et . . • . — cedontje voudrais qu'on tint 
compte aussi dans les observations portant sur ee que je ne sois pas venu plus t6t avec 
de semblables Projets de Loi . . . . — et autant que la maladie, que la maladie que j'ai 
gag^ee au service de TEtat, m'en laissent le temps — cette lutte est un combat pour 
des reformes. 

"M. le Depute Lasker a dit ensuite — d'aprSs ce qu'on me rapporte— qu'il 
n'avait jamais entendu de la bouche d'un Depute des exagerations plus fortes que 
celles qu'a faites, dans son discours, le Chancelier de TRmpire au sujet des sur- 
charges d'impdts. Sans doute M. le Depute Lasker n'exag^re jamais, et ce qui me 
semble k moi quelque peu charge en couleur de rhetorique, ce ne sont point \k cer- 
tainement des exagerations, tandis que les miennes pourtant doivent etre plus fortes 
que toutes celles qu'il a jamais entendues. Eli bien ! si elles sont telles que nul 
autre n'en approche, il faudrait alors me montrer comme preuve un chiffre quel* 
conque, une proposition, qu'elle qu'elle soit, oh j'aurais ainsi exagere. Je me suis 
tenu sur le terrain des chiffres, de ces chiffres qui sont accesibles k tons, qui se 
trouvent dans la loi ; j'ai dit: * L'impdt foncier s'eidve k 10 pour cent dans Tinten- 
tion de la loi.' Est-ce Ik une exageration? Non ; c*est la teneur la plus claire de 
la loi/ J*ai ajoute qu'en realite je veux abaisser ce chiffre k 5 pour cent, 1^ oh le 
bien-fonds est libre d'hypothdques. Est-ce encore une exageration? Au contraire, 
c'est une evaluation tr^-timide, trds-modeste, et les biens-fonds libresd'hypotheques 
sont malheureusement rares chez nous, J'ai cite les quotes precises de 1 imp6tj|[du 
b^timent, fy reviendrai tout k Theure: j'ai cite Timpdt sur le revenu, et par la 
simple regie d'addition je suis arrive^ non pas au chiffre que M. le Depute eo? propriis 
me prfete, c'est-4-dire, celui de 40 pour cent d'imp6t, mais bien, comme j'ai dit, de 
20 ^ 30 pour cent. Si M. le Depute peut seulement infirmer une partie d'un de mes 
calculs^j'avouerai que j'ai exagere dans cette partie-14, ainsi done, je puis a mon 
tour lui dire que je nai jamais entendu de la bouche d'un Depute des exagerations 
pareilles aux siennes. 

'* Je prefere quitter ce sujet, afin de rester dans les bornes parlementaires. 

''M. le Depute demande s'il est possible qu'une exploitation indiistrielle puisse 
subsister avec une charge d'imp6ts de 40 pour cent. Je me rejouis de ce que, dans 
sa grande pratique juridique et legislative, M. Lasker n'ait jamais connu d'exploita- 
tion industrielle qui soit chargee cbvantage^ qui ne doive payer en inter^ts au del^ 
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m^me de 40 pour cent de ses revenus ; mais s'il voulait jeter un peu les yeux aatour 
de lui, dans Tint^rieur mfeme de Berlin et au dehors, dans tout le pays, il trouverait, 
je crois, en grande quantitc des industriels qui payent jusqu*^ 60 pour cent de leurs 
recettes> et qui avec cela n'en subsistent pas moins dans leur exploitation. 
Comment un si 6n connaisseur des hommes ct de notre pays en arrive-t-il k dire 
qu'avec une charge de 40 pour cent il n'est pins possible de subsister? Je ferai 
observer que les impositions plus ou moins officielles qui, en France, ont 6t6 mises 
sur la propri^t6 foncidre, donnent les chiffres suivants: la propri^t^ rurale, en 
France, a 40 pour cent de son revenu k payer pour les charges pubjiques, tandis 
que la propri^i^ fonci^re de ville y est impos^e de 14 pour cent, et que la propri6t6 
mobili^re ne paye pas 4 pour cent. Telles sont les conditions fiscales en France ; 
nulle part chez nous on n'en trouvera de si mauvaises. Mais quand M. Lasker dit 
qu'avec une charge de 40 pour cent aucune industrie ne pent subsister; il ne 
connalt par I'affaire, celle-l4 du moins; et lorsqu'il suppose que j'ai parl€ de 
40 pour cent, son oreille ou sa m^moire Tout tromp^; mais il aurait pu 6&jk lire 
mon discours. J*ai parl6 de 20 k 30 pour cent, et je puis d'autant mieux I'affirmer, 
que je pourrais ici recommencer mon calcul. Quand k cette tribune on dit publique- 
ment quelque chose devant le pays, il y aurait aussi k attendre de la part d'un 
D^put6 qui parle publiquement pour le peuple, etavecce retentissement qu'ont les 
paroles deM. le D^put6 Lasker dans sa situation, il y aurait^ dis-je, k attendre de sa 
part quMl prit garde k ce que le premier fonctionnaire de TEmpire et de TEtat 
ne fAt pas represent^ de cette fa^on au pays comme un homme qui avance l^gAre- 
ment des choses contraires k la v6rit^, et qui ne recule devant aucune exageration. 
Joint h cela qu'un tel reproche est formula sans un ombre, sans un essai de preuve. 
** M. le D6put6 m'a ensuite reproche de ne pas connaltre la legislation du pays. 
Quand on m'adresse un pareil reproche, tout le monde sait sans doute que je ne puis 
connaitre chacune de nos lois ; mais ce reproche adress6 ici dans un discours public^ 
par un D6put^ et par le d^fenseur du droit public, tel que M. le D^put^ Lasker s'est 
si souvent montr6, en exerjant vis-A-vis du Minist^re son office de ceilseur, ce 
reproche public fait, ici, au Chancelier de ne pas connaitre les lois, signifie tout au 
moins qu'il ne sait pas des lois autant qu'il en devrait savoir dans sa position. 
C'est done \k une manidrc de me rabaisser dans Topinion publique, de rabaisser 
Tapplication, la conscience avec laquelle je me prepare aux affaires de TEtat, 
mani^re que M. le D^put6, je crois, s'il avait de reste pour moi autant de justice 
qu'il en a, je ne dirai pas pour lui-m6me, mais pour ses coreligionnaires de parti, 
n'essaierait pas d'employer. Je ne pense pas qu'il soit bon de mettre ainsi, et sur 
un ton si peu m6n^6, Tautorit^ la plus 6\ey6e, de la mettre publiquement au pilori 
devant le pays, et de chercher tout son triomphe en essayant k I'^gard de celui qui 
porte, habilement ou non, comme on voudra, le fardeau des affaires du pays, et que 
M. le D6put6 n'a pas Tespoir aujourd'hui de mettre de c6t6 ou de remplacer par un 
meilleur, en essayant, ai-je dit, de cette fa^on . . . je ne xeux pas employer 
une expression impolie, autrement je lui dirais . . . (Hilarity.) Messieurs, je 
ne crois pas qu'il soit bien de provoquer de cette mani^re dans Popinion publique 
un iugementsur les hommes d'Etat dirigeants, — un jugement pire que celui qui peut 
»e d^fendre en soi dans un examen calme et loyal, — et cela surtout ^tant donn^e la 
haute susceptibility que M. le D^put^ Laskt^r a eue de tout temps envers toute 
divergence d'opinion ; c'est en frissonnant que j*en ai moi-mfeme ressenti les effets. 
(On rit.) Je prierais aussi M. le D^put^ de manager un peu plus la susceptibility des 
autres; jefais compI6tement abstraction de ma position officielle, et je place celle de 
M. Lasker tout-£L-fait aussi haut, avec plaisir m^me plus haut que la mienne. Mais 
sachons pourtant observer ici les formes de la politesse que nous observons quand 
nous nous rencontrons dans la rue ou dans une maison tierce; n'admettons pas que 
1^ oil nous parlous publiquement et devant le pays, il nous soit permis de nous 
dispenser de cet usage et que cela (Poubli des formes de politesse) soit k Pavantage 
de la cause que nous d^fendons ou des relations personnelles entre nous, ou m^me 
de l'autorit6 et du prestige de celui qui agit ainsi. (Applaudissements.) 
M. le D6put^ a done dit 'que je ne connaissais pas les lois du pays;' que les 
b&timents de I'agriculture sont exempts d'imp6ts. A cela je r^ponds qu'un reproche, 
non pas moindre que le d^faut de connaissance de la loi, peut lui 6tre aaress6 k 
lui ; c'est de ne pas connaitre I'agriculture et de ne pas savoir ce que c'est qu'un 
b&timent d'exploitation agricole. J'ai pr^cis^ment ici une liste de mon imp6t de 
batiment sur un bien en Pom^ranie. II y ^la 149 articles de bfttiments d'agriculture 
imposes, dont les impdts ensemble ont 6t6 61ev^s, cette ann^e, d'environ 20 pour 
cent. ; c'est k cause de cela que cetle liste m'est pr6sent^e. 
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'' Je veux, camme nous avoos ^tdiscuter encore avec M. le D4put6, luiapprendre 
siir ce 8ujet ce que c'est k peu prds qu'ua b&timent d'agriculture : par example, le 
logement d'un conducteur des travaux d'irrigaiion. 11 m'aceordera que ceci fait 
partie de Tagriculture; ou^ encore, un logement de briquetier. (Cri: ^Logement! 
ceci n*en fait pas partie/) Soit, j'effacerai cet article-1^; il en reste encore 148. 
Vient ensuite un logement de journaiier. (Cri: 'Logement!') , . . Je ne com- 
prends pas. Je me tairai un moment, si vous voulez parler. . . . 

(Ueprenant) ^'Ilserait int^ressant pour moi de savoir ceque Ton a dit; mais 
ce n'6tait pas assez bien articul6 pour que je comprisse. J'ai ^gard aux voeux 
mSme les moins justifies . . . Yiennent encore, sur ma liste, de dix k douze maisons 
d'agriculture, logements de journaliers et autres ; ces articles sont loin d'etre les 
plus nombreux parmi les 148; puis les b&timents avec ^curies, qui payent plus cher 
que les autres, mais tous affect^s k des ouvriers d'agriculture et k des fermiers. Je 
ne veux pas vous fatiguer de details ; cbacun pent jeter les yeux sur la liste. Je 
demande si le logement d'un ouvrier des champs, maison qui sert n^cessairement k 
Texploitation agricole, est ou non un b&timent d^agriculture, si c'est \k un impdt 
d'agriculture, quand il y a ^l^vation de rimp6t k cause de la ^raude dimension de la 
cour, qui cependant n'a ^t^ ainsi 6tablie que pour I'exploitation technique agricole, 
et dans laquelle se font une foule de choses. Je crois done que Taccusation 
d'ignorance par rapport k la legislation ici ne m'atteint pas. Si M. Lasker, pour 
ce qui est de Tignorance en mati^re agricole et sur la situation de I'agriculture, 
dont il parlc avec assurance, pent aussi bien faire ses preuves (contraires), j*en serai 
fort aise. 11 a dit plus loin qu'aucun paysan ne paye dMmp6t sur le revenu. Ceci 
ne touche pas mon discours. J'ai voulu maintenir Pimpdt sur le revenu, parce que 
ce sont les riches qui le payent; je veux supprimer seulement Fimpot des classes, 
dans la mesure oii vous m'accorderez le moyen de le remplacer par des imp6ts 
indirects. Ld-dessus aussi j'espdre plus tard, quand le moment sera venu et si je 
suis encore Ministre, m'entendre avec mes collogues Prussiens. Je suis et je reste 
convaihcu que I'impdt des classes ne devrait pas subsister de tout, qu'il devrait Stre 
aboli dans sa totality, et que nous devrions tocher de trouver des imp6ts indirects 
d'un rendement assez ^lev^ pour que nous fussions en ^tat de remplacer cet imp6t 
des classes. M. le D^put^ dit maintenant que l'imp6t des classes ne s'^l^ve pas k 
3 pour cent ; je n'ai pas non plus pr6tendu qu'il eAt cette elevation. C'est de 
Pimpdt sur le revenu que j'ai parl6. Si le premier impdl, dans ses quotes les plus 
hautes, est si fort au-dessous ^du 3 pour cent), je I'ignore du moins. Je n'ai pas 
dans la tSte la liste de ce que chacun paye pour Pimpdt des classes, — notamment, 
celui qui a un revenu de 1,000 thalers, c'e8t-d,-dire, qui paye le plus fort imp6t des 
classes. (Une voix: *24 thalers.') Si c'est 24 thalers, cela fait, k mon compte, 
presque 2^ pour cent sur 1,000; ce qui n'est pourtant pas si ^loign^ des 3 pour 
cent, chiffre que je suis cens^ avoir donn^, mais c'est plus loin de ce 1 ^ 2 pour cent 
que citait M. le D4put6 Lasker pour att^nuer cette charge de Pimpdt et prouver que 
ce n'est pas une charge. Ici encore les chifTres me mettent k Pabri du reproche 
d'exag^ration. 

**Le calcul tout entier du Chancelier de PEmpire est erron^ et manque de 
stLret^."* Messieurs, c'est \k simplement une allegation inexacte et fausse, 6mise 
par M. le D6put^. L'expos^ que je vous ai fait n'est point erron^. Prouvez-moi 
Perrcur, je vous prie. Et quant k Pexpression ' manquant de sAret^,' je regrette 
qu'ici elle ait pu ainsi passer. Si quelqu'un,4 cette table du Gouvemement, voulait 
appliquer le m^me mot k un D^put^, aussitdt se soul^verait la question tant con* 
testae de la discipline Pr^sidentielle. (Cris : *' Oh ! oh !) 

^' Je dois protester contre ce reproche de manque de siiret6 qui m'a ^t^ fait. 
C'est 14 tout net un reproche ofTensant. 'Manquant de sAret^,' cela signifie qu'on 
pent n'attacher aucune importance k ces donn^es. Je repousse un tel reproche ; et 
quant k moi, je ne consid^rerai pas le mot comme ayant pass^ dans le langage 
parlementaire, et je ne Pemploierai pas envers un autre. 

*' Le Reichstag devrait done ne pas entrer dans P^tude d'une r6forme fond^^ 
sur une base aussi faible que M. le D^put^ Lasker semble Padmettre en parlant de 
mon manque de siiret^. Mais j'espdre que le Reichstag ne suivra pas la direction 
de M. Lasker. 

" Puisque j'ai pris la parole, je ne puis m'empfecher d'en profiter pour combattre 
un pr^jug^ qui s'est fait jour notamment ici par la bouche d'un D6put6 d'ailleurs 



* ** Unzuverlassig "—peu sOir, a qui Ton ne peut se fier. 
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fbrt bten inform6 en fait et cei^tafBeaient trte ^, M» OectoRlhauBer.* Votw Vous 
rappelerez, Meisieurs^ . . . malheureusement alors, de le plaoe oh je Mis, j« 
ne Tai pas bien entendu ; autrementi ye Im aurais fait totat da «iiite observer qu'il 
6tait dans Terreur par rappoitiila partie historiqae de son expos^ r^trospectif; 
M. le D6p«t6 a terming en disant qu'rl votrtait suivre le drapeau de 1818, et qu'il 
voyait en ce drapeau une representation de la liberty cotnmerciale, une repr^sentaf- 
tion des grands homraes de finance qui ont, dans l*histoire ant^rieurejdisons celle de 
Prusse ou du Zollverein, un nom Eminent. M. le D^pnte se troave sans doute dans 
Ferreur relativement aux ann^s. Mais en somiiw je ne puis trotiver d*ann6es qui 
r^pondent A cc qu'il s'imagine. Messieurs les libre-^changistes doivent se d^fatre 
de cette id^e que la gloire de nos devanciers exige que nous devenions libre- 
6changistes. II n'en est pas ainsi. En 1818, le Ministre des Finances Pmssieii 
6tait sans doute un homme honorable, mais non point un 16gislateur fameux sur le 
terrain des finances ; c'^tait Mj de Klewitz ; et quant a savoir comment les droits 
de douane en 1818 se tronvaient 6tablis, j'ai aptK>rt6 dansce but une liste (de ceai 
droits). Si c'est 14 Tid^al que M. le Depots Oechelhauser se repr^sentait, je ne 
saurais pourtant le suivre dans cette voie; il va trop loin pour moi en fait de 
protection douaniere. (Hilarity.) 

*' J*ai done ici une liste donnant un aper9U de ces droits {k cette epoque) ; je 
regrette qu'elle ne soit pas lue davantage, et je tcux, pour ne pas vous fatiguer . . . 
si pourtant votre attention 6tait mise S T^preuve, je vous prierais d^^tre persuade 
que la fatigue est r^ciproque et que j'en porte aussi ma part; je citerai quelques 
chiffres de cette liste. De 1818 k 1821, les quatre derniers articles-cotons, par 
exemple, qui, dans le Tarif que nous vous proposons, s'^l^vent k 40, 60, 100, et 
1^5 marks, montaient alors k 142, 183, 183, 183 (Mouvement d'attention) ; vient 
ensuite, le plomb, impost 3^ pour cent, en maintenant en franchise; les marchan- 
dises de plomb (fabriquees), qui maintenant doivent supporter un droit de 12 marks, 
payaient alors 73 marks; la brosserie fine, qui aujourd'hui et k Tavenir est et 
restera impos^e de 12 marks, I'^tait de 73. Je passe la plupart des articles et je 
n'extrais de la liste que les plus int^ressants. Lea marchandises de fer formaient 
les derniers articles et les plus 61ev^s; maintenant et a Pavenir impos^es de 
12 marks, elles T^taient de 73 en 1818; les quincailleries fines d'acier et de fer, 
impos^es maintenant de 12 marks en 1818 Ntaient aussi de73; polies et vemies, 
aujourd'hui 3 marks, alors 19; et la grosserie de fer et d'acier, aussi 19 marks par 
quintal ; le verre creux, aujourd'hui 1,50, alors 3,25— et U-dessus, k Texemple de 
mon honorable ami personnel, et j'en suis persuade, de mon ami politique aussi pour 
I'essentiel, M. Delbriick— je faia remarquer encore que rimportation des bouteilles 
vides et celle des bouteilles pieines n*otfrent pourtant pas une si grande diflKrence. 
Si Ton veut, pour introduire en franchise des bouteilles vides, les remplir, les 
boucher, par consequent acheter les bouchons, c'est \k une manipulation passable- 
mcntchSre; puis ensuite d6boucher ces bouteilles, les rincer, tout cela reviendrait 
k plus cher que ne coftte le droit de douane. Sur le verre blanc, brut et poli, 
rimp6t en 1818 6tait de 16,75; maintenant il est de 12 marks ; le bois de chaufFage, 
aujourd*hui exempt de droits, payait alors 25 pf. ; la soie et la filoselle, imposles 
maintenant de 450 et 220 marks, l'6taient alors de 513 et 235; les cuirs de toute 
esp^ce payent aujourd'hui 12 marks, alors ils payaient 24; les gants, k present 60, 

alors 238 ; le vin et le moftt, k present 12, alors 47,70 Messieurs, je ne veux 

pas vous fatiguer — chacun d'ailleurs pent bten parcourir le Tarif de 1818 ; je veux 
seulement combattre Terreur historique qui ferait croire qu*aujourd'hui nous 
viserions k ^tablir des droits plus ^lev^s quMls ne I'^taient ant^rieurement. L'ann^e 
1818, dans ma conviction, est ainsi d^masqu^e aux yeux m^mes de M. Oechelhauser, 
et je ne crois pas qu'elle puisse avoir beaucoup d'attrait sous le rapport libre- 
6d)angiste. 

" Maintenant, si j*avance encore, jusqu'au veritable terme du Zollverein sous 
lequel nous avons joui en somme de quarante ann^s d'une prosp^rit6 k peu pn&s 
inalt6r6e, malgr6 de graves perturbations int^rieurs en 1848, je trouve que pendant 
cette p6riode les droits de douane ^taient de beaucoup plus ^lev6s que ceux que 

* M. le D^put6 Oechelhauser (Liberal-National) avait parl6 dans la stance du 5 Mai. Hs^etait d&lar6 
partisan des droits de douane dit, de finance, mais adversaire des m^mes droits "sur le terrain ^conomique.*' Son 
discours se terminait ainsi :— ^* J'esp^o que le geni^qui nous a senri de guide, qme le g<^nie qui a M rtvant jusqu'iot 
depuis 1818, sera asscz puissant aussi pour nous preserver de ce que je considere comme un malheur materiel (ie 
revirement de la politique douaniere) .... 

** Notre devoir est de niaintenir haut et ferme le drapeau de 1818 ; c*est de 1818 que nous avons eu nos grands 
financiers qui inauguerent le syst^me du libre trafic ; ce drapeau nous devons le porter" . . . • 
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Bcais Ycws proposons aofomni'boi. Cm drcnte plus ^lev^s out pour garants les noms 
d'une a^ie de finaaciers importaats, lea seub mtoiey k ma conoaiasaiieey c|ue iioub 

avons eus depuis longtemps* C'^taient je oomoierai en premidre ligne le 

plus ancieii; eelai ausst, je crois, qui dara le plos, c'^it Rotfaer, puts Massen et 
Motz, les deox M.; ea 1817, ee tut de Klewitz; eo 1827, 1830, 1834, de Motz et 
Masaea, et leCoaile Alyensleben. 

** Eatre eux et avee eux a'exerpa i'actkMi de Rottier — lequel eut une grande 
inftoence sur rorgaaisatton de nos ftaances, sans 6tre iui-mdme un homme spdciaL 
Vous coanaissez, Messieurs, son origine ; il etait exp6dttionnaire dans les bureaux 
d'un regiment; ilfutenr6l6 sur plaoe par la voie du recrutement cantonal,* et ce 
n'^tait point un savants comme ceux qui pr^dominent aujourd'hui dans la legis- 
lation. Yient ensuite, depuis 1842, une s6rie de noms, dont aucun, je crois, ne peut 
^chauffer le cojur d'un r^formateur financier. C'est d'abord de Bodelschvvingb, 
puis un financier, qui fut un Pr^sident-Sup^rieur et un Ministre trds-distingue, mais 
qui n'a pas )aiss6 une trace bien marquee dans les lois de finances, bien qu'il en ait 
laiss^ une dans beaucoup de choses : M. de Flottwell ; apr^s lui, Diisberg, Hanse- 
mann, Bonin, puis un bomme d'esprit Kiihn, mais qui d^j^ commeofait a faire de 
Padministration financi^re politique. Dans men opinion, ce n'^tait plus la propre- 
ment et purement des finances, mais ddji une politique faite dans une tendance 
d6termin6e, et a laqulle Kiihn subordonnait jusqu'A un certain point les finances. 
Apr^ ceux que j'ai nomm^s, sont venus MM. Rabe, de Bodelscbwingh (II), von 
dcr Heydt, Camphausen et Hobreeht. En bien. Messieurs, oil done, dans le pass6, 
cet appel solennel aii drapeau de la liberty comnaerciale pourrait-il se rattacher? 
Je ne sais si vous ne songez pas pr6cis6ment aux v6ritable3 fondateurs du Zollverein 
de 1864; or, les droits de douane de ces fondateurs s'^tendent jusqu'i 1864; ils se 
sont toujours maintenus, de 1822 k 1664, 4 un haut degrd de protection; les mar- 
cfaandises-coton, par exenaple, dans leurs articles les plus 6leves, ^taient tax^es de 
138 i 150 marks, tandis qu'A present nous 6tions tomb6s a 78 environ, et que nos 
demandes actuelles s'616vent k 125, c'est-4-dire non pas aussi haut encore qu'au plus 
beau temps de la prosp6rit6 du Zollverein. Ainsi, vous le voyez, le souvenir du 
Zollverein parle en faveur de notre r6forme. Nous voulons r^tablir dans ses anciens 
droits Pancienne politique du Zollverein, la glorieuse et f^conde politique du 
Zollverein, et j'attends de cette politique les mfemes bienfaits que pendant de 
longues ann^es le pays lui a dus. 

** 11 y a un point que dans tout ce d6bat j*ai omis d'indiquer, et en dehors 
duquel le Tarif Douanier n'a pourtant point d'ind^pendanee, point de sAret6, point 
d*efficacit6 : je veux parler de la question des Tarifs de chemins de fer. Cette 
question n'est pas touchy dans la loi que nous vous avons pr^sent^e ; elle porte 
sur un autre terrain, mais elle devrait 6tre r^solue simultan^ment autant que 
possible, car il est de toute impossibility de suivre une politique douaniere 
lod^pendamment de la politique de cbeoiins de fer. (Tr^s-vrai !) Tant que chez 
nous la tendance des chemins de fer sera de transporter tout ce qui est importation 
Ameilleur marche que ce qui est exportation, tant qu'une pareille tendance constitue 
une sorte de contre-douane vis-^-vis de notre Tarif Douanier, tant que nous avons 
aiimi en face de nous comme une prime d'importation — ^laquelle, pour les c6r6ales> 
par exemple, comme je Pai dit dans ma lettre k M. le Baron de Thiingen — M. le 
D6put^ Lasker se le rappelera— peut s'^lever trds-souvent jusqu'au double, parfois 
jusqu'au triple et au quadruple du droit de douane, tant que nous avons cette plaie 
de notre production, c'est-^-dire que toute exportation de chez nous doive supporter 
des Tarifs de transport plus ^lev^s que ceux de Pimportation, et que toute 
marchandise Allemande, indig^e, nationale, soit tran^port6e plus couteusement 
que la marchandise 6trangSre — tant que nous ne serous pas d6livr^s d'un tel mat, 
aucun Tarif de fronti^re ne peut nous venir en aide pour les grosses marchandises : 
nous resterons impuissants ecHiitre cette puissance qui est mise, qui etait mise daiis 
la main de quelques soci<Jt6s ou de quelques branches de PAdministration de PEtat. 
A ma grande satisfaction, un revirement dans la politique de chemins de fer s'est 
d6j4 op^r^ en Prusse depuis plus d'un an; j'espdre que ce mdme revirement aura 
lieu bientdt dans les autres Etats conKd6r6s, quoique jusqu'ici le thaler qui vient 
des recettes de chemins de fer, semble encore avoir plus de valeur qui celui qui 
provient d'autres sources financi^res. Peut-6tre les Ministres des chemins de fer 
dans les Etats particuliers sont-lls plus puissants que les Ministres des Finances; 
je ne sais k quoi cela tient ; plusieurs de ces pays font des transports k perte ; 

• Ce syst^e de recrutement 6tabli par Fr^l^ric-Gutllaume I, a dur^ juequ'en 1807, Jics regiments de toutes 
les armes se recrutaient, chacun, dans le canton d6termiti6, 
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notamment pour leurs bois, ils les transportent sans bdn^fice,* et sent obliges de 
redemander 4 leurs sujets par la voie d'impdts directs, selon le systdme actuel, la 
somme qni manque ainsi aux recettes des fordts de TEtat. 

"J'ai re9u tout dernidreroent la plainte d'une papeterie Saxonne qui a la 
fournlture de papier pour un journal Anglais. Ce journal^ si je ne me trompe, est 
le 'Globe/ un des grands journaux k tirage 6norme, et ]e quantum est .quotidien*> 
nement si oonsid^rable que cette fabrique, plac^e dans une contr^e qui poss^de des 
chemins de fer, se trouve avoir k se plaindre de ce qu'elle puisse recevoir toute 
marchandise 6trang6re import^e k meilleur march^ qu'elle ne pent ex|K>rter son 
papier jusqu'^ la frontiSre maritime. Quand de telles plaintes, portant sur ce fait 
qui I'exportation de chez nous est trop coiiteuse, retentissent de toutes parts, je 
crois que nous devons trouver le remade. C'est pour cela qu'A dessein j'ai t&ch^ de 
donner aux plaintes la plus grande publicity possible. 

^'Je puis terminer mes explications eu disant que je maintiens tout le . 
programme, bien que j'eusse d6sir^ autrement qu'ils ne sont proposes, diff<§rents 
articles du Tarif— c'est ce que j'ai exprim6 aussi dans ma correspondance avec 
M. de Thiingen. Mais nous n'avons pu arrfeter ce Projet de Loi qu'au moyen de 
compromis, Tun ayant c6d6 sur une chose, I'autre sur une autre. Je ne m'en repens 
pas non plus. Les details ne m'importent pas ; ce qui m'importe, c'est Tensemble ; 
et je voudrais recommander aussi cette mfeme consideration, ce mfeme point de vue 
k Messieurs les D^put^s qui sont d'accord peut-^tre avec les trois quarts du 
Projet, mais qui ensuite sur quelque point ont personnellement une opinion 
divergente et s'y trouvent parfois m^me tout-^-fait isol^s peut-fitre au sein de leur 
propre parti. 

" La possibility que chacun en particulier ^tablisse un Projet de Loi exacte- 
men d'aprds ses id6es personnelles sur ce qui, dans sa conviction, serait le mieux, 
n'existe pas — elle ne se trouve pas m6me dans la position oflRcielle tres-influente 
que j'ai I'avantage d'occuper — beacoup moins encore dans la position d'un D6put6 
en particulier — et la voix de celui qui ne vote pas pour le Projet, parce qu'il ne lui 
plait pas pour un huitiSme^ est aussi bien perdue et tombe aussi bien dans le camp 
des adversaires que celles qui votent contre, parce que la totality du systSme et son 
but tout entier leur d^plaisent. 

"Je voudrais done sous ce rapport aussi faire appel k Tunion, et demander 
que chacun de ceux qui est d'accord sur la plus grande partie du Projet veuille 
bien faire comme moi, qu'il ne regarde pas de si prds au reste, et se disc ; * Le 
mieux est I'ennemi du bien/ 

" Je ne puis, moi non plus, avoir tout ce que je desire; je deriiande seulement 
si ce qu'on a pr^sent^, n'est pas dans sa totality, dans son effei d'ensemble, 
meilleur que ce qui existe actuellement ? 

" Si je pouvais faire tout seul, si je portais en moi tout seul la majority du 
Conseil f6d6ral, peut-fetre euss6-je fait maintes choses autrement; mais je dois 
accepter le Projet tel qu'il est pr6sent6. 

" Je puis done dire, comme conclusion, que je ne trouve pas que ma position 
par rapport k cette affaire ait 6t& d'aucune fapon 6branl6e, surtout par des argu- 
ments qui me touchent personnellement^ mais non plus aussi par ceux qui se sont 
produits sur le fond m^me de la question — et qu*apr6s comme avant je maintiens 
les principaux bnts que j'ai proposes, savoir : donner k TEmpirc une plus grande 
ind^pendance financi^re, alI6ger les communes, d6gr6ver au moyen d'impdts 
indirects la propri6t6 fonci^re trop lourdement impos6e, tocher par le mfeme moyen 
d'abolir I'impdt des classes, de I'abolir, je le r6pdte, dans toute son ^tendue. Puis, 
apr^s cela, comme dernier but, et non pas le moindre; assurer au travail indigene, 
k la production nationale, dans la campagne aussi bien que dans les villes, dans 
Tindustrie aussi bien que dans I'agriculture — leur assurer la protection que nous 
pouvons leur donner, sans nuire k I'ensemble de notre Economic nationale dans ses 
int^rSts essentiels." (Applaudissements.) 

La Chambre a entendu ensuite M. le D6p\it6 Windthorst (Centre), qui s*est 
montr6 favorable au Projet de Loi, en declarant que ses amis, et lui, ne refuseraient 

* C'est-ik-dire que la chert6 des transports leur enl^ve le benefice qu'ils pourraient tirer du d^bit de leurs bois, 
d autant que d'un autre cdt6 les bois etranflrers, import^s a bon inarch^, grAce aux Tarifs differentiels des chemins 
de fer, font une concurrence ruinense aux bois indigenes sur le march^ Alleroand. 

Dans un discours ant^rieur, prononc6 ^ la Chambre des D6put6s Prussienne (27 Mars, 1878), le Prince de 
Bismarck avait trait^ k ce point de vue la question de Hndustrie forestidre Allemande, et montr6 ce qu*elle avait a 
ouffrir des Tarifs differentielf^ des chemins de fer. Ces f&cheux r^tultats, pr^6demment exposes avec details et 
chiflfres a Tappui, sont rappeles iei sous une forme elliptique. 
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pas leur.appui au Gouvernement quand les int^r^ts vitaux de la nation se trouvaient 
en jeu. Aprds ce discours, M. le President de Forckenbeck a interrorapu les d^bats, 
pour donner une explication et faire une rectification. LeChancelier de I'Empire 
s*^tatt plaint^ dans son discours, de ce que certaines paroles '' blessantes " de 
M. le D^put^ Lasker, ''eussent ainsi pass6." M. le President a d^clar^ d'abord 
n'avoir pas entendu le mot '* unzuverl&ssig " (manquant de 8<iret6), mais qu'A present, 
ayant consults le compte-rendu stenographic il devait constater que ce mot, dans 
la bouche de M. Lasker, ne s'6tait appliqu6 nt aux paroles, ni k la personne du 
Chancelier; Torateur aurait dit simplement: ces donn^es manquent de surety. 
M. le President ne pouvait voir \k une offense envers le Ciiancelier ; que les expres- 
sions employees par Toratenr ** fussent acerbes, peut-6tre tr^s-acerbes/* le President 
devait n^anmoins •' prot^ger la liberty de la parole." 

A ces observations de M, le President, le Chancelier de I'Empire, Prince de 
Bismarck, ^ r^pondu : — 

** Je remercie M. le President de cette rectification, qui sans doute, si j'avaia 
eu sous les yeux un texte inexact, me toucherait moins que la* personne qui m'a 
fourni ce texte. J'en ai conclu d'ailleurs qu'en somme les^choses ^taient effective- 
ment telles que je supposais-— et je respecte le jugement de M. le President i cet 
^gard. Je suis^ de mon cdt^, President du Conseil F^d^ral, et je parle comme tel au 
sein de votre Assemble. 

/' J'ai mon propre jugement, et je n'ai rien a ajouter a m«s paroles, rien a en 
retirer." (Applaud issements k Droite.) 



No. 15. 
General Stanton to the Marquis of Salisbury. — {Received May 17.) 

My Lord, Munich, May 15, 1879. 

I HAVE the honour to report to your Lordship that a meeting of the Munich 
Mimicipal Council was held yesterday for the purpose of considering the invitation 
which had been sent them to appoint Delegates to the *' Stadtetag " about to assemble 
at Berlin for the discussion of questions connected with the proposed modifileations 
in the duties to be levied on grain and cattle imported into Germany. 

Erom the Reports which have been published ot this meeting, the question 
appears to have been discussed with considerable animation, but the majority of the 
Coimcil decided against accepting the invitation to send Delegates to the " Stadtetag '* 
referred to; 

I havp Slg 
(Signed) ' EDWD. STANTON. 

No. 16. 

Lord Odo Russell to the Marquis of Salisbury. — (Received May 19.) 

My Lord, Berliriy May 17, 1879. 

I HAVE the honour to transmit to your Lordship herewith a precis by Mr. Nicolson 
of the debates in the Seichstag, on the 15th and 16th instant, on the imposition of a 
duty on raw iron of 1 mark per 100 kilog. In 1860 the duty was 2 marks per 
100 kilog. ; it was reduced to 1*50 marks in 1865, and from 1873 up to the present date 
raw iron has entered Germany free of duty. The Seichstag passed the proposed new 
duty by a majority of 130, that is, by 218 against 88 votes. 

I have, &c. 
(Signed) ODO RUSSELL. 
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Inclosure in Ho. 16. 
Precis of Debates in the Reichstag of the 1 5th and I6th May, 1879. 

OB the Idth instant the Reichstag entered upon the diseussion of the sereral heals 
of the new Customs Tariff individually, and after haying passed some important Articles^ 
proceeded to consider the question of the increase of the duties on iro©. 

M. Delbriick asked if it was the intention of the Government, in reinteodncing 
duties on iron, to allow the free entry of materials destined for shipbuilding purposes, as 
also the free entry of foreign raw and scrap iron imported with the view of being worked 
up for re-exportation. 

The Government answered both these questions in the afErmative ; ~and fiirther 
stated that the superiority of the English iron industry, owing to natural advantages^ 
could not be denied, and therefore justified protection for the German manu&Cturer. It 
had been mooted in favour of the railways that the prices of iron should not be raised^ 
but it would not be proper to give too much weight to the railway interests to ih^ 
detriment of those of others. The new process of removing phosphorus from iron would 
probably cause an entire revolution in the iron industry, and wOuW entail considerate 
expenditure on manufacturers in changing to a new process. A protective duty would 
assist them in this, and encourage them to compete with the foreigner. 

Deputy Bamberger pointed out that they had already arrived at the key of the 
position in the Tariff Bill — that of the iron duties — and the decision arrived at with 
regard to this head would foretell the fate the rest of the Tariff would meet with. What 
was the position the protectionists assumed ? It was that, because the German iron 
industry stood in unfavourable comparison with that in other countries, that therefore it 
should be protected, or, in other words, that the purchaser should pay a subvention to the 
iron manufacturer. He denied that the German iron industry was in a bad condition. 
Germany took the third place amongst iron-producing countries. England certainly 
took an exceptional position, as the following figures would show : In 1876, England 
produced 6,661,000 tons ; America, 1,899,000 tons; Germany, 1,846,000 tons; France, 
1,453,000 tons ; and Austria, 432,000 tons. In 1873 the iron duties were aboJiahed, but 
the industry had not been thereby injuriously affected. The production of raw iron in 
Germany was, in the years 1861-64, 13,000,000 centners; in 1873, 43,000,000 centners^ 
in 1874, 37,000,000 centners ; in 1875, 39,000,000 centners; in 1876, at the hei^ af 
the crisis, 36,000,000 centners ; in 1877, 88,000,000 centners ; and m 1878, 42,000,000 and 
a fraction. The excess of import over the export of iron, which in 1872 amounted to 
18,000,000 centners, had fallen in 1878 to 1,366,000 centners. How could it, then, be 
said that the abolition of the duties had injured the industry ? Germany imported iron 
from England because there was in the latter country a special quality of iron which 
Germany needed, and which she had not herself. She would still continue to import 
this species. Germany, on the other hand, exported large quantities of wire to England^ 
as a glance at the statistics of the English industry would show. He could not see how the 
iron industry was to be benefited by a protective duty — what he clearly saw was that all iron 
produce would be much dearer. The German iron industry was not a weakly nursling which 
required assistance and care, it was a strong and flourishing plant which desired free and 
unrestricted movement. Look at the strikes and depression of trade in England, France, 
and Belgium. Germany could not be quoted as in an exceptionally unfortunate 
commercial condition, when she had not suffered from evils others were labouring 
under. 

M. Eentzsch, Secretary to the Society of the GeruMin Iron and Steel Manu&cttu^ers^ 
was not of the same opinion as the former speaker, that the German iron industry was in 
a flourishing condition. If you calculated the yeariy production by mere weigti it was 
possible that the figures would give a favourable result^ but the picture would be different 
if the prices and quality of the iron were taken into account. England had this advan- 
tage over Germany, that her coal.and iron were in close proximity. If the production of 
iron per head of population was estimated, Germany would hold but the sixth place, 
ranking after England, America, Belgium, France, and Sweden. He earnestly hoped 
the Government would impose a protective duty. 

On the 16th instant. Deputy von Wedell said that he had proposed his amendment 
(to reduce the duty from 1 mark to 60 pf. per 100 kilog.) as a compromise between the 
agricultural and iron interests. If the iron interests were encouraged by a duty of 
20 per cent., the agriculturil&ts would grumble at being favoured with one of merely 
3 to 4 per cent. One of the chief arguments in favour of a duty was that the German 
could not compete with the English iron owing to the large amount of phosphorus in the 



Digitized by 



Google 



r 



47 

former. Bat by the new proeees it was possible that tim disadvanAaffe would he 
remoyed^ aad then so high a dnty as 1 mark would probably lead to oyer-i»*omidion, wiC)i 
it» attendant evils. He tb<mght his amendment would be a tia media which would satisfy 
all parties. 

Deputy Stumm reminded the House that when the iron duties were abolished it was 
assumed that other nations would follow the example^ and that Franee would do away^ 
with the titres d' acquit; but as these hopes had not been fulfilled, Germany was 
perfectly justified in reimposing iron duties. He contested every one of Deputy 
Bamberger's figures and conclusions. Even takmg his figures as absolutely correct^ it 
was evident that since 1873 there had been retrogression in the production. In 1660 
there were 27,000 workmen employed in blast furnaces; in 1877 there were only 18,000i 
In Wurtemberg, Bavaria, and Silesia there were furnaces without number standing 
idle. ^Fhe over-production had arisen from the annexation of Alsace-Lorraine with 
5,000,000 centners of iron, and from the assertions of the free traders that Germanjp' 
could not produce enough to meet the demand. He thought that when those most 
interested demanded a protective duty they might be allowed to be the best judges. 
England exported to France, in 1877, 96,000 tons; to Germany, 230,000 tons; and to 
Holland, 241,000 tons. He granted that for rolled iron Germany needed to a certain 
extent English and Swedish iron, but this was not the case with raw iron. The speaker 
then went into the question as to whether a protective duty would injure the export 
trade, and came to the conclu^n that it would not, as those who produced and exported 
the most were in favour of the duty. He also elaborately argued out the Mghtness of 
<he duty on the purchaser, and the benefit it would confer on the manufiicturer, rejecting 
Deputy von Wedell's amendment as being of no advantage to any party, and concluded 
by earnestly recommending the Grovernment proposal. 

After two other speakers had spoke, one against, and one in fevour, of the duty, the 
House divided on Deputy von Wedell's amendment to reduce the duty on raw iron from 
1 mark to 60 pf. per 100 kilog. The amendment was rejected by 192 to 125 votes- 

Hie Government proposal of 1 mark duty on raw iron was passed by 218 a^inst 88 
votes. In the majority the Centre, both Conservative parties, with few exceptions, and 
34 National Liberals, voted. In the minority were the Progressists, Social Democrats, 
Poles, and 48 National Liberals, with a few stray members from other jjarties. 



No. 17. 

Lord Odo Russell to the Marquis of Salisbury. — (Received May 26.) 

My Lord, Berlin, May 21, 1879. 

WITH reference to my despatch of the 10th instant, I have the honour to 
transmit herewith to your Lordship, in French translation, the Bill presented to • 
the Reichstag for levying provisional duties by Ordinance of the Chancellor. In the 
^' Expose des Motifs ** which accompanies the Bill it is stated that such measures 
are rendered most advisable with a view to prevent speculation, and also to shorten, as 
mudi as possible, any delay in applying the provisions of the new Tariff. It is also, 
pointed out that in England, when a new customs duty has been roted by the House of 
Commons, it is customary to commence levying the duty at once by virtue of ah order 
from the Chancellor of the Exchequer: 

The Bill has been referred to the Tariff Commission. 

I have, &c. 
(Signed) ODO RUSSELL^ 



Inclosure in No. 17. 
Extract from the " Provinzial CorrespondenzJ* 

Berlin, le 21 Mai, 1879. 

LE Projet de Loi, pr^ent^ an Beichstag, concemant des modifications provisoires 
du Tarif Douanier, se compose de cinq paragraphes, ainsi con9US : — 

** § 1. Des droits d*entr6e sur des mati^es jusqu*ici en franchise, ainsi que des ^16- 
vations du Tarif actuel, pour Tintroduction desquels un Projet de Loi est soumis aux 
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d^b^rations du Reichstag, pourront dtre provisoirement ^tablis par Ordonnance du 
Chancelier de TEmpire, avec l*approbation du Conseil F^ral et da Beichstag. 

'' § 2. La proposition d'accorder I'approbation du Reichstag, exig^e par la § 1^ 
n'aura besoin que d'une seule lecture et d'un seul vote. Le Reichstag peut decider, k la 
majority absolue des voix, que la discussion et le vote auront lieu le jour meme ou la pro* 
position ^crite sera pr^sent^e. 

" § 3. UOrdonnance (§ 1) sera ins^r^e au Bulletin des Lois de I'Jllmpire, et, s'il n'y 
a pas d'autre date designee, entrera imm^diatement en vigueur. L'Ordonnance s'^teindra, 
des que la Loi sur le Tarif, actuellement soumise en projet aux deliberations du Reichstag, 
entrera en vigueur, ou que le dit projet aura 6t6 rejete ou ajourn^, mais au plus tard 
quinze jours apr^s la cloture de la Session pendant laquelle cette Ordonnance aura et^ 
rendue. 

*' § 4. Apr^s que TOrdonnance aura cess^ d'avoir son eflTet l^gal, les taxes 
douani^res qui, portant sur des articles jusqu'ici l^galement en franchise, ou sup^rieures 
au droit de douane actuel, auraient 6te, en vertu de cette Ordonnance, payees, ouinscrites 
au compte-debiteur de douanes, seront restitutes ou ray^es du compte-debiteur, en tant 
que ces taxes aient port6 sur des matieres qui, d'apr^s la legislation en vigueur au moment 
oh rOrdonnance cessera d'avoir son effet legal, soient exemptes de droits, ou en tant que 
ces m^mes taxes aient et6 plus devees que les droits etablis par la legislation douaniere 
au moment ou s'eteindra la dite Ordonnance. 
^ *' § 6. La pr^sente loi erftre immediatement en vigueur." 

L'£xpose des Motifs qui suit accompagne le Projet de Loi ci-dessus : — 

^^ II est dans la nature des choses qu*aussitdt qu'une modification importante du 
Tarif est entendue avec vraisemblance, la speculation s'empare de I'affaire concernant 
Particle sur lequel doit porter cette modification, et que le desir de mettre promptement 
a profit le deiai accorde am^ne une importation qui n'est point necessaire pour suffire au 
besoin dans un avenir prochain, ni fondee sur d'autres conditions des affaires regulieres. 
De quelque fa9on d'ailleurs qu*un tel fait soit apprecie, on conviendra qu'en certaines 
circonstances il doit iaire echouer, partiellement du moins, le resultat que la legislation 
avait voulu obtenir dans I'lnter^t general de TEmpire. Une semblable importation 
soustrait aux Caisses de TEmpire, pour plus d'un an, le produit des taxes nouvelles, et cela 
au profit de partipuliers, sans qu'il en resulte pour le consommateur un avantage equiva- 
lent ; mais elle est aussi de nature h causer de graves prejudices a la production indigene; 
Oomme celle-ci ne peut pas tout-i-coup developper ses forces dans une telle grande 
mesure qu'en quelques semaines ou quelques mois elle se cree une avance d'approvisionne- 
ments pour des annees, les produits indigenes se trouveront plus t6t atteints par les 
impots interieurs correspondant aux sureievations de taxes douanieres que les produits 
etrangers similaires ; et ainsi seront deplacees, au detriment de la production indigene, 
les bases de la concurrence. Enfin le plus souvent il n'y a que les entrepreneurs 
capitalistes qui aient a leur disposilion I'argent et le credit necessaires pour faire d'un 
seul coup de grands approvisionnements et les emmagasiner jusqu'd. ce qu'une occasion 
favorable se presente, ou afin de les ecouler peu a peu. D'ailleurs, la situation, dej4 
desavantageuse, des concurrents qui manquent de capitaux, peut encore empirer au point 
de menacer serieusement leur existence commerciale, leurs rivaux (capitalistes) setrouvant 
k mdme de vendre les approvisionnements sur lesquels ils out paye des droits moins eieves, 
de les vendre k des prix qui leur donnent encore un benefice, mais qui enl^vent aux autres 
toute possibilite de concurrence. .... 

'* On reconnaitra que le deiai laisse pour I'application d'un changement de Tarif 
qu'on se propose d'introduire, doit etre abrege autant que possible, et que les dispositions 
en vigueur n'offrent pas de moyens suffisants k cet egard. D'un autre c6te il taut 
remarquer qu'avec le developpement actuel des moyens de communication, il suffit, dans 
la plupart des cas, d'une semaine, pour qu'en cet espace de temps, malgre toutes les 
dispositions existantes, soient importees chez nous des approvisionnements tr^-con- 
siderables de telle ou telle marchandise. 

*' Sans doute, au moment ou les nouvelles taxes entreraient en vigueur, une impo- 
sition retroactive de tous les approvisionnements de marchandises soumises k ces taxes — 
qui se trouveraient dans le commerce a I'interieur de notre territoire — pourrait etre 
legalement etablie. Mais une telle extension de I'activite des autorites fiscales au libre 
trafic ne peut-^tre adoptee que dans des circonstances particuli^res, et en outre il s*y 
joindrait toujours des difficultes de plusieurs sortes. Les objections opposees k cette 
retro-imposition seraient evitees et le but desire pourrait etre atteint dans une mesure 
suffisante, si les nouveaux droits que Ton se propose d'etablir etaient perfus assez 
promptement, ou si la perception provisoire en avait lieu immediatement. L^mportateur 
Aurait ainsi a payer tout de suite le droit d'entree d'^apr^s les taxes qu'on a en vue (dans 
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le Projet de Loi) ; mais il serait rembours^ si ces taxes n'obtenaient pas la sanction 
legale. Dans la plupart des cas il n'j aurait pas mSme payement effectif^ mais seulement 
inscription du montant des droits an compte de Fimportateur. Les formality d*exp^- 
dition resteraient les memes ; seulement dans le cas oil les marchandises pr^c^demment 
en franchise seraient frapp6es d'un droit d*entr6e, ces formalit^s s*accroltraient de la 
notification sp^ciale et du pesage. Apr^s quoi^ Fimportateur aurait imm^diatement la 
libre disposition des marchandises." 

L'Expose des Motifs fait observer ensuite qu*en Angleterre, aussitdt que la creation 
d'un droit de douane a ^t6 d6cid6e par un seul Tote de la Ohambre des Communes, 
Tusage est que la taxe en question soit pergue h, partir de ce moment m6me en rertu 
d*un arr6t6 pris par le Chancelier de I'Echiquier ; et il ajoute : 

*' La legislation de TEmpire n*ofire aucun point d'appui pour 6tablir une semblable 
pratique. 11 y a d'abord k cr^er une base legale. Dans ce but servira le present Projet 
de Loi;aux termes duquel il doit suflSre d'une seule discussion et d'un seul vote du 
Reichstag pour que, d'accord avec le Conseil Federal et avec son assentiment, le 
Chancelier de PEmpire soit autoris^ a ordonner que les droits d'entr^e sur des matiSres 
jusqu'alors en franchise, ainsi que les elevations des droits existants, seront provisoire- 
ment per9us des qu*un Projet de Loi pour introduire ces modifications du Tarif aura 6ti 
present^ au Reichstag. 

" Le present Projet de Loi laisse tout-k-fait intacte la question de savoir sous quelles 
conditions pr^alables I'autorisation dont il s'agit pourrait Stre demand^e et accordee. 
Cette question recevra, dans chaque cas particulier, sa solution d'aprSs les circonstances, 
et suivant que I'examen aura montre s'il y a lieu de donner ou de refuser I'approbation. 
Le Projet de Loi doit seulement, dans les cas oi\ d'aprds Topinion conforme du Conseil 
Federal et du Reichstag, ^immediate application provisoire de nouvelles taxes est 
necessaire ou opportune, cr^er la possibilite de proceder efficacement et en temps utile k 
cette application.'* 



Ko. 18. 

Lord Odo Russell to the Marquis of Salisbury. ^Received May 26.) 

My Lord, Berlin, May 24, 1879- 

I HAVE the honour to transmit herewith to your Lordship a precis, by Mr. IS^icoIson, 
of the debates in the Reichstag on the duties on cereals. The Government proposal 
to impose a duty of 1 mark per 100 kilog. on wheat, oats, and pulse, and of 50 pfenhige 
per 100 kilog. on barley, rye, maize, and buckwheat, was passed by a majority of 117, 
i,e.,by226to 109 votes. 

I have^ &c. 
(Signed) ODO RUSSELL. 



Inclosure in No. 18. 
Pr^ds of Debate in the Reichstag. 



THE question of imposing duties on oats, wheat, rye, barley, maize, buckwheat^ 
and pulse was under discussion in the Reichstag on the 20th, 21s1^ and 23rd instant. 
The Government propose to impose a duty of 1 mark per 100 kilog. on wheat, oats, and 
pulse ; and of 60 pfennige per 100 kilog. on barley, rye, maize, and buckwheat. 

The first day's discussion presented no points of importance, and was conducted by 
speakers of no great weight. On the second day, the 21st, after some remarks from 
Dr. Fugi in favour of the Government proposal. Dr. Delbriick, formerly President of 
the Imperial Chancery, put before the House his views on the question of com duties. 
He first gave some statistics respecting the import of com. At the end of 1839 the 
population of the States composing the Old Zollverein amounted to 27,000,000 ; the 
population of these States now amounted to 36,000,000. The consumption of com had 
risen in the meantime from 136,000,000 centners to 180,000,000 centners. The pro- 
duction of com had in 1839 left a surplus of 7,000,000 centners for exportation ; now 
they had to import 23,000,000 centners, or thereabouts. This importation was not, so 
the Government said, caused by the increase of the population, and they gave as one 
of the reasons for this statement the amount of com which was hoarded, and not sent 
[1014J 
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UiU> the market. But a glance at the statistics respecting the storing of rye in Berlin-:-^ 
one of the chief emporiums — would show that the proportion of the stored-up com 
was to the amount of the production only some 3 to 5 per cent. Again^ it was stated 
that the proposed duty would be paid by the foreign exporter. If Germany was the 
oply country which oflFered a market to the com of Russia^ Austria, and America, this 
would be the case. But Germany had to compete with all the purchasers in the world, 
and the amount Germany required in comparison with that of other nations was not 
Jikely to induce the foreign exporter to pay the duty. K'ow, either the duty must 
increase the price of com — and then no doubt the landowners would in some measure 
gain an advantage— or the price will not be increased, and then the agriculturists will 
derive no benefit. It was also said that the consumer would not pay the duty, but that 
it would be divided amongst so many that it would not be felt. He would not say that 
Germany was so poor that it would not he able to pay this extra duty, but still he could 
not agree that if 8,000,000 marks to 12,000,000 marks were to be raised by the duty, 
the sum was so small that the consumers would not be aware of it. If you wish to 
benefit the agriculturist, you npiust increase the price of com at the cost of the consumer. 
The agricultural interests were not in a bad condition, and he must register his vote 
against corn duties. 

Prince Bismarck replied to the former speaker in a long speech, which will very 
shortly appear in extenso in French translation. 

On the 23rd instant the debate was resumed by Deputy Schroder in favour of the 
duties, who stated that the Chancellor, in his admirable speech, which would effectually 
absolve him from the charge of being a dilettante in commercial and financial questions, 
had not over but under-stated the proportion of the agriculturists to the whole popula- 
tion. They formed not the half, but two-thirds of the population, as small towns of less 
than 6,000 inhabitants should be included amongst the agricultural class. K'ow, this 
large portion of the country was suffering from foreign competition. The peasant was 
forced to sell his com, while the foreign trader could choose the moment and place of 
hia sales, and undersell the com of the native agriculturist. 

Deputy Fliigge stated that although a membei; of the Conservative party and an 
agriculturist, he must vote against the duties. He could not see how a duty on com 
would benefit the country.' To bring advantage to the landowner and farmer these 
duties must ri^ise prices; but high prices can scarcely be a benefit to the mass of the 
population. Other branches of trade and industry will have to raise their prices, wages 
will b^ higher, and what the com producer would gain on the one hand he would looe on 
the other. Protection is Mephistopheles inverted; always desiring good and always 
creating evil. They were told that the German would not paj the duty, but the Bussian. 
He did not wish to enter into a dispute with the Chancellor, but he really could not 
believe this. He could not believe that the Chancellor seriously thought that the 
foreigner was so kind as to pay taxes for Germany. He would not sentimentalize over 
the dearness of brei^ to the poor man ; tax if you will articles of luxury, but let the 
poor consumer obtain his food cheaply and easily. 

General Bath. Tiedemann gave some statistics respecting the export to Germany 
of Bussian corn, from which he drew the conclusion that, as a good half of this export 
went to Germany, the Bussians, not being able to find another market for their produce, 
would have to pay the duty rather than lose the trade. 

Dr. Braun criticized the statements of the Chancellor with regard to the condition 
of the Bhine country. He had travelled all over Europe, and in economy, industry, and 
respectability, no one stood higher than the German peasant. He did not think that 
the peasant class wished to have com duties. It was not owing to deficiency in cultiva- 
tion that Germany could not supply herself solely with her own com, but the increase 
of the population had been so great that an importation had become necessary. Tou 
would not improve matters by laying a duty on com. 

Deputy von Mirbach then brought in his amendment, which was to increase the 
duty on rye from 60 pfennige to 1 mark per 100 kilog. ; but if rye sold at over 12 marks 
[? per centner], then the Government should be empowered to suspend the duty. 

M. Lasker then spoke against the sliding scale of M. von Mirbach, and also against 
the Govemment proposal. After some general remarks on corn duties, he expressed 
his surprise at the Chancellor's statement that Germany produced 100,000,000 centners 
more than she consumed, and yet imported some 30,000,000 centners. He could not 
see what wai^ done with this large yearly surplus, unless it was thrown on the dungheap. • 
He would not enter into the vexed question as to who would bear the duty, whether the 
farmer, or the baker, or the consumer. One thing was certain, and that was, that a 
necessary article of consumption would be heavily taxed. He concluded his speech by 
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ah earnest appeal to the House to pause before entering on their new policy^ and to 
consider whether it was wise to inaugurate a system of taxes on consumption. 

The Social Democratic member, M. Zebel, pointed out that not one of his party 
had been able to say a word during the whole debate, and trusted they would be allowed 
to do so on the third reading. 

M. von Mirbach's amendment was rejected by 173 to 161. 

The Government proposal passed by 226 to 109. 

ISo. 19. 

Lord Odo Russell to the Marquis cf Salisbury. -^{Received June 2.) 

My Lord, Berlin, May 31, 1879. 

I HAVE the honour to transmit to your Lordship herewith a precis by 
Mr. !NicoIson of the debates in the Beichstag during the past week on the new 
Customs Tariff Bill. 

(Signed) ' ODO RUSSELL. 



Inclosure in ]S*o. 19. 
Precis of Debate in the Reichstag. 



ON the 26th instant the debate on the Customs Tariff Bill was proceeded with. 

The duty on malt of 1 mk. 20 pf. per 100 kilog. came first under consideration, and 
an amendment to reduce this to 70 pf. was negatived. One of the Deputies drew attention 
to the fact that by the Treaty with Belgium malt should be admitted duty free : this 
Treaty did not expire till January 1, 1880, and France and Austria enjoyed the rights of 
the most favoured nation. The Government proposal was, however, accepted. 

The Government proposal to impose a duty of 3 mks. per 100 kilog. on aniseed, 
coriander seed, and caraway seed, and on famee, and a duty of 30 pf. on rape seed and 
turnip seed, were both passed after a short discussion. 

The duty on wood, ranging from 10 pf. to 1*50 per 100 kilog., according to the 
quality and class of wood, gave rise to a long debate lasting over two days. There were 
many amendments, but the Government proposal was ultimately passed by a majority of 
84, i.e., 176 to 88. The arguments in favour of the duty were, that it was absolutely 
necessary to protect the forests of Germany, whilst on the other side it was urged that 
although it might be possible that Germany had suflScient wood within her frontiers to 
supply her requirements, yet there was a danger that if she were thrown back upon her 
own resources that her forests would be too much cut down, and also that the trade of 
the Baltic ports would be ruined. 

On the 27th instant the " Speugesetz," i.e., the law empowering thie Chancellor to 
increase provisionally the old or impose new duties on such articles as should be specified 
before the Customs Tariff came into force, came up for the secoqd reading. The 
Committee which had been intrusted with the task of examining the Government 
proposals had much modified them. They had reduced the articles which would come under 
the law to two, viz., wine and tobacco, and had excluded iron, alcohol, petroleum, coffee, 
tea, &c. There were several amendments to the Committee's proposals, but it is only 
necessary to notice that of M. Windthorst, which was eventually adopted. This was to 
extend the number of articles to iron, comestibles, and petroleum. It should be remarked 
that the Committee recommended and the House adopted further a most important 
modification of the original proposal of the Government. It was decided that the 
provisional duties should not be levied till the articles mentioned above had passed the 
second reading. ]S"ow petroleum, wine, tobacco, &c., are low down in the list, and will 
not come up for second reading for some time, so* that the only article at present affected 
by the Speugesetz is iron. The Speugesetz passed the third reading on the 28th instant, 
and is now in force. 

The House then adjourned till June 9 for the Whitsuntide holidays. 
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No. 20. 

jA>rd Odo Rwsell to the Marquis of Salisbury. — {Received June 4.) 

My Lord, ^ Berlin, June 2, 1879. 

I HAVE the honour to inform your Lordship that the Reichstag, before adjourning, 
had arrived to the middle of Article 13 of the Tariff. Of the Articles standing before 
the one above mentioned, those referring to cotton goods, lead, drugs, glass, and hair 
are under the consideration of a Committee, as. I had the honour to inform your Lord- 
ship in my despatch of the 10th ultimo. Articles Nos. 1, 4, 6, 7, 8, 9, and 12 
have all passed the second reading unaltered. It is possible that the House may 
make some modifications in the Government proposals, especially with regard to 
tobacco, the^duty on which the Committee have considerably reduced ; and there are 
also rumours that on the third reading the duty on rye may be raised to 75 pfennige^ 
and that on iron reduced to 75 pfennige. 

I have ice 
(Signed) * ODO EUSSBLL. 

Ifo. 21. 
Lord Odo Russell to the Marquis of Salisbury. — (Received June 9.) 

My Lord, Berlin^ June 6, 1879. 

WITH reference to my despatch of the 10th May last, I have the honour to 
forward to your Lordship herewith, in translation, a Decree, dated the 80th May, 
published in the ^' Imperial Gazette,** authorizing the levying provisionally of the new 
customs duties on any articles, so soon as the duty on such articles shall have passed the 
second reading in the Reichstag. 

Tour Lordship will perceive by a Proclamation, which is also inclosed in translation, 
that the duty of 1 mark per 100 kilog. on pig-iron is to be levied at once. 

I have subsequently heard that telegraphic orders were at once issued to Stettin and 
other ports, so as to affect vessels in the very act of discharging cargo. 

I haye^ &c. 
(Signed) ODO RUSSELL. 



Inclosure 1 in Ko. 21. 
Decree. 



(Translation^ 

WE, William, &c., decree, in the name of the Empire, with the consent of the 
Federal Council and of the Reichstag, as follows : — 

§ 1. The import duties on the articles under headings 6a (pig-iron of every descrip- 
tion, &c.), 25 (Colonial produce, groceries, confectionaries, and other aliments), as well 
as 29 (petroleum), of the Bill respecting the Customs Tariff of the German Customs 
territory, can be provisionally levied, by order of the Imperial Chancellor, to the amount 
which the Reichstag has agreed, or will agree, to in the second reading of the Customs 
Tariff Law and of the law respecting the taxation of tobacco. 

§ 2. The Decree (§ 1) is to be notified in the " Imperial Gazette," and comes at 
once into force. The Decree expires as soon as the above-named Bills (§ 1) come into 
force as laws or are rejected or withdrawn, at latest on the fifteenth day after the close 
of the present Session of the Reichstag. 

§ 3. After the expiration of the Decree, those customs duties are to be immediately 
returned and written off which, by virtue of the same, have been levied on articles 
hitherto legally free from duty, or to an amount higher than the hitherto legal rate, in so 
far as these duties affect articles which, on the expiration of the Decree, are duty free by 
the Customs legislation then in force, t)r which are submitted to duties higher than those 
laid down by the Customs legislation in force at the date of the expiration of the Decree. 

§ 4. This law comes at once into force. 

Given under our Royal Sign-Manual and Seal at Babelsberg, this SOth day of May, 
1879 

(L.S.) WILLIAM. 

(Signed) Otto Grap zv Stolbbeg. 
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Inclosure 2 in No. 21 . 

Notification respecting the provisional introduction of an Import Duty on Pig-iron of every 

description^ dated May 31, 1879. 

AFTER the Eeichstag has, in the second reading of a ** Projet de Loi " respecting 
the Customs Tariff of the German Customs territory, agreed to an import duty, as 
follows, on the articles named in heading No. 6a of the Customs Tariff Bill, viz. : pig. 
iron of all kinds, and such scrap iron as woidd not come under No. 1,* 1 mark per 100 kilog., 
this import duty is provisionally to be raised by virtue of the law of the 30th May, 1879, 
respecting the provisional introduction of changes in the Customs Tariff (''Imperial 
Gazette,*' p. 149). 

(Signed) OTTO GRAF ZU STOLBERG, 

For the Imperial Chancellor, 

Berlin, May 31, 1879. 



No. 22. 
General Stanton to the Marquis of Salisbury. — {Received June 13.) 

My Lord, Munich, June 10, 1879. 

I HAVE the honour to report to your Lordship that an Assembly of Delegates from 
the Chambers of Commerce of some of the chief towns of the German Empire has recently 
been held in this city, for the purpose of taking into consideration certain propositions 
set forth in a Memorial from the Chamber of Commerce of Hamburg. 

The meeting was attended by about fifty members, and the five following questions 
were submitted for discussion, viz. : — 

1 . The advisability of the separation of the Factory Law (" Fabrikgesetz ") from the 
Trade Ordinance (''Gewerbe Ordnung"). 

2. Freeing the Trade Ordinance from all Police and Civil Law Regulations or those 
connected with other special laws. 

3. Extension of the Guild Law (" Innungsrecht ") and the trade privileges belonging 
to Corporations, to the chief points of the Ordinance as to smaller trades, manufactures, 
&c. (^' Klein-Gewerbe Ordnung "). 

4. Leaving technical instruction to special trade Corporations. 

5. The compilation of a proper code of factory laws required in the special circum- 
stances of trade in its different branches, and the social necessities of the present time. 

The three first propositions having been rejected by various majorities, Nos. 4 and 5 
were withdrawn, and a further motion of the Hamburg Chamber of Commerce, for the 
formation of special trade Corporations, as also a motion of the Chamber of Commerce 
of Upper Bavaria for the introduction of Corporations to which it should be obligatory 
for the different trades to belong ('' obligatorische innungen "), were also rejected, the 
Delegates eventually adopting the two following resolutions, viz. : — 

*^ The Conference is of opinion, presupposing that all compulsion by law as to 
confederation is out of the question, that it is most necessary for the manufacturing class 
to set about founding special Corporations in accordance with the Ordinance of Trade 
and Manufacture, and further considers it desirable that different Corporations of this 
sort should combine together according to their special line of business or locality ; all 
concerned should endeavour by formation and energetic aid to inspire new life into 
existing Corporations, and to cause a resort to the Ordinance of Trade in the case of 
those Coi-porations not duly registered.'* And — 

"The Conference recognizes that it is the manufacturers who must know how 
indispensable it is to encourage corporative action amongst themselves, and that they 
must apply themselves to the task of putting new life into it ; but that it must also be 
the business of the State and local authorities to promote, as far as possible, that 
organization, and, therefore, the Conference thinks it right to advise the manufacturers 
of those towns in which mutual arrangements between the representatives of the local 
authorities and of the manufacturers have not been introduced by the authorities to 
obtain the co-operation of the local authorities for drawing up the Statutes of the 
Corporations, and settling the legal powers to be given to the said Corporations, according 

* The Reichstag determined, in the second reading of the No. 1 of the Customs Tariff Bill, that : ** Scraps 
from iron manufacture (**hammerschlag*'), from sheet-iron, &c., should be duty free. 
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to their position and local circumstances, and generally for obtaining firmer bases for 
the relations between these Corporations and the local Government." 

The Delegates further, before separating, expressed themselves strongly against the 
pedlars and sales at fairs, and proposed that it should be obligatory for workmen to carry 
a workman's book (^'arbeitsbuch'')* 

I have &.C 
(Signed) * EDWD. STANTOS". 



TSo. 25. 
ConsuUGeneral Crowe to the Marquis of Salisbury. — {Received June 23.) 

My Lord, Berlin, June 20, 1879. 

THE Tariff Commission in the Eeichstag came to an important decision yesterday. 
It resolved to take the second and third reading of the Customs Tariff, exclusive of the 
duties called finance duties. In other words, it postponed the consideration of the duties 
on beer, brandy, wine, coffee, petroleum, tea, and sugar imposed for the sake of 
revenue, and determined to carry and report on the duties more particularly known as 
protective. 

The day before yesterday the Reichstag Commission on the tobacco duties read the 
Tobacco Bill a first time, throwing out, by a large majority, a clause empowering the Govern- 
ment, after the passage of the Bill, to levy on tobacco already imported the difference 
between the old duty and the new. The result of the rejection of this clause must necessarily 
be, if maintained on the second reading, that the Tobacco Bill, when it passes, will produce 
for a time little or no additional revenue. It is calculated that raw tobacco has lately 
been imported into Germany in such quantities that merchants would be able to supply 
the German market for a year and a quarter or a year and a half to come. Some ports, 
and chiefly, I am informed, Bremen, have brought supplies together equivalent to the 
import of three whole years. 

Negotiations are going on meanwhile amongst interested parties for the purpose of 
bringing about certain changes in certain duties* The landlords hope to carry a duty of 
80 pfennige on rye, and simultaneously to reduce the iron duties to a like figure. The cotton 
and silk weavers hope to bring about a reduction of duty on cotton yams, so that the 
scale shall be reduced from five divisions to four, and the duties for single and double 
yarns be taken at 12, 15, 18, and 21 marks per 100 kilog., instead of at 12, 18, 24, 30, 
and 36 for singles, and 15, 21, 27> dS, and 39 for doubles. 

The woollen manufacturers, on their part, hope to carry the 3 mark duty for double 
wefts instead of 8 marks proposed by the Tariff Commission. 

A return recently publi^ed shows how importers discounted beforehand the prospect 
of a high duty on raw iron. In the four first months of 1879 the quantity of pig-iron 
imported into Germany was 3,767>54:6 centners, as against 2,250,640 centners in the 
corresponding four months of 1878. 

I have &c« 
(Signed) ' J. A. CROWE. 



No. 24. 
Sir J. Walsham to the Marquis of Salisbury. — (Received June 23.) 

My Lord, Berlin, June 21, 1879. 

WITH reference to Lord Odo Russeirs despatch of the 2nd instant, I have the 
honour to inform your Lordship that the Reichstag have, since the date of the above- 
named despatch, passed the whole of Article 13 in the Customs Tariff Bill, in accordance 
with the proposals of the Government, with the exception of Clause (C), in which the 
duty on wood for parquets has been raised from 4 to 6 marks per 100 kilog. 

Articles 14, 15, 16, 24, and 26 all passed the second reading without any alterations. 

(Signed) ' JOHN WALSHAM. 
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^o. 26. 

OonsuUGeneral Crowe to the Marquis of Salisbury.'^ {Received June 27.) 

My Lord, Berlin, June 24, 1879. 

THE Tariff question has made further progress, on the second reading, in the Tariff 
Commission. Yesterday the clauses dealing with cotton were taken, and, after a sharp 
debate, the scale for yams and tissues was passed in the same form as in the first reading. 

In advocating a simpler and lower scale for cotton yams. Dr. Windthorst used all the 
skill of which he is a master without being able to convince any members of his own 
Centram fraction. He was supported by the free traders alone, and left in a minority by 
his own party. 

It would appear from this that, since last week, some new political combination has 
been matured by which a section of the Centram party has been taken over to the camp 
of the Conservatives. If this tum out to be a fact, Prince Bismarck may find support for 
his commercial and financial policy from a new and unexpected quarter. 

I have, &c. 
(Signed) J. A. OEOWE. 

No. 26. 

Sir J. Walsham to the Marquis of Salisbury. ^^(Received June 27.) 

My Lord, Berlin, June 26, 1879. 

I ELA.VE the honour to transmit to your Lordship herewith a despatch from 
Mr. Consul-General Crowe* on the progress of the Customs Tariff Bill in the Tariff Com- 
mission, by which it will be seen that a motion brought forward by the leader of the 
Centre party, Dr. Windthorst, to lower the proposed duties on cotton yarns, was defeated 
by a majority composed in part of members of his own party, who, as your Lordship will 
recollect, although political opponents of the Chancellor, enabled his Highness to obtain 
the approval of the Reichstag to his commercial policy in general. 

I have* &c 
(Signed) JOHH" WALSHAM. 



ISo. 27. 
Consul-General Crowe to the Marquis of Salisbury. — {Received June 30.) 

My Lord, Berlin, June 26, 1879. 

THE Tariff Commission entered yesterday into the question of Parliamentary 
control in matters of customs and taxation, and came to a decision apparently of vast 
importance to the nation. The points at issue being not only matters of control, but of 
Imperial as contradistinguished from Federative policy, your Lordship will easily under- 
stand the interest which they excited. 

The German Constitution, it may be necessary to premise, fully guards all rightsjof 
Parliamentary control by declaring in its 70th Clause that Imperial expenditure shall be 
covered by Imperial receipts — ^from surpluses of past years, customs andj^revenue duties, 
and profits from the administration of the Post and Telegraph OflSces, and if these 
sources of revenue should prove insufficient, by matricular payments from the separate 
States into the Imperial Treasury. 

For a long time it has been the object of those who desire the unity of the German 
Empire to get rid of matricular payments, and substitute for them receipts from Imperial 
taxation or customs ; and at the Heidelberg Conference in August of last year, Prince 
Bismarck's proposals to that end were carried unanimously. Not without surprise the 
world will discover that the whole of this policy has been reversed ; that matricular 
payments are not to be abolished ; but that the new taxes intended to take their place, 
instead of feeding the Imperial Exchequer, are to be levied by the Empire for distribu- 
tion to the several States. The federative State favoured somewhat at the expense of 
the Empire — that is the startling solution which meets our view, — a solution produced, 
as it appears, by a coalition between the landlords, who wish to re-enact the Com Laws, 
and. the Conservatives of the middle and South German States, who, in conjunction with 
the Bavarian Ultramontanes, object to Imperial centralization. 

♦ No. 35. 
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One of the first points which engaged the attention of parties in the Reichstag, 
after proposals were made by the Administration to raise new Imperial taxes and abolish 
matricular payments, was how the rights of Parliamentary control should be main- 
tained. For a time, indeed, it appeared as if this point might have been kept out of 
sight during the present Session, because it seemed improbable that the Reichstag would 
be able to pass more than the Tariff duties, yielding receipts below the amount of the 
matricular payments which it was proposed to abolish. But when time passed, and the 
Bill for sweeping away the matricular payments did not appear, M. von Benningsen, as 
leader of the National Liberal party on the one hand, and M. von Franckenstein. as 
leader of the Ultramontane party on the other, drew up rider clauses to the Tariff, 
declaring — 

1. That any surplus of receipts over and above the estimates of the Empire should 
be remitted, in proportion to population to the several States ; 

2. That the receipts from the duties on salt and coffee (Benningsen), or on customs 
and salt (Franckenstein), should only be voted for one year, t.e., till April 1, 1881, and 
then be renewable with the Budget annually. 

So matters stood till the close of last week, when, as I informed your Lordship, 
M. von Franckenstein, and the Centrum party at his back, was found voting against 
Dr. Windthorst, their old leader, and with the ConseiTatives, their old enemies, to main- 
tain the protective scale of duties on cotton yarns. 

The suspicion then entertained of a coalition of parties was realized yesterday, when 
M. von Benningsen, having moved his rider clauses in the Tariff Commission, M. von 
Franckenstein rose to withdraw the second clause of his resolutions, and the Commission, 
upon that, threw out M. von Benningsen's proposal. In this way the Constitutional 
guarantee was eliminated, the matricular payments were maintained, and the Tariff 
Commission resolved, by 16 to 11 : — 

"That any sum derived from the customs and tobacco duties which shall exceed an 
amount of . . . •" (here the average of receipts for the last three years from customs 
and tobacco duties is to be taken) " shall be distributed to the separate States, in the 
same proportion as regards population as those States are charged [their matricular 
payments.'* 

M. von Franckenstein prefaced his amended resolution by saying : *' It was high 
time to erect a bulwark against Imperial centralization." 

He was followed by M. von Wedell-Malchow, who spoke in the name of the Con- 
servatives, and surrendered the guarantee contained in Von benningsen's second resolu- 
tion. 

Dr. Windthorst concluded by saying that the chief point to be attained was that any 
possible surplus of receipts should go to the diminution of taxation rather than to the 
increase of expenditure. 

It remains to be seen whether parties in the Reichstag will accept the resolutions of 
the Tariff Commission. I am informed that the Reichstag will probably do so ; but it 
may be that some members will urge that the Franckenstein resolution^involves a change 
in Article 70 of the Constitution, and if so, the question will t^ppear in Parliament in a 
new form. 

I have &c 
(Signed) ' J."a. CROWE. 



No. 28. 

ConsuU General Crowe to the Marquis of Salisbury. — (Received June 30.) 

My Lord, Berlin, June 27, 1879. 

THE Reichstag Commission on the tobacco duties sat last night and this morning, 
and, on the second reading, fixed the duty on foreign tobacco at 86 marks per 100 kilog., 
and the excise on home-grown tobacco at 46 marks. The Government, as your LordsUp 
is aware, wanted these duties to stand at 120 and 80 marks. The Commission then voted 
against |the Government proposal for making imported tobacco pay the difference between 
the old duty and the new. 

I have &c 
(Signed) ' J. A 'OKOWE. 
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No. 29. 

Sir J. Walsham to the Marquis of 8alisbury.-^(Received June 30.) 

My Lord, Berlin, June 28, 1879. 

WITH reference to my despatch of the 2l8t instant, I have the hononr to inform 
yonr Lordship that the Beichstag have, since the date of the ahove-named despatch^ 
passed Articles 31, 32, 33, 34, 36, and 37 of the Customs Tariflf Bill in second reading. 
The following Articles, which have heen under the consideration of a Committee of the 
House, were also passed, namely. Articles 3, 6, 10, 27, 42, and 48. 

Some few modifications were made in the original proposals of the Government. 
In Article 31 (soap and perfumery) perfumed grease and perfumed waters not containing 
alcohol were placed under a separate heading, and suhmitted to a duty of 20 marks 
per 100 kilog. 

In Article 33 (stones and stonewares) the duty on dates was raised from 20 to 50 
pfennige per 100 kilog., and slate slahs were suhmitted to a duty of 3 marks per 100 kilog. 

In Article 37 fresh fish was allowed to he imported free of duty. 

In Article 39 the maximum age of young cattle was fixed at 2^ years. 

In Article 10 the duty on opalescent glass (alahaster glass) was reduced from 30 to 
10 marks per 100 kilog. 

In Article 27 a proposal was made to impose an export duty of 2 marks on 
rags, hut this was defeated hy a majority of 2, i.e., 1 16 to 114 votes. 

The other Articles were passed according to the proposals of the Qovemment. 

I have, &c. 
(Signed) JOHN WALSHAM. 



No. 30. 
Mr. Plunkett to the Marquis of Salisbury. '^(Received July 7.) 

My Lord, St. Petersburgh, June 30, 1879. 

AT a late meeting of the Directors of Railways in Russia, held at the Ministry of 
Roads, the eflTect of the new German Tariff on Russian cereal produce was considered. 

The result arrived at was that only the Governments of Poland, of Grodno, of Vilna, 
and of Kovno export directly to ports in Germany ; all the remaining portions of the 
Empire, though usually producing a quantity of cereals largely in excess of what is 
required for consumption, are not dependent on Germany for their export, and ulti- 
mately that the new German Tariff would not affect the export of Russian cereals 
generally to a greater extent than 60 per cent. 

The total estimated amount of Russian cereals for export to Germany is, in round 
numhers, 39,000,000 ponds.* 

I have, &c. 
(Signed) P. R. PLUNKETT. 



No. 31. 

ConsuUGeneral Crowe to the Marquis of Salisbury. ^^{Received July 7.) 

My Lord, Berlin July 9, 1879. 

IT was said that the resignation of the Prussian Emance Minister, Hohrecht^ wasi 
partly due to his disapproval of the policy pursued hy his chief with regard to railway 
affairs in Prussia. It may he useful to examine tins policy and recapitulate what the 
Prussian Government has recently done to secure the monopoly of railways to the State. 
Some years have now elapsed since the first steps were tt^en in this direction. The 
Government hecame masters at an early period of the lines connecting the Baltic porte 
east of Stettin and the Russian frontier with Berlin. The purchase of the Halle-Soran 
and Berlin-Dresden lines, hy which Silesia was connected with the capital and attached 
to the network of central German railways, was the next step taken. Within the last 
few months the €U)vemment has purchased the Berlin-Stettin railways with all hranches^ 
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by the simple process of ofiering 6^ per cent. Consols for the share and debenture capital 
of the Gomp$jfty, It has bought^ by the same process, the entire network of lines 
belonging to the Magdeburg-Halberstadt Company, and made offers — ^which are about to 
be accepted^r^to buy the goodwill of the Berlin-Potsdam and Ookminden liijes with 
4 per cent. mA 6 per cent. Consols, I cannot give your Lordship a better idea of the 
consequenoes of ^ese transactions than by saying that they place almost the whole 
jlauffio by railway between the seaboard of the Baltic and North Sea, the RuBso-Austro- 
Austrian frontier and South Germany and the Rhine into the hands of Govemi;nent« 
The only great lines not in Grovernment hands at this moment are the Berlin-BCamburg, 
ji^ Berlin- AnhaJt, and the BerUn-Gorlitz, the Rhenish» and a few local railways. Of 
course, the Governmeni; contracts with the Companies are subject to revision by th^ 
Ftussian Chambers, hot there is no likelihood of a serious check to Prince Bismarcjk's 
policy in this direction. 

I have &c 
.. (Signed) ' J. A. CROWE. 



l^*l»"^P*WIF-F*iwWPP- 



No. 32. 

ConsuUQeneral Crowe to the Marquis of Salisbury. -^{Received July 7.) 

My Lord, Berlin, July 4, 1879. 

THE Tariff Commission sat yesterday from early morning till late at night, and 
eame to important resoktions, which show that the XMMnpromise between the Centrum 
and Conservative parties has been finally made^ and with silent approval from Govern- 
ment. 

I reverse the order of tjie proceedings, that your Lordship may get the more 
important facts at once. 

Dr. Windtborst moved that the duties on petroleum and cofTee be fixed at 6 marks 
and 40 Boarks per 100 kilog. respectively, having pleaded and voted on the previous day 
for 6 marks and 39 marks. 

The Government and the Conservatives gave up the figure of 42 marks for coffee^ 
on which they had previously taken 'their stand ; and. Dr. Windthorst's motion having 
been earned, the question of the finance duties was settled. 

In other respects ttie sittings of the Commission were not without intere^. It was 
resolved nem. con. that the new Tariff shoidd be in force for the following articles 
immediately on its passing : — 

(a.) Iron and ii:onwares. 

?6.) Hops. 

(c.) Instruments, machines, locomotives, vessels, and carriages. 

Li) Cajidles. 

(e.) Grocerywares, beer, brandy, barm, vinegar, wine, butter, meat, dried fruit, 
Hpices* fi^h, coffee, cocoa, cheese^ jams, and comfits (flour expressly excluded on account 
of the Treaty with Belgium). 

(/.) Oils and grease. 
g.) Petroleum. 

(a.) Cattle aud other :animal8^ 

<or the following articles, the Tariff is to be in force on the 1st January, 1880, viz., 
motches, malt, flour, and millers' wares, linen yam, plain, raw, handspun, and glass. 

For idl othtf articles the Ist October w:as the d^y fixed. 

M. Dell»&ck^ «t the last moment carried a motion, making duty free all materis^ls 
Md ^ttt^sils utaed im repakiag or furnishing sea-going vessels. 

FinaUy, Article 6 ipif the Tariff Bill^ im{H)sjng dSerential duties on the products and 
MMIiufaetweB.^ ^^tes bo9tUe to Germany on quesitions of Tariff was altered on the 
motion cf Dr. Windthos^t to ihe following tenour : — 

IMflferential duties eafx osAj be enforced by Germany Bgamst hostile Taaiff States 
a ibe fdutiies cbai^ed hj theae StoAj^ should exceed by 60 per cent, the rate charged to 
other nai^ims. 

iETe end! differential duties ^duJi jbe ^iifcpce^ by the German Customs without the 
previous consent of Parliament. 

Itjis stated, with reference 4o tobaeoo, 'that <^ <^omproniise entered into by the 
Goyemment, the Centrum, and the Conseryative party is this, that the tobaoco duty 
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riiaU be 86 mftrks, the excise 45 mMrk» per 100 kilog. ; but hometown tobacco ^lall 
not be tirxed to the fiill amount of 46 marks' until two years have expired. 

I have, &c. 
(Signed; J, A, CllOWE. 

— • ^ ^ ' ^ - ■ ' . '. ^ ..' -^ — . ■ -^ I 

No. »3. 
ConsuUQeneral Crowe to the Mar quia of Salisbury. — {Received July 7.) 

^y ^SJ^L Berlin, July 5, 1879. 

THE Tariff Commission closed its labour^ yesterday, passing the Franekenstein 
resolution by a large majority. On the motion of Dr. Windtborst, the resdution took 
the following form : — . , 

'* The total amount of receipts from customs and tobacco duties which may exceed 
the sum of 180,000,000 marks in any one year shall be paid over to the sey;eral States 
in the same proportion as to population as these same States are bound to pay matrioular 
contributions.'* 

The present yield of customs varies from 106,000,000 marks to 108,000,000 mavks 
per annum. The new customs duties and the tobacco excise are calculated at 
80,000,000 marks and 87,000,000 marks (total 117,000,000 marks) respectively. If we 
add the present to the future duties, we obtain a total of Imperial receipts of 
225,000,000 marks, of which the Empire would get 130,000,000 marks, and there 
would remain for division amongst the separate States, in so far as Imperial expenditure 
does not increase, a total of 96,000,000 marks. 

I have, &c. 
(Signed) J. A. CROWE- 

■ Ill I ■! I I -r 1 I ■ I I ■ 

* Ho- 84* 

ConsuUGeneral Crowe to the Marquis of Salisbury. — {Received July 7.) 

^y ^9^.^.\ Berlin, J'^ly 6, 1879. 

THE debates in the Reichstag clearly pfove how strongly the current has set in 
against free trade in Germany. Since the first days when the free-traders ventured to 
protest against the com laws, the anti-protectionist party has been almost silent, and 
members who ventured to plead for lower duties on half-manufactured produce have care* 
frilly guarded themselves against being considered free-traders. The Commission 
selected to discuss Tariff questions has shown itself in many points less liberal than the 
Government, and the Reichstag again less liberal than the Commission. In this way the 
duties proposed by the Government have been aggravated and increased, and that not- 
withstanding renewed efforts on the part of aggrieved interests to obtain a hearing. 
There was no more just complaint than that or the weaving establishments of Bdttfien 
against the raising of the duties on weft yamg ; yet the Commission and the Reichstag 
both threw out the Government duty of 3 marks in favour of a duty of 8 marks. 

There was no doubt that the silk weavers of Crefeld and Elbeifeld would be seriously 
injured by the scale of duties imposed by the Government Bill on cotton yams. It wtts 
shown in the Reichstag that Lyons had been placed at a disadvantage, as compared with 
Germany, in its trade in neutral markets by the comparatively high yam duties of the 
French Tariff. Crefeld and Elberfeld had been enabled to compete with Lyons in these 
neutral markets because they were able to obtain imported yams cheaper than Lyons. 

In spite of these arguments, the Reichstag not oijy voted for the high yam duties 
advocated by the Government, but raised them still higher by reducing the number of 
coarse yams in the cheap scale and transferring them to the dearer scales. It was 
urged that an increase of price in imported foreign yams would be a serious disad- 
vantage to the weaving business of the Rhenish provinces; that suffering would be 
entailed on the weavers of stays in Wurtemberg, the makers of fumiturc stuffs and 
haberdashery in Saxony and Thuringia, the velveteen factories of Gladbach and Linden, 
and the Turkey-red dyers of Elberfeld. But these points were lost sight of in favour 
of spinners said to deserve protection, and efforts were successfiiUy made to convince 
the Reichstag that the yarn duties would not raise the price of tissues by more than 
^ to 1 per cent, all round. 

M. Dollfus, of Miihlhausen, who pleaded for duties on fine yarns higher even than 
those of the Tariff Commission, plainly stated that the only enemy to be contended 
[10141 1 § 
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against was Great Britain, whose spindles were more numerous than those of all other 
countries put together; whose capital outlay was cheaper than that of Germany by 
more than 7 per cent. 

M. von VambUler declared that Germany produced worse and dearer than any 
other country, because its manu&ctures were not concentrated like those of Man- 
chester ; and, according to this theory, he suggested that protection was neceasary to 
work out the change from bad and dear to cheap and good. 

The Beichstag applauded M. von Yambuler's speech. 

Then came linen and jute ; and M. Lowe in vain protested that the high duty on 
Irish linen would seriously ii\jure the manufacturers of body-linen, who employed 8,000 
people at Berlin alone. The Beichstag first raised the duty on yarns by reducing the 
scale of cheap, and increasing the scale of dear, duties, and then added to the protection 
of linen and jute textiles by changing the Government scale from three to five duties, 
and so extending immeasurably the pressure of the Tariff. 

The Beichstag, no doubt, is desirous of finishing the discussion of the Tariff, and 
impatient for leave ; but the rapidity with Ivhich it is now deciding vital questions of 
commercial policy is due not only to weariness but to the feeling that arguments are 
now of little practical utility. 

I have, &c. 

(Signed) J. A. CBOWE. 



No. 35. 

Sir J. Walsham to the Marquis of Salisbury.-- {Received July 7.) 

(Extract.) Berlin, July 5, 1879. 

I BEGBET to say that, so far from the Tariff Commission having proposed any 
reduction in the scale of duties on jute goods, it has, on the contrary, by a change in the 
classification of Articles, increased rather than diminished the protective nature of these 
duties, and these alterations were accepted yesterday by the Beichstag. 

They are the following ; — 

Tinen or jute diaper and ticking, not dyed, printed, or bleached. 





Proposal of Commiwion. 




Mka. 






Mkfl. 


Per 4 cent, aquare— 




Per 4 cent squnre— 






17 to 40thieada. 


.. 10 


Up to 16 threads . 




.. 6 


41 „ 160 „ . 


.. 24 


17 „ 40 „ . 




.. 12 


161 and more .. .. 


.. 36 


41 „ 80 „ . 




.. 24 






81 „ 120 „ . 




.. S6 






121 and more 




.. 60 



While as regards finer tissues, a change in the classification was also proposed and 
voted. 

Linen or jute diaper or ticking, bleached, dyed, or printed, damasks, table, bed 
linen, &c. 



Proposal of OoTenunent. 



Up to 160 threads 
Over 160 „ 



Mks. 

60 

100 



Proposal of Commission. 



Up to 120 threads 
Over 120 



Mks. 

60 

120 



A fresh classification being likevrise accepted with respect to yarns of fiax, jute, &c., 
whether machine or handspun. 



Proposal of Oovemment 




Proposal of Commission. 




Mks. 






Mks. 


Nos. 1 to S 


.. . 8 


Nos. 1 to 5 




.. 8 


M 9-26 


.• 6 


9> 6 „ 8 




.. 5 


„ 26 „ 40 


.• 9 


« 9 „ 20 




.. 6 


„ 41 aod above •• •• 


.. 12 


n 21 „ 85 




.. 9 






„ 86 and above 




.. 12 
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No. 36. 

Sir J. Walsham to the Marquis of Salisbury. — (Received July 7.) 

My Lord, Berlin, July 5, 1879. 

I HAVE the honour to inform your Lordship that, since the date of my despatch 
to your Lordship of the 28th ultimo, the Reichstag have passed the following Articles 
of the Customs Tariff Bill, viz., Articles 2, 11, 15, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 80, 35, 38, 40, 
and 41. 

. Condderahle, and in some cases important, alterations have heen made in several 
of the ahove Articles hy the Tariff Commission of the Beichstag, and these alterations 
were for the most part accepted hy the House. 

Li Article 2 (cotton goods) the Commission proposed, and the Beichstag adopted, a 
system of classification different from that laid down by the Government, and wluch 
rendered the duties slightly more protective than those originally suggested. Under 
heading (c) cotton yam, the following classification was adopted : — 



1. Single twisty raw- 
Up to No. 17 English • . 
„ 18 to 45 £nglii»h 
„ 46 to 60 „ 
„ 61 to 79 „ 
Above No. 79 „ 






Marks. 
12 
18 
24 
30 
36 



The same classification was introduced with regard to double twist raw, and also single or 
double twist bleached or dyed. 

Under heading (rf) of the same Article, the following alterations were made: — 
Window-curtains to be submitted to a duty of 230 marks per 100 kilog., and cotton net 
to a duty of 80 marks per 100 kilog. The duty on cotton fishing-nets was reduced from 
12 marks to 8 marks; and emery cloths, an article not manufactured in Germany, were 
admitted free. The other proposals of the Government as regards this Article were 



In Article 11 (human and horse-hair), the only change made was that bed-feathers 
should be admitted free of duty. 

In Article 19 (copper, &c.), the duty on wrought or rolled copper was reduced 
from 14 marks to 12 marks; and that on rough wrought or cast copper articles was 
reduced from 20 marks to 18 marks. 

In Article 20, under heading (J), on finely-made goods of base metal, gilt^ silvered, 
or adorned with jewels, alabaster, or enamel, a duty of 200 mar per 100 kilog. was 
imposed, and on ivory goods one of 30 marks. 

In Article 21 (leadier and leather goods), under heading (a), the duty was reduced 
from 24 marks to 18 marks; (b) that on Belgian and Danish glove kid reduced from 
40 marks to 36 marks ; under (c), the duty on coarse saddlers' goods raised to 45 marks ; 
and (d) the duty on fine leather goods raised to 70 marks. 

In Article 22 (linen yam), new classifications, and again of a more protective 
character, were adopted as follows : — 



(a.) Machine spun— 
Up to No. 5 English 

„ 6 to 8 English 

9 to 20 „ 

,, 21 to 35 „ 

Over No. 35 „ 



Marks. 

. 3 

5 

6 

9 
. 12 



Hand spun was put on the same footing as machine spun. 



Ck>loQred, printed, and bleached yams—* Marks. 

Up to No. 20 English , . • • • • • . • • • • 12 

„ 21 to 35 English •• •• •• •• •• •• 15 

Over No. 35 „ •• •• •• •• •• •• 20 

(/.) Linen diaper and ticking — 

Up to 16 threads .. .. ••. •• •• •• ..6 

„ 17 to 40 threads •• •• •• •• •• ••12 

„ 41 to 80 „ . • • • • • • • • ., • • 24 

„ 81 to 120 „ •• •• .• •• .• ..36 

Over 120 threads .. .. .. .. •. •• ..60 

(y.) Less than 120 threads . • • . . . . . • • • • . • 60 

Over 120 threads . . . . . . . . . . • • . . 120 

In Article 30 (silk and silk goods)^ floss spun sUk, undyed^ was admitted free, and 
also raw silk thread ; while the duty on silk and floss silk was reduced to 36 marks. A 
duty of 100 marks was imposed on sewing silk thread. 
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In Article 35 (straw and bast wares) (6), the duty on straw bands was raised to 
18 marks. 

In Article 41 (wool and woollens) (c, 2), hard-combed yarn, single^ undyed or dyed, 
double undyed, was placed in the same category as (3) raw single, thus raising the duty 
from 3 marks to 8 mftrks. 

Undet the satnfe heading (othei^ yams) (3) the duty of 30 marks was reduced to 
^4 mtoks. 

Under heading (d), the duty on embroidery, lace, and tulle was reduced to 
300 marks, id est, half of the duty proposed by Government, and the following classifica* 
tion adopted with regard to printed and unprinted stuffs, viz., the duty on printed 
stufife to be 136 marks, and that on unprinted stuffs 150 marks, without any regard being 
paid to the thickness of the material. 

(Signed) ' JOBJS WALSHAM. 

Uo. 37. 
Sir J. Walsham to the Marquis of Salisbury. — {Received July 7.) 

My Lord, Berliuj July 5, 1879. 

I HAVE the honour to forward herewith some further very interesting despatches 
addressed to your Lordship by Mr. Consul-General Orowe on the subject of the new 
^Tariff.* 

The Tariff Commission has finished its labours, and it is not impossible that this 
afternoon the Tariff in its entirety may be voted by the Eeichstag. 

The Commission put the finishmg stroke to its work by passing, with A large 
faiajority, what is known as the Franckenstein Eesolutions. 

This resolution has reference to the important question of how the revenue to be 
derived from customs and tobacco is hereafter to be dealt with. On the motion of 
Dr. Windthorst, the leader of the Centrum, it was worded in the following manner : — 

*' The total amount of receipts from customs and tobafico duties wMch may exceed 
the siun of 130,000,000 marks in any one year shall be paid over to the several States 
Ih the same proportion as to population as these same States are bound to pay matrikular 
dontributioiis.'' 

It is not thought probable that the Eeichstag will introduce any alteration. The 
CitstoElis dutiei^ Will now include not only those imposed in a protective sense; but those 
also known as finance duties, imposed quite independently of Protection, the latter 
having, as Mr, Crowe points out in his despatch of the 4th instant, passed the Tariff 
Commission in consequence of an agreement between the Centre and the Conservative 
parties. 

The tobacco duties, which at one time it was generally believed Prince Bismarck 
would not be able to obtain, have also been voted by the Commission, although not to the 
amount which the Chancellor desired. 

The new customs duties and the tobacco excise are calculated to produce respec- 
tively 80,000,000 and 37,000,000 of marks, giving a total of 117,000,000 marks. 

ff this sum be added to the present yield of customs, namely, 108,000,000 marks, the 
total of Imperial receipts would amount to 226,000,000 marks, of which the Empire 
would receive 130,000,000 marks. There would then remain for division amongst the 
separate States, should Imperial expenditure not increase, a sum of 95,000,000 marks. 

I have &c 
(Signed) ' JOHH" WALSHAM. 

m. 38. 

ConsuUOeneral Crowe to the Marquis of Salisbury. — {Received July 9.) 

My Lord, Berlin, July 7, 1879. 

ON" Saturday, the 6th instant, the finance duties were read in the Eeichstag a 
second time. The duties on brandy, barm, vinegar, wine, butter, meat, game, dried and 
smoked fish, fresh tropical and dried fruit, herrings, spices, honey, cocoa, chicory, caviar, 
cheese, jam, flour, starch, and millers' wares, rice, salt, and tea were voted without a 
division at the rates proposed by the Tariff Commission. The duties on coffee (raw, 
40 marks; roasted, 60 marks per 100 kilog.) were carried on a division by 174 to 97; 

* Nos. 31, 32, 33, and 34. 
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the duty on petroleum (6 marks per 100 kilog.).by 171 to 92. The Reichstag thus 
ratified by nearly two to one the compromise between the Government, the Conservatives, 
and the Centrum. 

The changes made by the Commission in the Government Bill and accepted by the 
House were these : — Beer and mead, 4 marks instead of 6 marks ; figs, currants, ud 
raisins, 24 marks instead of 30 marks; coflfee (raw), 40 majis instead of 42 marks per 
100 kilog. 

In the course of the debate M. Delbriick urged very strongly ttie impdiey ef 
increasing the duty on wine in casks, by which the receipts of the custonis would 
probably be diminished. 

M. Rickert predicted that, under the new duty, the consumption of wine would 
decrease and that of brandy increase. High-priced wines would be imported as before ; 
low-priced wines would not cross the frontier. 

M. Zinn declared that artificial home-made wines ought to pay excise ; but 

M. Mayr, the Government Commissary, repUed that the Government had put aside 
a proposal for taxing home-made champagne, because it would be impossible to control a 
manufacture easy to carry on in any soda water shop. 

With reference to mineral oils, M. Sonnemann inqidred whether such of these as are 
merely used for lubricating purposes would be placed on the footing of those capable, at 
the wUl of the authorities, of being imported duty free for industrial purposes. 

To this M. Mayr, on the part of the Government, replied iMt he beti^ed ibe 
Bundesrath would only refuse exemption from duty to such mineral oils as are osaMe 
for purposes of lighting. Therefore the question of M. Bonnemann might be aipsw^ed 
in the afiirmative. 

I have, &e. 
(Signed) J. A. CROWE. 



m. 39. 
Sir J. Walsham to the Marquis of Salisbury. ^^Received July 9.) 

My Lord, Berlin, July 1, 1879. 

SINCE I wrote my despatch of the 6th instant, detailing the duties of the 
new Tariff which had up to that date been voted by the Reidistag on the second 
reading, a fresh batch of duties have been under the consideration of die Chamber; 
and the accompanying despatch from Mr. Consul-General Crowe will show that, 
with but few exceptions, the whole of the duties, which had been proposed by the 
Government under Tariff No. 26, were accepted by the Eeichstag. 

The exceptions had reference to beer and mead, figs, currants, and imsmsj and raw 
coffee. 

The alterations on these articles were as follows : — 

Beer and mead, 4 marks instead of 6 marks per 100 kilog. ; figs, <»iimnts, and 
raisins, 24 marks instead of 30 marks per 100 kilog. ; raw coffee, 40 marks instead of 
42 marks per 100 kilog: 

The tobacco duty, which also comes under Tariff No. 26, is still under discussion } 
but it is supposed that the Beichstag will agree to the proposition of the Coiftmission as 
explained in Mr. Crowe's despatch of the 4th instant, namely^ that it should be reduced 
from 100 to 86 marks per 1(>0 kilog. 

With respect to petroleum and mineral oils (Tariff ISo. 29)> your Lordship will 
observe that the Reichstag, while voting the proposed Government duty of 6 marks per 
100 kilog., admitted that such mineral oils, as are intended for other purposes than the 
manufacture of burning oils, can enter the country fr^e of duty. 

This is in accordance with a proposition originally submitted by the Federal Council 
to the Reidistag with the Tariff, after the former had passed it. 

The following is the wordiug of the proposition : — 

1. The Bundesrath is authorized to permit the entry duty free, with cert^cates as 
to the use to which they are destined, such mineral oils as are intended for other purposes 
than the manufacture of burning oils. 

5. The Bundesrath is authorized to allow duties on petroleum to be levied per 
bfurr^ (insitead of the customary plan of levying them per centner), such duties being 
calculated according to the ordinary maximum weight of barrels generally used in 
commerce. 

I hay.c^ &c. 
(Signed) JOHN WALSHAM. 
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No, 40. 

Sir J. Wakham to the Marqyis of Salisbury. '^{Received July 9.) 

My Lord, Berlin, July 7, 1879. 

I HAVE the honour to forward herewith to your Lordship a comparative statement^ 
for which I am indebted to Mr. Consul-General Crowe, showing the enormous 
increase of principal imports during the last month of May over those in the same month 
of the year 1878. 

This increase is, of course, due to the anxiety of merchants to forestall the effects of 
the coming Protectionist Tariff. 

I have, &c. 
(Signed) JOHH" WALSHAM. 



Inclosure in No. 40. 

Memorandum. 

THE official statistics of German imports for May have jnst been published, and are 
interesting chiefly as showing how merchants in most instances have forestalled the Pro- 
tectionist duties of the coming Tariff. For instance, the import of single and double 
cotton yam was 66,280 centners, as compared with 29,893 centners in May 1878. Similar 
figures will be found for the following articles : — 











May. 




1879. 


1878. 




Centners. 


Centners. 


Cotton goods, doee woven and unbleached 




• • 


9,184 


6,467 


Soda, cdcined • • • • 


• • 




• • 


154,113 


111,067 


„ crystallised 


• • 


• • 


• • 


132,324 


117,864 


Pig-iron •. .• .. 


• • 




• • 


6,596,200 


8,167.018 


Scrap 


• • 




• • 


366,621 


136,456 


Wroiigh iron in rods and bars • • 


• « 




• • 


228,972 


170,073 


Machines, chiefly wood 
„ chiefly cast iron 


• • 




• • 


19,245 


12,303 


• • 




• • 


77,133 


61,400 


„ wrought iroh and steel 


• • 




• • 


47,099 


31,246 


Leather 


• • 




• • 


20,212 


7,294 


Half-tanned sheep and goat skins 


• • 




• • 


6,123 


1,814 


linen yanimuch spnn, raw 


• • 




• • 


101,787 


93,810 


1, thread* • .. •• 


• • 




,, 


2,326 


1,419 


linen, diaper, and ticking, not dyed or 


bleached 




• • 


24,925 


7,741 


Arrack, nun and brandy 


• • 






22,116. 


6,646 


Wine and must, in casks 


• • 






810,636 


128,631 


„ in bottles 


• • 






66,916 


13,622 


Meat (prepared) and hams 


• • 






176,859 


66,979 


Currants and laisbs •• 


• • 






86,623 


18,621 


Pepper 
Coifee, raw .• 


• • 






26,267 


2,766 


• • 






442,909 


186,367 


Chicory 


• • 






21.629 


10,460 


Potato flour, starch, arrowroot, &c. 


• • 






60,329 


17,207 


Hour 


• • 






650,803 


330,601 


Other miner's wares • • 


• • 






107,179 


76,630 


Rice .. 


• • 




• • 


278,348 


84,396 


Tobacco in leaf •• 


• • 






254,248 


26,682 


lea* * • • • • • 


• • 






23,428 


2,687 


OKreoa 


• • 






9,778 


4,464 


}, denatured •• •• 


• • 






16,438 


10,128 


Pi^oil •• •• 


• • 






34,986 


13.876 * 


Cooonutoil •• 


• • 






7,614 


1,836 


Tallow 


• • 






68,290 


19,756 


Lard .. ,. 


• • 






296,624 


86,370 


Petroleum * • • • • • 


• • 






1,441,480 


224,326 


Woollen yam, single and undyed, double • • 






28,854 


20,934 


Woollens, milled not printed 


• • 






13,697 


3,211 








(Signed) 


J. A. CROWE, 


Berlin, July 7, 1879. 


• 






, 
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No. 41. 
ConsuUOeneral Crowe to the Marquis of Salisbury r-^Received July 14.) 

My Lord, Berlin, July 10, 1879. 

I HAD the honour to inform your Lordship that the Tariff Commission carried a 
resolution, on the 4ith instant, empowering the Government to take 130,000,000 marks 
of the receipts from customs and excise, and divide the rest amongst the separate 
States. The resolution to that effect came on for the second reading in the Eeichstag 
yesterday, and was worded as follows : — 

"The amount of receipts from customs and tobacco which may exceed the 
sum of 130,000,000 marks in any one year shall be paid over to the separate States 
in the same proportion as to population as these same States are bound to pay their 
matricular contributions. These payments will be made subject to the final settle- 
ment between the Imperial Treasury and the separate States, and in accordance with 
the quarterly accounte and yearly balance-sheets prescribed by Article 39 of the 
Imperial Constitution." 

To this resolution M. von Vambiiler moved as a rider : " This clause comes into 
force on the 1st April, 1880. In so far as the receipts from customs and tobacco for 
the period extencUng from the 1st October, 1879, to the 31st March, 1880, shall 
exceed 52,651,815 marks, the surplus over and above that amount shall be 
subtracted from the matricular payments of the several States in proportion to 
population.** 

Dr.Windthorst, in moving the original clause, stated that it was impossible to 
calculate exactly what the new duties would bring in, but they would be sufficient to 
cover the matricular contributions of the separate States. Thus the ntiatricular pay- 
ments would remain, and the separate States would be furnished with the means of 
liquidating them. No doubt the resolution he was now moving involved a change in 
the Constitution; but M. von Benningsen's resolutions (rejected by the Tariff 
Commission, as explained in a previous despatch) would also have involved a change 
in the Constitution, inasmuch as they proposed to make the coffee duty and the salt 
duty and excise renewable by yearly budget grants. 

M. von Benningsen declared liiat he opposed the resolution in the name of the 
National Liberal party ; and if it passed he and his Mends would also vote against 
the whole Tariff, although he was personally not opposed to nMway of the proposed 
duties. He should, however, abstain from moving a resolution of his own, beause it 
would certainly fall through in consequence of the coalition of parties in the Eeichstag. 
He was not prepared to say that the resolutions now before the House would shake 
the f oimdations of the Constitution ; but he did affirm that they altered the relations 
of Imperial power to the separate States, the Constitutional ch^uige resulting from the 
resolution would be this : Article 70 of the Constitution declares that the Empire 
shall cover its expenses with the receipts of customs and excise; but in so £ar 
as these receipts do not cover the expenditure, and in so far again as additional 
Imperial taxes are not introduced, matncular payments should be made ; and these 
it should be the duty of the Chancellor to call in up to the amount of the simis fixed 
by the Budget. The matricular payments had thus been introduced as a temporary 
measure necessary only till such time as the Empire should have sufficient receipts 
of its own from customs and excise. Now that Parliament was about to grant 
protection duties to the amount of 40,000,000 or 50,000,000 marks, tobacco duties 
to 28,000,000, or 30,000,000, and finance duties to the extent of 30,000,000, in all 
100,000,000 to 110,000,000, at the very moment when 72,000,000 of matricular pay- 
ments should be withdrawn through the increase of the receipts of the Empire^ 
at this very moment. 

M. von Benningsen said the resolution before the House would come in to per- 
petuate the matricular payments and give the separate States more than 80,000,000 marks 
for themselves. Thus, whilst four-fifths of the newly-created receipts would be trans- 
ferred to the separate States, the matricular paymente would be preserved, the abolition 
of which was to have been the immediate consequence of an Increase in Imperial 
receipts. The very contrary, therefore, was going to take place of what Article 70 
of the Constitution prescribed. Article 35 of the Constitution enactpd that the 
Empire should legislate exclusively in matters of customs and excise, and the resolu- 
tions before the House did not alter this state of things, so that it was still open ta 
Parliament to reverse these resolutions. But the resolutions, on the other hand^ 
decidedly altered Article 38 of the Constitution, according to which the total receipts 
from customs and excise should be paid into the Ijnperiar Treasury after subtraction 
[1014] r r ^ 
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of the charges for collection and bounties. But for the resolution before the House 
the Eeichstag and Bundesrath wotdd hav6 authority to deal with the total plus of 
receipts created by the new Tariff and finance duties. Granted the resolutions, the 
EelcQSta^ and Bundesrath would be deprived of control over four-fifths of the new 
Hfecetpts, the matriculaj* payments would be preserved, and the sepat^te States would have 
to pay them no part out of the money they had received. In the one 6ase, the Empire 
wt)Uld be master of the receipts ; in the other, it would knock at the door of the 
separate States for the payment of them. The Empire might have become indepen- 
dent. It would now remain dependent. 

Thfe rest of M. von Benningsen*6 speech treated more of the political than of the 
coiflmercial side of the question. After a few words from the out-going Minister, 
Dr. Eriedenthal, and a defence of the Conservative protectionists by M. voA tardorff, 
Dr. Beseler rose to combat the resolution on the broad ground that it tended to 
di361*ganize the Empire and destroy the unity of Germany. 

Prince Bismarck^s speech in reply was also essentially a political die. But, 
generally, he maintained that the National Liberal party was fighting fbr a fldtion 
such as might be the difference between bonnet btanc and blanc bonnet, or a black cloth 
coat and a coat of black cloth. He maintained that the acceptance of the resolution 
would involve no Constitutional changes. The preservation of the matricular payments 
ensured to the Reichstag the most absolute control in matters of finance. His remarks 
oil his relations to the Centrum party, and iDr. Windthorst's declaration In reply that 
his party had received no promises from the Chancellor, were very remarkable, but 0d 
not affect the result of the division. 

M. von Varnbuler's rider was tacked on to the resolution, and the whole of It 
passed as Article 7 of the Tariff, after speeches from Dr. Lasker, M. von flelldorf, and 
others, by a majority of 211 to 122. 

1 have, &c. ^^ 

(Signed) J. A. CROWfi. 

No. 42. 

tJonsuUlGferleral trtwe to the Marquis of Salisbury. — (ReCeioed July 14.) 

My Lord^ ^ Berlin, July 11, 1870* 

THE Belchstag ^resterday passed the third reading 'of a Bill to impose a re^s* 
tratidn duty {*^ Statistische Gtebtihr '') on imports and e:!tports over the German frontier 
at fh6 following rates :^ 

Mks. t>f* 

For packed parcels* per dOO kilo^. 4 • ' • • • • • . • • 05 

For unpacked goods, per 1,000 kiloff* •• . • . . ».• •« 05 

Fdt coah, coke, timber, eorU, ores, fibres, kc, per 10,000 kilog. . • •.• 10 

F(tf holies, fiiulei, asses, cattle, pigs, sheep, and goatSi per fife .* •• 03 

It wiiB distinctly stated on tke part ci the Government that these dttes were iiot 
levied for purposes of revenue, but simply to enable the Government to obtsun as 
ooirreGt a Itnowledge aa possible of the exact amount of imports and exports to aad 
ihan, Gtofmany^ 

I have, &c* 

(Signed) J. A. CROWE. 

No. 43. 
OaHiuUQenetal OrtMS to the Marquis of Salisbury i — {Recei^d July Hi) 

My liord, Bertin, July IS, l8t&. 

THE tiiircl reading of the 1?ariff was taken in the feeichstag yesterday, aixd 
important changes were made in seteral positions of the Tariff.^ 

On the motion of M. von Mu-bach, the duties on coarse ironifrares were alter&a 
from 2 marks 50 pf., 3 and 6 marks, to a scale of 2 marks 50 pf., 3^ 6, 6, 10, and 
15 marks per 100 kilog. 

M. von Ow moved a duty of 1 mark on flax, jute, and other vegetable fibres used 
in spinningi and on a division this motion was earned by a majoriiy of 1, t.e<, by 
16iltol62- 

M. Ton Eleist Eetzow proposed to increase the duty on rye from 50 pf. iol mar£ 
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pe? 100 lqlog.5 and so put rye on the same footing {is wheat- TJjq Beiclist»8 86?^ tP 
the duty of 1 njarlf on rye by 186 to 160. 

In position 13 the Reichstag imposed a duty of 3 marks upon osier, hitherto 
cl^issed amongst duty-fyee articles. Jt likewise raised the duty on eorks and corfe soles 
from 10 to 30 marks, 

In position 26 the duty on stearine was reduced from 10 to 8 marks, that on 
paraffin, palmitine, spermaceti, and wax raised from 6 to 8 marks. 

The debates on all these duties were personal and acrimonious. It was understood 
that the protectionist Ironmasters only voted for the duty on rye on the understanding 
that the landed proprietors voted for M. von Mirbach's increase of the iron duties. 

To-day Dr. Windthorst wiU move to postpone the duty on fla:^, jute. ^., for a 
year. 

I hftvft &c 
(Signed) ' J. A, CBOWK 

No, 44. 

Sir J. Walsham to the Marquis of Salisbury. — {Received July 14.) 

(Bxtraot.) Berlin, July 10, 1879* 

IN my despatch of the 5th instant I had the honour of f orwarmng tq your 
Lordship a despatch from Mr. Consul-General Crowe relative to the important question 
of how the revenue to be derived from the new customs and excise duties is to pe dealt 
with.* 

As Mr. Crowe then explained, the Tariff Commission accepted what is now known 
BA the ^^ ^Frankenstein Resolution,'^ viz., that from the above-mentioned duties the 
Trnprng^l Exchequer should receive 130,000,000 marks annually, this sum bdng 
supposed to represent somewhat above the average yield of customs and excise duties 
during the last three year^ ; and that any surplus from the receipts should be handed 
over to the separate States, including of course Prussia, proportionat9ly to the amount 
of their matncular contributions. A further despatch from Mr. Crowe, which I now 
beg to transmit herewith, will inform your Lordship that, after a long and interesting 
debate, in which Primse Bismarck took a prominent part, the " Frankenstein Resolution '* 
was carried in the Eeichstag on the second reading by a majority of 211 to 122. 

No. 45. 
Sir ./i Wakham to the Marquis of Salisbury. -^{Received July 14.) 

My Lord, Berlin, July U, 1^19. 

1 HAVE the honour to inclose herewith a despatch from Mr. Consul-Qpneral 
Crowe relative to the creation of a new duty called "registration duty," Tfhich, 
directly the new Tariff comes into force, will be imposed on all exports fmd imppjrt? 
over the German frontier.t 

The duty is a trifling one, and the object in creating it is to enable t^e Govern- 
ment, by obliging registration, to ascertain accurately the place of origin an4 d?8tiflf|»" 
tion of all merchandize coming to or leaving the Empire. 

I have, &c. 
(Signed) JOHN WALSHAM. 

No. 46. 

Sir J. Wakham to the Marquis of Salisbury. ^^Received July 14.) 

My Jx)rd, Berlin, July 12, 1879, 

THE aecpmpanying deq)atch from Mr. Consul-General Orowe, which I have the 

honour of forwarding, J will inform your Lordship that the third reading of the new 

Tariff in the Eeichstag was taken yesterday, and ev^y endeavour is being made to 

finish the discussion by this evening. 

As was expected, the duties on coarse ironwares and rye, which had passed the 

Hopee on jihp second reading, were raised, but it was not expected that there would 

♦ No. 27. f No. 42. ± No. 43, 
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Digitized by VnOOQ iC 



68 



be any attempt to move for a tax on flax, jnte, and other vegetable fibres used in 
spinnmg, wMch on the second reading it was decided should be admitted free of 
duty. 

A motion, however, in favour of imposing a duty of 1 mark per 100 kilog. was 
carried by a majority of one, 

(Signed) ' JOHN WALSHAM. 



No, 47. 
ConsuUQeneral Crowe to the Marquis of Salisbury. — (Received July 16.) 

My Lord, Berlin, July 12, 1879. 

THE Reichstag only altered one duty in its sitting of this day — ^the duty on 
woollen shawls of five or more colours, winch was raised from 300 to 450 marks per 
100 kilog. 

On the motion of Vice-Chancellor Hoffman, tobacco was included amongst the 
articles the duty on which is to be levied immediately on the publication of the 
Tariff. 

M. Buhl proposed that the duty on com should be levied jfrom the 1st January, 
1880, instead of from the 1st October, 1879. 

Dr. Windthorst moved to postpone the flax and jute duty till the 1st July, 1880 ; 
and both these motions were carri^ nem. con.^ upon which the House divided on the 
whole Tariff, and carried it by 217 to 117. 

I have, &c* 

(Signed) J. A. CROWE. 

No. 48. 
Sir J. Walsham to the Marquis of Salisbury. — (Received July 16.) 

My Lord, Berlin, July 14, 1879. 

THE discussion on the new Tariff was finished late on Saturday last, and the 
Beichstag was prorogued ; at the last sitting of the House some few alterations were 
made in the duties which had passed the second reading. 

These changes are alluded to in the despatch from Mr. Consul-General Crowe 
which I have the honour to forward herewith to your Lordship ;* and it will be seen 
that the duty on com will not come into force till the 1st January, 1880, instead of 
the 1st October next, as determined on the second reading, whilst the flax and jute 
duty, to which I referred in my despatch No. 113 of the 12th instant, is not to be 
enforced till the 1st July, 1880. 

In a subsequent despatch I shall have the honour of transmitting to your Lord- 
ship copies of the Tariff as it has been passed by the Eeichstag, accompanied by a 
correct^ copy of the English text, for which I am indebted to the kindness of 
Mr. Crowe. I cannot speak in sufficiently high terms of the valuable assistance I 
have received from Mr. Crowe during the time the Tariff question has been under 
discussion. 

I have. &c, 
(Signed) JOHN WALSHAM. 

No. 49. 

Sir J. Walsham to the Marquis of Salisbury. — (Received July 16.) 

My Lord, Berlin, July 14, 1879. 

WITH reference to previous corrspondence on the subject of the new Tariff which 
has just passed the Reichstag, I have the honour to forward to your Lordship herewith 
copies 01 the German text containing all the alterations that have been voted by 
Parliament. A corrected copy of the English translation has been prepared with great 
care by Mr. Consul-General Crowe, and I beg to inclose it. 

I have, &c. 
(Signed) JOHN WALSHAM/ 
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Inclosure in No, 49. 

New German Tariffs passed in the Reichstag July 12, 1879. 

§ 1. DUTIES shall be levied on imports in accordance with the following TariflF, 
The said Tariff takes the place of the ZoUverein Tariff of the 1st October, 1870, and the 
Law of the 7th July, 1873, altering the same. The Tariff is in force— 

1. Immediately in respect of the Tariff Nos. 6 (iron), 14 (hops), 15 (instruments), 
23 (lights) ; further in respect of 25 (articles of consumption), except (g), 2 (flour and 
miller's wares) ; also in respect of 26 (c) (lard, stearine, &c., and other forms of fat and 
grease), 29 (petroleum), 37 (animals), and 39 (cattle). 

2. On the Ist October, 1879, as regards grain (No. 9 (rf), (e), (/), i.e., coriander, 
rape, &c., not wheat, rye, barley, maize, or malt), and wood (No. 13 a to/). 

3. On the 1st July, 1880, as regards No, 8 (flax, &a, with the exception of cotton, 
raw, roasted, broken, or dressed). 

4. On the 1st January, 1880, with respect to all other articles, including those 
excepted under 'So. L 

§ 2. The duties by weight will be taken on the gross weight — 

(a.) When the Tariff expressly prescribes it. 

(6.) In the case of wares for which the duty does not exceed 6 marks per 100 kilog. 

In all other cases the duties by weight will be levied on the net weight. 

In measuring the net weight of liquids, the weight of the inclosing substance (barrels, 
bottles, jars, and the like) will not be subtracted. As to syrup, existing regulations are 
maintained. 

In respect of other classes of goods, the Bundesrath determines the percentage of the 
gross weight according to which the net weight is to be settled. 

§ 3. The Bundesrath is empowered to decide that the goods under positions 2 c and 
22 (a), (6), (c), and (/) (cotton yarns, linen yarns, linen, diaper, &c.), shall only pay duty at 
certain custom-houses, in so far as the importers shall not be willing to pay the highest 
rates imposed in the positions referred to. 

§ 4. The following articles are free of duty : — 

a. Wares sent from foreign countries by post of 250 grammes gross weight or 
under. 

6. All duty-paying goods, in so far as the weight is under 50 grammes. 

Duty to a less amount than 50 pfennige will not, in any case, be taken ; higher duties 
only in so far as they are divisible by 5, and eliminating all surplus pfennige. 

The Bundesrath is authorized, in respect of all these matters, in case of abuse, to 
enforce the necessary restrictions. 

§ 5. The following articles are free of duty when the necessary presumption in respect 
of them occurs :— 

L Produce of agriculture and cattle-breeding from such properties beyond the 
frontier as are managed from houses or farms within the frontier ; under similar conditions 
produce of forest culture when forest land beyond the frontier is part of a property within 
the frontier. 

2. Clothes and body linen in use and not for sale ; used furniture and effects ; used 
manufacturing utensils and tools for personal use of the person entering the frontier ; 
also, with special permission, new articles of dress, body linen, and effects, in so far as 
they are for the personal use of foreigners settling, in consequence of marriage, in the 
country. 

3. Used goods and chattels which enter as heirlooms by special permission. 

4. Travelling effects, clothes, body linen, and the like which travellers, carriers, and 
sailors carry for their own use ; also tools which travelling mechanics, or instruments and 
utensils which travelling artists take with them in the exercise of their profession^ as well 
hs other articles of the kind above described which are sent on before or which follow the 
above-named persons ; further, articles of consumption for use in travelling. 

5. Carriages, including railway carriages, which on passing the frontier serve as 
means of transport to persons and carriage of wares, only enter for this purpose. Also 
empty returning railway carriages of German railway companies, as well as the carriages 
on through service of Foreign Railway Administration. Carriages of travellers, by special 
permission, even in cases where at the time of entering they do not serve as means of 
transport to their owners, in so far as it is shown that they have been in the use of, and 
are still intended to be used by, the owners. 

Horses and other animals, when it shall appear that they belong to the equipment of 
a travelling or freight carriage as draught horses or animals, and serve for the carriage of 
goods or of travellers. 
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6. Casks, sacks, &c., empty, wWeh W* SWt intq the country for the purchase of oU, 
com, and the like, with the condition that they are to be returned, or which, after oil, or 
the like, has been exported in them, shall re-efnter the frontier — in both cases under proof 
of identity w4 wourity, if newswryi fcM? the eventual payment of the duty. Used 
pmpty sacks ^^d i)i^rrel», &p,, require nq control a^ to iwntity, so soon as all doubt is 
removed as to the &ot that tljpy have been used for holding (" eiuballag^") exported pom 
md the like, W as woh are int?pde4 for the exportation q? corn. 

7, P^tterp pprds and pjitt^ns m cuts, or patterns which are only fit for use as such, 
$• WQrk« ojF ^rt, which enter for the purpose of exhibition in ^rt exhibitions, or for 

national or other public art institutiopsi »nd collections ; also such other articles gs are 
Intfindf^ for librariei and other ^ciepti^c collections qf public institutions ; also natural 
products /or spientiSp polleptiopa« 

9. AptiqHarijua artiples (antiques ^d antiquities), when their n?iture and quality 
leaves no doubt that their value lies in their age, and th^y are vjngijited for any other 
pwrpow ik%n for cpllacting, 

10, Materials for building, repairing, or equipping sea-ships, including ordinary phip's 
utensils, under regulatioi^ tq be issued hy tbe .Pqudesratb. 

With regard to metal articles for thQ abovp-^mentioned purposes, (Bxistipg regulations 
to y$ olwervpd, 

§ 6. Goodii which come fropa 3tfitp« that treat German ships or wares of German 
Orisin tes^ favourably than those pf otbpr States may, in so far fts existing Treaties are 
jjQt thereby violatpd| be imposed with a ijnrtax up to 50 per cept. of ^ihe Tariflf duty on 
those goods. 

Tk9 le^yiffg of ^ny sqch siirtai^ will be enforced by ^n Imperial order after the 
consent of the Bundesrath h^ bpep qbt^inpd to it. This Imperial order is to be cqm- 
D^mmoat^d fiii i^ce tQ th^ Reichstag, qr, if the Reichstag be not in spssiqn, when it next 
m^tfi^ Th^ W^^ ih^ll kp put out of forpe when it is not apcepted by the Reichstag* 
♦ § 7* FPF the articles name(i ip No. 9 of the Tariff (corn, &c,), when intended for 
sale beyond the German frontier, transit dep6ts without official pustqdy Wfll be aUqwed, \n 
which these articles may be dealt with and rppacked without restraint by previous potice, 
ftpd the prpp^gs qf inixiog with hoipp j^opds may be carried on with them, but sq that 
when the mixed wares are exported the percentage of foreign in the whole is to be cour 
sidered as the 4^tyi'il'^6 quiffitity for t^apaitt For wares of the kind abpve described, 
JAl^od^ for s^P ftither at bqn)p qr abroa4| such transit dep6ts m^y be granted* 

2. In the same mwper JP4y he grftPted transit; depots fpr timber (No. 13 (c) of the 
^arifi) without; pffipiaj (U9tqdyt These depdts need i^qt he inclosed ; al^ ^\i^ timber or wood 
named in 13 (c) 1 may be taken from time to time froip the dendts, and after they have 
»»d«feQ»Q »i«?^ p^mf\i ^ wovW t)ri»g jiiem iptp positipu xTq, (c) ? may again be 
returned into dep6t. 

fqf timber ^«}d wood qoiping i^ op rafts pnd fprwarded pp ^nder (certificate 1, the 
^Hpde^rath Qisy ord^r the prescribed fbrpis to be relaxed* 

3. For miller^p v^^rPP i^q* ?3 (g), 2 of the Tariff) a relaifation will bp conceded so that 
on exportation the duty paid on the original foreign grain shall be returned in proportion 
tp th§ percentage of fpreign grain used ip the making of such wares. For the certified 
ej^pqrt on flour a corr^spopding weight in foreign corn will be admitted free of duty. 

|n regard ^q lixipg the prppprtjons of com to flour as above-mentioned, the Bundes- 
fA|h will (#kf l^he peoessary 8tep« to settle them. 

4. TTie further arrangements (Articles 108, 109, 115, and 118 of the law of July 1, 
1869, and purtfeplarly thppcj relating i^ thef onditipps tp be imposed pn pwners qf dep6ts), 
yiHl iq d#terq»ip^ hy the Pppdesrath. 

§ & tks WWPPI pf repelpt from oustpms and tobacco lyhich pi^y exceed the sppi pf 
1^,OQO,OOQ p^arks in ope yec^ ^lla|} he paid oyer to the separa^ States in the same 
proporliPm »§ tP pop^Jatipp W tbes^ P*W9 States are bppnd to pay their n»atricular con- 
tributions. 

Tbesf pi»yrpent8 will I)e made ispl^ject to t}ie final settlement between the Imperial 
1>89sury ^ the separate States, and in accprdance with the quarterly accounts and ye^ly 
hf^mm l¥guj*ted by Article ^9 q( tlm WpF^I Constitution. 

Thi§ glauAd comes into force on th^ Ist Aprils 1880. 

in so ^r fis |;he receipts from pqatpqis and tobacco duty for the period extending from 
QetoVer J, W79, to March 31, 1880, shall exceed the sum of 52,651,816 marks, the 
surplus over and above that amount shall be subtracted from the matricqlar payments of 



Digitized by 



Google 



71 



New Tariff, with the Existing Duties. 



the duty, when "not otherwise stated, is per 100 Idlo^* 
1 reichsmark (of iOO p^nuiige) is equal to 1«. 



iDeseription. 



■i^AifcfaaMii MM 1 1 »»a<^fcM»rir*iiii 



t^rep^Med 
Duti^. 



nm I nil! 



Existing 
Duties. 



1. Waste — 

((I.) Scraps flronk iron inanufacture (''bammerschlag"), froitt A^H irOti, 
&c. ; refuse from tan jards ; soap manuftiCTories ; old pietres of 
leather, &c. .. ,. ., ., .. i. 

{b.) Blood of slaughtelreel beasts, bran, coal-ash, dung and ali kihdi of 
manure, &c. . . . . . . .... 

(c.) Hags of all kinds, waste paper, old fishing-nets, picked Htit, &c. 

2. Cotton goods — 
(a) Cotton, raw, carded, combedj and dyed • • i . . i . i 



{h.) Cotton wadding 



Cotton yarrt, unmiked or mixed with linen, silk, wool, or other vege- 
table or animal material— « 

1. Single twist, raw, up to No. 17 English ^ . i. *, 

From No. 17 to 45 •, .. .i 

From No. 45 to CO 
From No. 60 to 79 

Above No, 79 « • ; • • < 

2. Double twifet, ifaw, Up to No. 17 . • . a 

Krom No. 17 to 45 •• 
From No. 45 to 60 .. i. •» 

From No. 60 to 79 
Above No. 79 .. •• 

3. Single or double twist, bleftbhed bi* AytAi, 

up to No. 17 Enelish •• 

IVom Wo. 17 to 45 .. .• «< 

From No. 45 to 60 , . . . • 

From No. 60 to 79 

Above No. 79 . • . . • < 

4. Treble or more twist, raw, bleached, bi: dyed • « 

5. Twisted sewing thread • • ; • • • i < 

6. Wicks, not woven •• •• •• •• •« 

(d,) Goods of Cotton akme, or with metal threads, Wtthont fCiiitui^ df sllM 

or wool — 

1. Raw close tektures, except velvets ; tulle raW, hot t>att6med 

2. Bleached, dose-woven, dressed, except Tfeltets ; ; i - 

3. All <do6e-i^oven textures not included uhder itbti. 2 aiid 6; 

raw open textures, with the exception of Window curtains, 
hosiery, tHnges, and button goods; also twist, 60ttibi&ed 
with metal thread •• •• •• . * •< 

4. Window curtains • * . . i . • . »; 

5. Jaconet, muslin, tulle, marly, gauze, not comjjrised in 1, 3 and 4 

6. Lace and embroidery .. .. ., .. . 
Cotton fishing-nets • • « • • • i • 

Very coarse textures, made from cotton "Waste, &c. . 
Emery cloth, and raw cotton cloth for manu&cture of CT^ 
cloth .. •• •• •• •• 

3. Lead and nianuftbttires of lead — 

(a,) Lead raiv, stsrap lead, &c. • • • . • • ; « 

(h.) Rolled lead, prmting types 

(c.) Common lead articles ; also, when combined with wood j iron, zino, 

or tin ; wire ••* .. ,. •. ♦. 

(d,) Fine lead articles .. ., .. .. ., 

4. Brush and sieve manu&ctUres — 

(a.) Coarse brushes ani btooms from rtWiW, rushefei gras^, tdttt, ^pattd } 
also when combinfed with wood or fron, without polfah tt vttrtliA . 
(J.^ Other btufebes ditto ditto ditto . . . ; - 

(c.) Fine brushes ditto •• .. ., .. 

5. Drugs, apotheca^'s goods, and dyeing materials-^ 

(a.) Ether of every kind, chloroform, coUodiunl, etfe^d oih, feitcbpt tlttfW 
under {b) and (•); extracts, tinctures, and waters containing 
alcohol or ether, for trade or medicinal purposes, varnlsh^^, e^e]^ 
oil varnish, painters' colours, chalks and pencils • • • , 

(6.) Oil of juniper and rosemary . . * , ,, . . 

(c.) Oxalic acid, ditto kaH, yellow, v^hite, and red prQSsic acid • 

(cf.) Caustic kali, caustic sooa, oil varnish •• 
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5. Drugs, apothecary's goods, and dyeing materials, continued — 

(«.) Alum, printers' ink, chloride of lime, dye-wood extracts, gelatine, 
putty, glue, soot, blacking, sealing«wax, ink, ink-powder, wheel 
grease, fireworks . • • • • • . , 

{/.) Calcined soda, carbonate of soda • • • . > 

(ff,) Raw soda, natural or artificial ; ditto crystallized ; raw potash • . 

(h,) Water glass 

(t.) Raw produce and chemicals, drugs and dyes not in (a) to (A) or other 
numbers of Tariff, benzine and other tar oils, turpentine oil, rosin 
oil, &c. ; mineral waters, natural and artificial, including the 
bottles and jars ; wafers, &c. ; gunpowder ; wine lees, dry and in 
caKes •• «« •• «» •• m • •! 

6. Iron and ironwares — 

(a.) Pig, scrap, and all other kinds not under No. I • • . . • 

(b.) Iron for the purpose of being wrought (welded iron and steel, fused 

iron and steel), in bars, tires, ploughshares, angle and comer iron, 

rails, bolts, chairs, and sleepers • • * • • • • , 

Note to 6 (*>-. 

1. Ingots of iron still containing slag, raw rails, ingots 

2. Wrought iron in bars, for the manufacture of cards by per- 

mission and under control • • • • • . 

(c.) Wrought iron slabs and plate— 

X« JnAW •• •# •• •• •• •« •< 

2. Polished, varnished, japanned, coppered, tinned (white plate), 
zinked or leaded 
(d.) Wire, also coppered, tinned, zinked, leaded, polished, or varnished • . 
(tf.) Ironware— 

1. Quite coarse— 

(a.) Of cast iron • . • • • • • * • < 

(fi.) Iron, rough, wrought, as parts of machines, bridges and 
parts of same, anchors, chains, and wire ropes, iron 
axles, wheels and spokes, buffers, cannon tubes, anvils, 
screw-drivers, nails, hammers, springs, skids, horse- 
shoes, windlasses, &c. • • • • • • 

(7.) Tubes rolled and drawn, of wrought iron • • • < 

2. Coarse — 

(a,) Otherwise not named, and combined with wood 

\fi,) Ground, varnished, coppered, tinned, zinked, leaded, or 
enamelled, but not polished or japanned ; also skates, 
hammers, axes, choppers, locks, knives, scythes, &c. . . 

(7.) Files, sword-blades, planing-irons, chisels, cloth-shearers, 
saws, gindets, &c. • • • • • • • < 

Nofe to (e) 2— 

Chains and wire ropes, for towing • • • • • < 

3. Pine— 

(a.) Fine cast iron, light ornament ditto, polished ditto, arti- 
ficial ditto ; also of wnmght iron . . 

{fi.) Of wrought iron, polished or japanned ; knives, scissors, 
needles for knitting and crochet, and all the above; 
also in combination with wood and other materials, so 
far as not comprised in No. 20 

(7.) Needles, pens, watch-works, &c. ; and fowling-pieces and 
guns •• •• •• •• •• •• 

7. Ores, bronze, and precious metals • • • * • • • • 

8. Flax and raw materials for spinning, with exception of cotton, steeped, 

heckled, &c. •• •• •• •• •• •• •• 

9. Grain and agricultural produce-— 
Wheat, oats, and pulse • • • • • • 

Rye, barley, maize, and buckwheat • • • • 

\p») JVLaib •• •• •• •«. •• •• •• 

Id,) Aniseed and carrawayseed 

I ^.^ jKapcsccQ •• •• •• •• •• •• •• 

(/.) Other products 
10. Glass and glassware — 

(a.) Green and other common ; blown glass, neither pressed, nor cut, nor 
ground, with common basket covering; glass in the lump; raw 
optical ditto; ribbed cast ditto; enamel and glazing ditto; tubes 
and staves •• •• •• •• •• •• 

(ft.) White, blown, without pattern, not cut or ground, or pressed, or only 

with ground or cut stoppers, bottoms, or edges (gross weight) 
(c.) Window and looking-glass in natural colours, uncut, without pat- 
tern — 
When the height and breadth together are less than 120 centi- 
meurcs #• •• «« •« «« •• 

Ditto, over 120 to 200 centimetres . 
Ditto, over 200 centimetres . . • • • • • • 
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(5.) 



10. Glass and glassware, continued — 

(d,) 1. Mirror glass, raw, uncut • • 

2. Window and mirror ditto, ground, polished, with pattern, frosted, 
coloured, platinized (gross weight) . • 
(e.) Ornaments to chandeliers, huttons ; also dyed ; massive white glass, 
not otherwise named, pressed, ground, polished, cut, corroded, 
patterned so far as not under (d) or (/) 
Note to (e) — 

Small glass plates, pearls, drops ; also dyed . . 
(/.) Coloured, except such as noted under (a), (d), and (e), painted or gilt ; 
also paste without setting, glass and enamel wares, comhined with 
other materials, so far as not under No. 20 
Note to (/)— 

Opalescent and alabaster glass without pattern, uncut, unground, 
not painted or pressed, only with cut or ground stoppers, 
bottoms, and edges . • • « • • 

11. Human and horse hair and goods manufactured therefrom; feathers and 

bristles, &c. — 

(a.) Horsehair, raw, heckled, boiled, dyed, and in plaits; bristles, 
oilcloths, raw bed feathers. . 
Raddle of horsehair or other textiles of mixed materials, of which 

either the entire warp or woof consists of horsehair . • 
Human hair, raty, or in any of the states specified in (a) , 
Wigs and other articles made of hair or imitation hair • . 
Baw eoose quills for writing ; raw feathers for ornament, not specified 
under (y) •• •• •• •• •• •• 

(/.) Quills drawn, and cleaned bed feathers • • • . • • 

(y.) Prepared feathers for ornament 

12. Hides and skms — 

(a.) Haw (green, salted, limed, and dried) for tanning ; raw sheep, lamb, 
and goat skins, with the hair on ; and sheep skins with the hair 
off, but not dressed 

(J.) Skins to be prepared for furriers* work . 

13. Wooa and other vegetable and animal materials for carving, and goods made 

therefrom — 

(a.) Firewood, trooms, charcoal, corkwood, tan-cakes, and other vege- 
table and animal substances not specified • • 
Bark and tan bark . 
Timber and planking wood — 

1. Raw or dressed only with the axe . . {l^ ^«»J|^^J- ' / 

2. Sawn or otherwise divided, staves, and the J Per 100 kilog. . . 

like, and unpeeled osiers and hoop wood \ Per sq. metre . . 

(J.) Coarse, raw, undyed, coopers', turners', . and carpenters' goods, 
except furniture of hard and veneered wood; peeled osiers, 
coarse basket work, neither dyed, stained, polished nor var- 
nished ; horn plates and bamboo-rod . . • « 

(e,^ Cut veneers, unglued, unstained parts of floors . 

I/) Furniture combined with met^, leather, glass, 6ic., with the 
exception of precious and semi-precious stones; coloured and 
gilded basket-work, &c. . . 

(y.) Fine wooden goods and all carved goods, with the exception of 
tortoiseshell, ivory, mother-of-pearl, amber, jet, &c. ; also com- 
bined with other materials, so far as not specified under 
Article 20 

(A.) Upholstered furniture — 
Uncovered 
Covered ,. .. .. ,. 

Hi. iiops •• •• •• •• •• «« •• •« 

15 Instruments and machines — 

(a.) Instruments, irrespective of the material of which they ai'e made — 

Musical . . . • • . . • 

Astronomical, surgical, mathematical . 
{h.) Machinery — 

il.^ Locomotives, traction engines, locomobiles • • 
2.) Others, chiefly of wood 

„ of cast iron . 

„ of wrought iron 

„ of other metals 

Cards and card mountings • • . . 

Boilers and engines for ships built in Germany . 
Note to (by- 

1 and 2. Steam engines and boilers to be used in ship-building . 
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DescriptioiL 



15. Instruments and machines, continued—^ 
(o,) Cama$i;e8 and sleighs — 
1. Railway ( 

(a.) Unfitted 

(b.) Others 



Each 



2. Other carriages and sleighs • • « • 

$• Sea and river hoats . • • • • • • • • • 

iC. Calendars •• •• •• •• •« •• •« 

17. India-rahher and gutta-percha, and goods made therefrom — 

(a,) India-mbher and gutta-percha, in bars, tubes, &c. • • • . 

(bS India-rubber threads, sheets, &c. • • • • ' • • 

{€,) Coarse goods of india-rubber, soft, not coloured or polished . 
id.) Fine goods of soft india-rubber, painted or printed 
(tf.) All textures covered with india-rubber ; stockings, &c., with india- 
rubber in them •• •« •• •• •• •• 

Note to (ey^ 

1. Inaia-rubber print cloths for manufactures, and card leathers; 

ditto, artificial, for card factories ; both with cei^tificates of 
entry under control • • . • • • • • • • 

2. India-rubber and hemp hose, driving-straps, and carriage-covers 

of coarse woven stuff . 

18. Clothes, underlinen, and millinery — 
(a.) Silk, floss-silk, with embroidery or lace . • • • • • • 

Of half silk 

All others, not under (d) and (e) 
Of textures covered or saturated with india-rubber, Sec. 
Underlinen, of cotton or linen . • • * . • • • • 

(/.) Hats- 

Men's silk, trimmed aad not trimmed . 



felt 



Each 



19 



Ladies* hats, if trimmed 

Hats not enumerated, trimmed or uutrimmed . • 
(^.) Artificial flowers, complete 

,« parts of.. •• •• •• •« 

Copper and other common metals and alloys not specially mentioned, with 
articles nuide thereof — 

ia.) Copper, raw or scrap • • • • • • 

b.) Wrought or rolled copper, in bars and plates ; wire, and telegraph 
cable and wire • •• •• •• .. •• 

(c) In sheets or wire, plated • • . • . • • • 

(d,) Wares, viz. — 

1. Coarse copper and brass wares; B}ao in combination with 

wood or iron, without polish and japanning; tubes of 
brass plate and wire netting • • 

2. Others, so far as not under 19 (i), 3, or 20 

3. Ditto, of aluminium, nickel, fine, particularly articles of 

luxury made of alfenide, Britamiia metal, bronze, newsilver, 
tomback, or white copper, and other alloys; fine varnished 
brosswarcs ; also in combination with other materials. All 
these so for as not under 20 . • • 

20. Hardware, ironmongery, &c.— 

(a.) Goods wholly or in part made with precious metals, pearls, &c., and 
watches ; gold and silver leaf 

Wares wholly or in parts of amber, celluloid ivory, agate, jet, lava, 
meerschaum, mother-of-pearl and tortoisesheU ; of base metal, 
gilt or silvered, or dipped in gold and silver ; teeth, in combi- 
nation with wires or tubes of platinum, &c. 

2. Fine fancy and small wares, wholly or in part of aluminium and 
other base metal, but worked fine and more or less nickeled, 
gilt, or silvered ; or also varnished, or in combination with half 
precious stones or imitated ditto, alabaster, enamel, or oarving, 
paste, cameos, and ornaments in cast metal . 

3. Clocks, fans, and fine embossed wax wares • • 
Note to (b) 1— 

Pieces of ivory half prepared, for articles under 20 (6 1) • 

1. False gold and silver leaf • • 

2. Spectacles, opera-glasses, wax pearls, umbrellas 

3. Cfoods made out of textiles of cotton, linen, silk, wool, or other 
animal hair, combined -with carving, base metal, gloss, gutta- 
percha, inditt-mbber, leather, leather cloth« p&per, pasteboard, 
stones, straw, or delf, not otherwise in the Tariff • • 
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21. Leather and leather goods — 

(a.^ Leather, undjed; Russian leather, dyed; parchment, &c. •• 
(h.) Sole leather, Belgian and Danish glove kid, Morocco and dyed 
lacquered leathi^» not under (a) • • • • • • • • 

Half-dressed kid, tanned but undyed goat and sheepkid • 
(c.) Coarse saddlers', shoemakers'* strapmakers' goods, and other coarse 

leather 8tu£fs, not under 20 . 
(J.) Fine leather goods, Cordova, Morocco, Belgian, and Danish leather, 
fine shoes, &c. •• •• •• •• •• •• 

Note to (c) and (dT)— 

Coarse shoemakers' wares, of grey packing or sailcloth ; wares of 
oilcloth, &c., will be treated as fine leather wares. 
(e,) Gloves •• •• .• •• •• •• •• 

22« Linen yam, including yams, tissues, and manufactures of fiax or other vege- 
table fibre, with the exception of cotton — 
(a.) Yam, not named under {Sy^ 

1. Up to No. 5 English •• 

2. Over No. 5 English, and up to No. 8 

O. „ O „ „ ^U • • • • • 4 

4* ,9 2U „ „ vu « • • • • • 

0. „ OO • «• •• ,•• •• •• 

Note to (ay^ 

Jute, Manilla hemp, and cocoa fibre, raw, washed, broken, or 
uecxied •• •• •• •• •• •• 

(b.) Dyed, printed, bleached yams— 
^ 1. To 20 English 

2. 20 to 35 ditto 

3. Over 35 ditto 

ic.) Thread of every kind 
d,) Ropemakers' wares, unbleached; bleached ropes, cables, cord, 
girths, bands, and hose ; coarse undyed carpets of Manilla hemp, 
cocoa, jute, and similar fibres • • • • 

(tf.) Linen, diaper, tiddug, undyed, not printed or bleached — 

1. Up to 16 threads in warp and weft together, in a square of 

4 centimetres 

2. Up to 40 threads in warp and weft, on a square of 4 centi- 

metres ; fine and dyed carpets of Manilla hemp, cocoa, jute, 
and ether fibres •• •• •• •• •• 

3. 41 to 80 threads ditto ditto ; also ropemakers^ 

wares dyed and bleached, except goods under (d) 

4. 81 to 120 threads ditto ditto . 

5. With more than 120 threads ditto ditto 

(/.) Linen, dialer, ticking, dyed, printed, bleached ; also woven with 
dyed, prmted, and bleached yam^— 

1. Up to 120 threads in woof and weft, in a square of 4 centi- 

metres •• •• •• •• •• •• 

2. With more than 120 threads ditto ditto 

(^.) Damask of all kinds, tablecloths, bed linen, and towelling, and 
linen jackets .. 

(h.) Bibands, edging, fringes, gauze, woven comer cloths, cord, em- 
broidery, hosiery, yams, and other wares, in combination with 
metal threads .• 

(t.) Thread lace 

23. Candles • . . • . • « • 

24. Literary and artists' artides, books, engravings, statues, woodcuts, pictures, 

drawings .. •• •• «• .. ,, «, 

25. Cdlonial produce, groceries, confectioneries, and other aliments-* 

(a,^ Beer of ail kinds, and mead • • • . • . • • < 

ibS Bnmdy, arraok, rum, and mixed brandies, in cask and bottles 
le;) Bami, not including wine lees • • • • • • 

(d.) Yinegai^^ 

1, In casks i. ,, .. ,, .» ., 

2. In bottles and jars • • * • • • • . • 
(e.) Wine and must, cider, and artificially prepared drinks— 

1. In casks 

2. Imbottles 
Batter 

1. Meat, fresh and prepared; poultry and game, not aUve; meat 
extract, bouillon •• »• •• «« «« 

2. t*iA, ^ otherwise specified •• .. •• •< 
(A.) Fndt— 

1. Fresh oranges, lemons, limes, pomegranates, and the like— 
PerlOOkilog. 
Per 100 .• .. *, .. .. ,, 

2. Fi^, ourrants, raisins •• •• •• 

3. Dried dates, almonds, and the like • • • • • 
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36. 



Cdkmial produce, &c., ctmtinued — 

\t%j cpices •• •• •• •• •• •• • i 

,, for making etheric oils free under controL 
(i(.) Salt herrings — 

Per barrel •• •• •• •• •• •< 

PerlOOkilog. .. 

To be used as manure • • • . • • 

\i*y xloney •• •• •• •• •• •• •< 

(m.) Coffee— 

1. Raw and surrogates, except chicory 

2. Roasted «. •• •• •• •• 

8. Cocoa-beans •• •• •• «• •• •• 

4. Cocoa-shells •• .. •• 

CaTiar and surrogates • • • • • • 

x^neese •• •• •• •• •• •• • * 

Preserves, sweetmeats, cakes, chocolate, cocoa, preserved fruits, 
olives, capers, fish, &c. . • • • • • • • 

2. Vegetables, benieit, diicory, chestnuts . • • • • . 

1. Starch, starch* gum, arrowroot, yermicelli, sago, tapioca, &C • • 

2. Ground com and husk fruits, riz. : bruised or shelled kernels, 
peeled grain, grits, meal, &c. • • • • • • • • 

Shell -fish from the sea, such as oysters, lobsters^ tortoises, turtles, Sec. 
Rice, in and out of the husk • • . . • • • • • , 

for manufacture of starch under control • • • • 

Salt, kitchen, refined, rock, and sea ; also all materials from which 
salt can be extracted • . • • • • • • • • 

Salt entering by sea • • • • • • • 



(n.^ CaTia 
(o.) Cheec 
(p.) 1. Pr 



(y.) 






(h.) Syrop-* 
(v.) 1. Tol 
Ma.. 



w.) Tea 



Tobacco leaves, unmanufactured, and stalks ; and juices 

Manufactured tobacco, viz.—- 

a.) Cigars and cigarettes • • • • 

8.) Other •• •« •• •• • 



26. 



. 

(j^) Sugar .• 
(a.) Oil, not designated elsewhere, and grease— 

1. All sorts of oil in flasks or jars 

2. Table oil, such as olive, poppy, sesame, &c., oil 
8. Olive oil in casks, methylated • • • « 



Other liquid oil, in casks 
Palm and cocoa-nut oil 



ii.) Lees, not liquid, from oil manufacture ; also ground 






Fatty substances ; pigs' and goose lard 

Stearine, palmitine, paraffin, spermaceti, wax • • 

Blubber and train oil . • • • • • • • • < 

Other animal fiit •• •• •• •• •• •• 

27. Paper and pasteboard — 

Unbleached or bleached half-manufactured goods from rMgs 
Unbleached or bleached half-manufactured materials for pnper-making 
from wood, straw, or fibre. Sec. ; grey blotting and yellow rough 
straw paper ; pasteboard, exclusive of glazed and leather cardboard, 
slate paper, and tablets of it not combined with other material, 
sharpening and polishing paper, fly-payer, &c. • • • • . 

Packing-paper, unglazed, not named iii (d) or (c^\ . '. . •• 

Pack-paper pressed, pressed pasteboard, &c., and shavings • 
Printing, writing, blotting, and tissue paper, white and partly white; 
also that coloured in the stuff, ungUused ; glazed packing-paper ; 

f lazed and leather cardboard, millboard 
paper not designated above, lithographed, ruled, or printed; 
painters* cardboard, &c. 
Gold and silver piper, with gold or silver patterns, perforated, &c. • . 
1. Moulded work of papier-it)&ch^, asphalte, or sindlar material ; also 
combined with wood or iron, but neither painted nor tarnished . 
Paper goods, pasteboard ditto, moulded work of "papier-m&ch^, &c., 

not specified above • . • • . • • « 

Goods manufactured from the above, combined with other mate- 
rials, not otherwise specified, and paper-hangings 



(/) 



Mk. pf. 
50 00 



3 00 

2 00 
Free 

3 00 

49 00 
60 00 
35 00 
12 00 
100 00 
20 00 

60 00 

4 00 
6 00 

2 00 

24 00 

4 00 

1 20 

12 80 
12 00 

85 00 

270 00 
ISO 00 
100 00 



20 00 
8 00 

Free 
4 00 

2 00 
Free 
10 00 

8 00 

3 00 
2 00 

Free 



1 00 
4 00 
6 00 



10 00 



Mk. pf. 
39 00 

3 00 



35 00 
42 00 
35 00 
12 00 
66 00 
10 00 

42 00 
Free 



12 00 
3 00 
Free 

12 00 



48 00 



5 00 
3 00 

3*00 
Free 



3 00 
3 00 
Free 



ff» 

99 



4 00 



10 00 
10 00 


6 00 
8 00 


4 00 


4 00 


12 00 


8 00 


24 00 


24 00 



* Sugar and syrup pay duty under the Law of June 26, 1869, as follows — 

1. Refined and raw, when up to and over No. 19 of the Dutch standard 

2. Raw sugar not under the conditions of 1 • • 

3 . Syrup •• •• •• •• •• •• •• 

Solutions of sugar pay as 2. 

4. Molasses under control for making brandy .. •• 



30 00 
24 00 
15 00 

Free 
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Description. 



Proposed 
Duties. 



Existing 
Duties. 



28. Furriery — 

(a.) Fur oonts and caps, eloTeSt linings, coverinffs, trimmings, &e. •, 

(b.) Dressed, not coyered or made up, unlined Angora and sheepskins, 

rugs, occ. •• •• •• •• •• •< 

29. Petroletmi and mineral oils, not specified elsewhere, crude and refined 

Note. — ^Tbe Bundesrath is authorised to admit duty free all mineral oils 
intended for other purposes than lighting, under control. The Bundes- 
rath is also authorized to charjce duty hy barrel, taking a maximum 
weight of the ordinary barrels of commerce. 

30. Silk and i^ilk goods — 

(a.) Silk cocoons ; silk grege or spun, combed, and waste 
Floss »ilk, spun, imdyed • • • • • • 

(b.) Silk wadding 

(c ) Silk and fioss ditto, dyed ; raw silk thread and laces 

(d,) Silk thread, dyed or not dyed . 

(0.) Stufib manufiictured out of silk or floss silk, in combination with metal 

thread ; silk stu£fb mixed with other materials and combined with 

metal thread ; laoe, blonde, and embroidery, whole or partly silk , • 
Note to («)— 

Tulle raw or d^ed, not patterned • • . • • • • . 

(/•) All silk or fioss silk goods not specified in preceding class, mixed with 

cotton, linen, wod, or other animal or vegetable materials* 
81. Soap and perfumery— 

(a,) Soft soap •• .. •• •• •• •• •• 

{h,) Solid soap, not specified below . 

\c,) Soy in tablets, halls, tbs,. jars, pots, &c. ; also scented ditto 

id.) Scented grease and oils • • • • • • 

«.) All other iM*rfumer^ . • . • . • • . 

32. Flaying cards (besides excise) • • . • • • • • 

88. Stones and stonewares— 

(tf«) Stones, rough, or only hewn, flints, millstones with iron hoops, roof- 
slates, &c., sharpening and whetstones, rough stonemasonry, e, y., 
door and window-firames, pillars, &c., exclusive of marble and 
alabaster work ; playing marbles, too. . • • • • 

(ft.) Slates, &c. . 

(c.) Precious stones, imitation ditto, and coral, pearls, aU uncut goods of 
this kind, worked semi-precious stones, and goods made of them, 
not included under No. 20 • • • • • • • • 

{d.) Other stone goods, excepting statues — 

1. Not in combination with other material, or only combined with 

wood or iron without polish or yarnirii, uates in wooden 
frames, also polished and varnished • • • • 

2. In combination with other materials, so fiir as not included 

under No. 20 
84. Ck»], brown coal, coke, turf coal • • • • • • • • 

35. Straw and bast wares — 

(a.) Mats and matting of bast straw, reed, grass, roots, rushes, Ac. ; also 
other goods of these materials • • 

(b.) Straw bands •• .. .• •• •• .« 

(e. ) All straw and bast ffoods not included under (a) and (cQ, especially 
straw and bast pkits, covers, curtains, and such like goods of 
un^plit straw ; the straw and bast soods mixed with other materials 
named in (a) and (c), not included under No. 20 • • 

(d.) Plain straw, cane or wludebone hats— 

Without trimming .« •• .. .• Each ., 

With trimmings .. •• .. ., .. „ .. 

(«.) Esparto grass goods • • 

36. Tar, pitch, resin, asphalte, &c. • • . • - • • 
87. Animals and animal produce not mentioned elsewhere — 

(a.) Live animals and animal produce, beehives with live bees, iresh fish , 

{b.) Birds* eggs . •• •• ,. !• ,. 

38. Earthenware — 

(a.) Common bricks, fireproof bricks, roof tiles, pipes and pottery, not 
glazect *• •• •• •• •• ,« •• 

(&.) Glazed roof tiles and bricks, flat dies, architectural clay ornaments of 
terra-cotta, &c, pipes, plates, jars, and other receptacles in common 
pottery, earthenware pipes, conmion stove tiles, glazed pots, &o. • • 



Mk. pf 

160 00 

6 00 
6 00 



Free 



Free 
50 



60 00 



8 00 

24 00 
Free 



8 00 
18 00 



24 00 

20 
40 
90 00 
Free 



8 00 



Free 



1 00 



Mk. ^. 

182 00 

Free 



24 00 

36 00 

100 00 


24 00 
24 00 
i24 00 


600 00 


240 00 


250 00 


• ♦ 


300 00 


180 00 


6 00 
10 00 
30 00 
20 00 
100 00 
60 00 


5 00 

5 00 

12 00 

I 20 00 

60 40 



Free 



48 00 



1 00 

24 00 
Free 



24 0(^ 



90 00' 
Free 



* 1. Coarse stuffs of waste yams, like grey packing, and for use as cleaning 
cloths .. •• ,. ., •• ,, •• 

2. Silk spun into yarns of other stufb without forming the outer part of 
the thread, or without passing uninterruptedly through the whole 
length of the threads of the tissue, shall not, in charging such tissues 
with duty, be taken into account. 



10 00 
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Description, 


Proposed 
Duties. 


Existing 
Duties. 




Mk. pf. 


Mk. pf. 


38. Earthenware, continued-^ 






(c.) Other potterjy with exception of povoe^aio aad aHicles of poicdain 






manufacture—- 






1. Plain coloured or white fine store tiles, fine ternwjotta ware . 


10 00 


10 00 


2. Two and more coloured^ bordiored, printed, painted, ^gili, 






silvered ; also pottery oomlnned with other tnatCTJate^ not 






included under No. 20 «• 


16 00 


12 00 


(d.) Porcelain and porcelain ware (Parian, jasper, &c.) — 






X« w uite •• •• •• •• «■• •• 


14 00 


10 00 


2. Coloured, bordered, printed, painted, gilt, silvered ; also com- 


\ 




bined with other materials not included under No. 20 • • 


30 00 


24 00 


39. Live stock— 






(a.) Horses, moles, asaes . • • • • • • . Per head 


10 00 




Foals following the dam «• •• •• •• •• 


Free 




(h.) Bulls and eows • • . • «• . . . Per head 


6 00 


Free 


(c.) Oxen •• •• •• «• 


20 00 


(rf.) Heifers, up to two and a-half years old . • ^ . 


4 50 




ie.) Calves, under six weeks old . • 


2 00 




(/• ) IrlgS .. •• •• •• •• •• «. 

(or.) Sucking pigs under JO kilog. • • . • • • • • ' • . 

(h.) Sheep 


2 50 


2 00 


30 


30 


1 00 




(f^) Lambs .. ,. «• 


0^50 


Free 


(/;.) Goats 


Free 




40. Oiled cloth, oiled muslin, oiled silk — 






(a.) Kowgh unprinted oilcloth (packing cloth) 

{b.) Other kinds, leather cloth, bookbinding oL^ ,. •« ^ 


12 00 


4 00 


30 00 , 


} 12 00 


(c.) Oiled mnslin, oiled silk • . • • . • • . ' « • 


50 00 


41. Wool and wooUcm, inclusive of animals' hair not elsewhere specified, with 






goods manu&ctnFed therefrom — 






(a.) Wools, raw, dyed; also hair, raw, curled, dyed and curled 


Free 


Fi«e 


(b,) Combed wool «• •• •• •• •• •• 


2 00 


99 


(c.) Yam ; also with other HMterkls exeept eotton— 






1. Of cattle hair and wadding ^. • • ^^ 


8 00 


• . 


2. Of hard combed yam, e, y., Genappe mohair and alpaca-rw- 






(a.) Single, undyed or dyed, double undyed • . 


3 00 


S 00 


(y3.) D^iMe dyed, treUe dyed, or undyed • . . ^ 


24 00 


24 00 


3. Other yams— 






To.) Baw, single .•• ». •• ms •• 

(y3.^ Doubled .. .• •. 4. 

(7.) Bleaehed or dyed, single . » . • * • 


8 00 


3 00 


10 00 


3 00 


12 00 


3 00 


(5.) Double or more ^ ...^ .♦ ... 4. 


24. 00 


24 00 


{d.) Woollen goods, also in combinatioA with oottoa» linei», or ■ nietal 






threads — 






1. Selvage .. 


Fm 


Free 


2. Cearse imprinted \mdyed felt . . . . . 


3 00 


»♦■ 


3. Carpets containing dyed or imdyed yam of animal hair . . 


24 00 


60 00 


4. Unprinted felts, so &17 as not being in No. 2 ; unprtated 






felt and hosiery goods ; carpets, also printed, of wool or 






other animal hair, except hair of oxen, ox cows, or 






horses ; dso in com^nation wkh vegetaUe fibres and 






other fibres 


100 00 


120 00 


5. Wares of cloth or wooUcn stutt^, so far as tibey do aot come 




f ^ 


under No. 7 • . . • , • 


135 00 


150 00 


6. Printed wares, in so fur as they are not carpets, trimming. 




'' 


and button wares, plush, and yarns in conjunction with 






metal threads .. •• .. •• 


150 00 




7. Lace, net, and embroidery, as well as shawls of three or 






four colours ,. •• .. .. 


300 00 


180 -M 


8. Woven shawls of five or more colours «• «* 


450 00 


• • 


42. Zinc and zinc ware— 






(a.) Baw and acrap zinc «• ,• ;• ,. •• •• 


Fiee 


Jroeo 


{b.\ Boiled ditto 

(c.) Coarse zinc wares, with wood, iron, lead, or tin, and wire »• 

(d.) Fine zino ware, with other materials . . «. «. . . 


3 00 


n 


e 00 


99 


24 00 


24 00 


43. Tin- 






ea.) Baw tin •« •• •. «,• «« »• •• 


J?rae 


Free 


tb.) BoUed «• ^« «• m.9, •• •• «* 


3 00 


,9 


(c.) Coarse tin ware, with wood, iron, lead,^cc., polished or not, and wire . 


6 00 


99 


(d.) Fine tin wares, with other materials . • • . •• 


24 00 


24 00 
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No. 50, 

Sir J. Walsham to the Marquis of Salisbury. "^{Received July 21.) 

My Lprd, ^ Berlin, July 19, 1879. 

I HAVE the honour to transmit herewith to your Lordship a French translation 
of the speech made by Prince Bismarck in the Reichstag, on the 9th insta;nt, explanatory 
of his present commercial policy and of his- reasons for having decided to accept the 
support of the Conservative and Centre Parties, who, until recently, have been the 
political opponents of his Highness. 

I have, &c. 
(Signed) JOHN WALSHAM. 



Inclosure in No. 50. 
Stance du 9 Juillet^ 1879. 



Seconde Discussion de la Loi sur le Tarif Douanier. — {Suite.) 

L' ARTICLE 7, discut6 dans cette stance, a 6t6 introduit par la Commission, sur 
xme proposition de M. le D6put6 de Pranckenstein. Cet Article est ainsi con^u :— 

" Le produit des douanes et de rimp6t sur le tabac qui exc^dera la somme de 
130,000,000 de marks en une ann^e, devra 6tre remis k chacun des Etats Conf 6d6r6s 
au prorata de la population, suivant lequel cet Etat est tax6 pour les contributions 
matriculaires. Cette renwse s*op6rera, sous reserve du d^compte d6finitif entre la 
Caisse de TEmpire et les Etats particuliers, — en prenant pour base les extraits trimes- 
triels et les comptes de liquidation annuels indiqu^s dans TArticle 39 de la Constitu* 
tion de TEmpire.'* 

M. le Dlput6 Windthorst, Rapporteur, a d'abord fait un etxpos^ g6n6ral des discus- 
sions qui ont eu lieu sur ce sujet au sein de la Commission, puis motiv6 les Reso- 
lutions de celle-ci en r^futant diverses objections " constitutionnelles *' 61ev6es centre la 
proposition Pranckenstein.* 

Apr6s ce rapport, TAssembl^e a entendu M. le D6put6 de Bennigsen, auteur d*une 
autre proposition que la majority de la Commission a repouss6e. L'orateur, parlant 
au nom des Lib^raux Nationaux, a d^lai^ que son parti (dans sa grande majority), 
non-seulement rejetait TArticle 7, mais 6tait d^id6 k voter centre la loi du Tanf tout 
entifere, bien qu'il pAt en regretter certaines parties. Suivant M. le D6put6, la 
signification politique de T Article 7 est clairement indiqu^e par TaUiance des Con- 
servateurs et du parti Centre. Pour lui et ses amis il est manifesto que ce nouvel 
article porte atteinte au pouvoir de TEmpire, en favour des Etats particuliers, ainsi 
qu'aux droits du Reichstag, en favour d^ Di6tes particuliferes, et qu'on ne saurait 

* Pour rintelUgence de toute cette discassion, et en particulior de plusieurs passages clu discours du 
Chancelier, il est D6ce8saire de donner ici le texte des Articles de la Constitution de TEmpire sur lesquels ont 
port6 ces objections soi-disant constitutionnelles. 

Art. 36. . . • (Le Chaneetier en a lu le texte dans son discours ; voir plus loin). 

Art. 38. Le produit des droits de douane et dee autres taxes indiqu6es dans l*Art. 35 (taxes sur le sel, le 
tabac, les alcools, la biere, la betterave) entre dans les Cmnes de VEmpii^e^ d^uction'faite (1) des bonifications 
et r^uctions de droits reposant sur les lois et les dispositions adniinistratives de TEmpire ; (2) des rembourse- 
ments de taxes indilment pergues ; (3) des frais de perception et d'administration. • . . 

Art. 39. Les extraits triroeslnieis qni doivent ^re ^tablis apr^s chaque trimestre par les autorit^s perceptrices 
des Etats particuliers et les comptes de liquidation finale qui doivent ^tre dresses de in^me apr^ la cl6ture de 
I'exercice annuel et des livres de cet exercice, — lesquels extraits et comptes de liquidation donnent les recettes den 
douanes et des impots de consommation qui, d'aprds TArticle 38, doivent entrcr dans la Caisse de T Empire,— - 
seront r6unis par les autorites directrices des Etats particuliers en tableaux gen^raux, oil chaque taxe devra ^tre 
indiqu6e s6parement, et ces Tableaux seront envoy^s an Comit^ de Finances du Conseil F^d6ral. 

Ce Comit^ 6tablit provisoirement, de trots mots^^ en trois nxois, en prenant ces Tableaux pour base, le inontant 
de ce que la Caisse de chaque Etat particulier doit ^ celle de T Empire, et en donne connaissance aux different? 
Etats; il soumet aussi annuel lenient, avec ses observations, au Conseil Federal, la fixation finale de ce montant. 
Le Conseil F6d^ral decide sur cet arr^t6 de comptes. 

Art. 70. Pour couvrir toutes les d^penses communes de TEmpire sont employes d'abord les excedanis de 
rann6e prec6dente, provenant aussi bien du produit des douanes que de celui des impdts communs de consomma- 
tion et des postes et t^legraphes. 

Si ces d^penses ne sont pas couvertes par ces recettes, — ^tant que des imp6ts de I'Empire n ont pas 6te intro- 
duits, elles sont couvertes par des contributions des Etats particuliers an prorata de leur population, lesquelles 
contributions seront Stabiles par le Chancelier de TEmpire selon la somme budg^tairement fisie. 
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le concilier arec les prescriptions de plusieurs Articles (notamment les Articles 36, 38, 
et 70) de la Constitution de TEmpire. L'orateur, rappelant un discours ant^rieur 
(2 Mai, 1879) du Chancelier, oii le syst^me des contributions matriculaires 6tait con- 
damn4 en principe, a oppos6 cette declaration k TArticle 7, leqiiel,au moment oil les 
nouveaux droits et les nouveaux impdts donneraient le moyen d'abolir ces contribu- 
tions, transforme celles-ci en partie int^grante perp6tuelle de la Constitution, tandis 
qu*elles n'ayaient jusqu^ici constitutionneUement qu'une existence et une valeur 
provisoires. Enfin, par ce mfeme Article 7, les rapports de TEmpire avec les Etats 
particuliers seraient essentiellement modifi^ et alt6r6s 

En r^ponse au pr6opinant, M. le D6put6 de Kardoflf (Conservateur) a d^fendu 
TArticle 7 et d6montr6 que cette nouveUe disposition ne diminue en rien rind6- 
pendance ni la souverainet6 financiferes del'Empire, et qu'il n'exclue point, d'autre part, 
la possibility d'abolir les contributions matriculaires. Quant k la proposition Bennig- 
sen, rejet^e par la Commission, Torateur Pa condamn^ comme tendant k une extension 
du pouvoir Parlementaire qui est acceptable au point de vue du droit constitutif de 
FEmpire. 

TJn membre de parti Liberal-National, M. le D6put6 Pr. Beseler, a fait ensuite une 
critique g^n^rale de la nouvelle politique douanifere et financi^re qu'il qualifie, en 
termes excessif s : " d'anti-Chr^tienne, d'anti-civilisatrice, d'inintelligente, &c/' L*Ar* 
tide 7 n'a pas 6t6 plus m6nag6 par I'orateur : " je ne peux y voir/' a-t-il dit, " qu'une 
degradation de TEmpire. ... La proposition Eranckenstein est un premier pas 
en arrifere dans la voie du particularisme ; c'est ici que doit s'appliquer le principiis 
obsta" .... 

Prenant alors la parole, le Chancelier de TEmpire, Prince de Bismarck, a prononc6 
le discours suivant : — 

"Quand depuis des ann^es on n'est babitu^ qu'aux affaires pratiques, il est 
difficile de se faire d'avance une id6e des difficult^ centre lesquelles doit lutter, vis- 
Jt-vis de la presse AUemande et du Parlement Allemand, celui qui propose une mesure 
6conomique, simple et pratique, dont la n6cessit6, soit dans son ensemble, soit 
dans ses parties essentielles, est reconnue comme absolue par la grande majority de la 
population. Dans la phase actuelle de mes constants efforts, soutenus sans interrup- 
tion depuis dix-buit ans, pour 6tablir et pour consolider I'unit^ AUemande, je me suis 
donn6 la tfi^jhe de concourir, autant qu'il est en moi, k cr6er aux finances AUemandes 
une situation qui permette aussi bien a TEmpire qu'aux Etats particuliers de satisfaire 
les exigences ndcessaires de notre budget. Cette situation n existait pas jusqu'Jt ce 
jour ; vous avez recu. Messieurs, les expos^ sur ce sujet, 6manant de tons les princi- 
paux Etats Conf6d6r6s ; vous connaissez T^tat des finances de notre Empire, vous 
connaissez T^tat des finances AUemandes dans leur ensemble, 6tat qui sans doute ne 
pent 6tre traits en dehors de la connexit6, c'est-k-dire en s^parant les finances de 
I'Empire de celles des Etats particuUers. 

"Tout le d6bat dont U sagit ici .... ^ la v6rit6, pendant les longues ann6es de 
ia vie pratique que j'ai men6e, je suis rest6 assez 61oign6 de toute th6orie — ce d6bat, 
dis-je, me fait k peu pr6s la mime impression que le mot connu : bonnet blanc ou 
blanc bonnet, ou comme si je parlais d'un habit de drap noir ou d'un habit noir de 
drap ; je n y trouve pas autrement de difference ; tout autre difference que vous y 
mettez est fictive, en contradiction avec T^tat des choses comme avec notre Con- 
stitution. Au point oil Texcitation des esprits a et6 port^e chez nous par une 
agitation de presse inouie et mensongfere (bruit), si da^ns le pubUc et parmi les lecteurs 
qui ne Usent pas autre chose qu'une de ses f euUles excitatrices, se sont produits de 
fausses id6es sur ce sujet, je ne m'efforcerai pas de r6fater ces id6es-la, car cte serait 
peine perdue ; celui qui veut avoir raison ne se laissera pas convaincre ; vous con- 
naissez les mots du po6te ;* je me bomerai done k vous exposer clairement la suite de 
mes id6es et comment je suis arriv6 k les avoir. 

" Nous nous trouvons ici dans une situation qui est k peu pr6s Tinverge de la 
fameuse fable de Menenius Agrippa, oil les membres se plaignent et ne veulent plus 
noilrrir Testomac, parce que celui-ci, de son c6te, ne fait rien ; ici, c*est Testomac qui 
se refuse k remplu* dor6navant son devoir de faire coider dans les membres la 
nourriture n6cessaire pour leur subsistance. L'Empire a la main sur toutes les 
principales sources de finances; U en tient les defisi; et les organes de I'Empire 

« « Wer Reeht behalten will, und hat nur eine ZuDge, Beha!t*8 gewiss." 

** Celui qui veut avoir raison, pourru qu'il ait uoe langue, a certainement raison."-*FAU8T« 
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desquels dependent nos allocatioiis de fonds, n'ont pu se mettre d'accord, jusqu^ici du 
moins, snr la mani^re de faire couler ais^ent ces sources. Je trayallle, dans ma 
situation, que bien des gens croient influente, plus influente que certainement elle ne 
Pest, — ^je travaille k la r^forme de nos imp6ts, avec grand'peine et en luttant centre 
les ddfficult^ que me cause mon propre 6tat de sant6, centre de plus grandes difficult6s 
que m'ont caus6es les frottements des forces qui pr^tent leur cooperation pour 
rem^dier aux maux financiers dont sans aucun doute nous souffirons. Mais depuis le 
temps du Ministre von der Heyde et depuis ses projets,* vous vous rappelez, Messieurs 
que toute tentative en ce sens, lorsque mes auires affaires, car en somme je ne suis 
pourtant pas Ministre des Pinances, me laissaient le loisir de tenter un pareil essai, 
vous vous rappelez, ai-je dit, que toute tentative en ce sens a 6chou6, que, sans mon 
impulsion, jamais une telle tentative n*a jusqu'ici 6t6 mise en sc6ne, et que si mon 
impulsion n'avait pas 6t6 donn^e pr^sentement, nous n'en serious pas arrives k traitor 
A6]k cette brAlante question d'existence. Aussi n'est-ce pas l^g^rement, subitement, 
ni peut-fetre avec quelque arri6re-pens6e que je n'avouerais pas, que j'ai pr6sent6 ici 
les nouveaux Projets de Loi ; non, je vous ai apport6 une proposition purement 
pratique, pour ainsi dire, une sorte de pain de manage,! un pro jet oil a 6t6 mArement 
^tudi^e la question de savoir comment nous pouvons mettre sur un meilleur pied nos 
institutions financiferes. Je ne me suis montr6 prfet h accueillir toute modification de 
ce projet, pourvu qu'elle eAt le caractfere d'une cooperation en vue d'atteindre le but 
commun. J'ai cru aussi, dans Torigine, que nous atteindrions plus facilement ce but 
qu'il n'en a 6t6 ; j'ai cru qu'une entente serait plus t6t 6tablie. Mais k cette entente 
on n'a pas pr6t6 la main, du c6te liberal, autant que je Tavais attendu ; et aujourd'hui, 
dans notre discussion decisive, nous n'avons encore, du c6t& liberal, aucune proposition 
qui nous apprenne comment ces messieurs pensent peut-6tre que cette question de 
finances pourrait fetre r63olue. Autant que je sache, il n'y a aucune proposition 
presentee, il n'y a rien que la negation pure (tr^s-vrai ! k droite), que la pure negation 
de ce qui pent eventuellement 6tre fait par d*autres. Nous avons entendu, il est vrai, 
proclamer ouvertement la negation comme un programme par un des membres 
6minents du parti progressite,$ et, d'apr^s mon experience, jamais encore ces messieurs 
du progressisme n'ont trouv^ le moyen d'arriver k une opinion positive avant que le 
Gouvemement en exprim&t une, que ce parti pAt contredire. (Vive hilarite, k droite 
et au centre.) 

" Quant k des plans, k des projets positifs sur ce qu'il y aurait k faire, on n*en a 
jamais presents ; et si demi^rement un des principaux orateurs de ce m^me parti§ a 
dit que tout le trouble dans I'Empire venait de moi, et que c'est seulement quand 
j'aurais 6t6 mis de c6te que toutes choses iraient merveiUeusement, comme dans un 
nduvel Eden, je pourrais, si en somme je voulais 6tre personnel, retoumer ceci dans 
une bien plus grande mesure encore. Tout le trouble dans TEmpire et toutes les 
difficultes d'arriver k une situation prosp^re et paisible proviennent, selon moi, du 
parti progressiste et de ceux qui, dans d'autres fractions, sympathisent avec lui (appro- 
bation, k droite et au centre) ; et cette assertion de ma part est bien mieux justifiee 
que ne Ta ete toute insinuation envers ma personne. Effacez ma personne, ecartez-la ; 
il y a des annees que je serais parti, si j'avais pu le faire sans manquer au devoir, sans 
manquer k la fideUte que je dois k mon Souverain ; et si M, le Depute qui a une telle 
envie de me mettre de c6te, pent y reussir d'une fe^n honorable, acceptable, je veux 
t&cher de devenir son ami. (Hilarite generate et prolongee.) 

La position prise k regard de la proposition Eranckenstein a ete representee ici 
comme la pierre de touche par rapport k la fideiite ou la non-fideiite k TEmpire. 
Messieurs, vous n'Stes nullement autorises k poser ce dilemme. E/cportez au moins 
vos regards sur mon passe. 

" J'appuierai la proposition Eranckenstein ; — en realite, je n'ai point k y donner 
mon adhesion dans cette assembiee ; je ne me suis resolu a le faire que depuis peu, 
depuis qjuelques jours : c'est Dimanche dernier que j'ai pris tout-lb-feit mon parti k cet 
egard ; ]e ne me suis d^finitivement resolu que lorsque, ayant examine en leur ensemble 
les voies suivies par ces messieurs qui sent aujourdliui dans Topposition, je me suis 
convaincu qu'ils ont pris une route que jamais je ne puis suivre, et que les Gouveme- 
ments Confederes ne suivront pas. Les manifestations qui ont eu lieu en dehors de 
cette Chambre, de la part de membres considerables dW grand parti, || les discours et 

• Ministre des Finances Prussien ; ses projets furent rejet^s par la Chambre des Deputes (1872). 
t Littlralement : cuit ^ la maison (** hausbackenen "). 

j M. le D6put6 Dr. Vircbow, — dans un discours prononc6 k la Chambre des D6put63 Prussienne (1879). 
\ M. le Depute Progressiste Richter. 

H Enlre autrcs, mi discours do M. le Depute Biiusen (Liberal -National), rccemmcnt pronoiic^ dans une 
reunion d'electeurs a Hirschberg, en Silcsic. 
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les tkjr^ummtdtions comme on les a &it entendre ici en combattant le droit do douand 
sur le p6trole, — ^roil^, Messieurs^ oe qui m*a oblig^ de prendre oonseil de mon propre 
sentiment de deyoir envers TEmpire tout entier. Avec des tendances comme celleis 
qui se manifestent de cette f a§on, je ne puis marcher d'accord ; les Gouremements 
OonfM6r6s ne peuvent marcher d'accord; elles sent subversives pour I'existence de 
TEmpire aussi bien que le sent les tendances D6mocratiques-Socialistes que nous voulons 

combattrepar le loi deTautomne dernier (grand bruit prolong^ et vivos protest 

tations, h gauche) ; tout au moins sont-eUes des preparations k une telle action subversive 
et ]'ai dA par-Ui me convaincre que si mfeme chez des personnes qui ant^rieurement ont 
parfois, souvent m^me, pr6t6 leur appui au gouvemement de TEmpire — que si m6me 
chez elles sommeillent k T^tat latent les forces destructives, qui, h la moindre irritation^ 
— ^il suffit pour cela, chez des parlementaires si accomplis, qu'Us arrivent, centre leur 
attente, h Itre la minority— ^clatent ainsi en passion pleine de colore-— alors, s'^vanouit 
la confiance que pr6c6demment j'ai eue en la possibility de m'accorder k Tavenir aveo 
des caract^res de cette nature, de m'accorder avec eux de telle fa9on que le Ctouveme- 
ment acceptfi»t leur appui et, partant, leur pr^t&t Tinfluence qui s'attache n^cessaire- 
ment & un tel appui : — aucune des fractions existantes ne pent pr^tendre k une autre 
situation, car aucune d'elles n'a en soi la majority ; chacune doit faire des compromis 
avec d'autres ; s'U y avait chez nous une fraction qui eAt en elle-m^e une majority 
de naissance, pour ainsi dire, et si elle ne me demandait pas que " la goutte d'huile 
d6cnocratique,'* qu'un mot bien connu demandait pour oindre TEmpereur Allemand,* 
devlnt tout un muid (on rit), alors je pourrais accorder Jtim tel parti de tout autres 
droits d'exercer une influence sur le Gouvemement que je n'en ooncMe actuellem^nt k 
un parti, qui mSme au plus haut point de ces forces, et m^me quand il se tient uni et 
compacte, ce qui ne laisse pas que d'etre assez rare, ne forme encore que le quart k/ 
peine de toute cette assemble ;— k ces messieurs je ne puis — s'ils attribuent en sonmie 
quelqiie valeur k mon jugement politique, comme ^tant celui d'un homme qui s'y 
connalt, — et j'ai fait beaucoup de politique— je ne puis, dis-je, que leur conseiller une 
plus grande modestie pour Tavenir. (Exclamations, k gauche.) 

M, le pr6opinant a pr^tendu c'est ]k surtout ce qui m'a determine k 

prendre en ce moment la parole, — tandis que j'attache au vote sur cette question une 
telle importance que j'eusse r^eUement mieux aim6 ne pas parler, dans la crainte que 
peut-6tre ne garderais-je pas la mesure qu'il 6tait bon d'observer pour maintenir la 
position des voix (telle que les demiers votes Tout 6tablie) ; j'aurais done pr6f6r6 me 
taire ; mais, comme M. le pr6opinant — sur le concours duquel j'ai pu depuis longtemps 
compter, et que personnellMient j'appr^cie et j'estime hautement— comme il est, lui 
aussi, de cet avis que la souverainet6 financifere de I'Empire est d^truite par la propo- 
sition Franckenstem, je dois declarer que je tiens cette assertion pour d6nu6e de tout 
fondement et purement imaginaire. 

" Messieurs, la souverainet^ financi^re de I'Empire est 6tablie par la Constitution 
dans plusieurs paragraphes. II n'est pas un de ces paragraphes qui ait a subir m^me 
le moindre changement par I'adoption de la proposition Franckenstein. Du c6t6 
liberal, sans doute, ime tr^s-haute importance a 6t6 jusqu'ici attach6e au maintien 
des contributions matriculaires, et Ton a dit : * II nous faut une compensation pour 
ces contributions ;t bien que la Constitution ne nous accorde pas le droit de voter les 
recettes, cependant, par le fait, nous avons joui jusqu'ici de ce droit en vertu de la 
Constitution, et nous ne voulons pas I'abandonner, si nous n'obtenons un Equivalent/ 
Ainsi, du c6t6 liberal, on attache une valeur extreme aux contributions matriculaires 
et k leur maintien 6ventuel. Je m^Etais done bien attendu .... quand j'ai r6fl6chi 
aux divers moyens dans lesquels on pourrait trouver des garanties Constitutionnelles, 
celui-ci (propose aujourd'hui) m'est venu aussi k I'esprit comme d'autres encore — et 
j'attendais bien du c6te des lib^raux-Nationaux quelque proposition comme celle de 
M. de Franckenstein. Pour maintenir I'effet Constitutionnel des coniributions noiatri- 
culaires — ce que, pour moi, en somme, je ne trouvais pas desirable, J il n'y avait aucun 
moyen plus simple que de laisser subsister ces contributions dans toute leur Etendue 
actuelle, et pour cela d'ouvrir 16galement k I'Empire dans son budget des d6penses un 
chapitre qui iAt destin6 k soulager les Etats particuliers dont les finances sent indi- 

• Mot du Po^te Uhland. 

t Parce que le vote des contributions matriculaires est consid6r£ comme une des prerogatives du ponvoir 
Parlementaire. C'est en ce vote que consiste << Teffet Constitutionnel de ces contributions,"— -dont il est parl6 plus 
loin. 

X Dans plusieurs discours antirienrs le Chancelier s'est prononcg en princijpe contre llnstitution des contribu* 
tions matricuburef* 
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enteSi et leur donn&t les moyens de payer d qui exoddait leurs force? dans oes 
contributions.* 

*' Ensuite, je ferai observer qu'avec la proposition Franckenstein le gouvemail de 
rAdministration des Finances reste toujours entre les mains du B/cichstag ; et c'est 
une preuve que ceux-lk sont injustes envers moi qui m'accusent, et me soup9onnent 
de sentiments inconstitutionnels, lorsqu'^ cette proposition Franckenstein, qui conserve 
au B/eichstag dans toute son ^tendue le pouvoir que lui donne le vote des contributions 
matriculaires, lorsque j 'adhere ^ cette proposition-1^. 

" Je suis, il est vrai, habitu^ depuis longtemps h ce que, lorsque les arguments tir63 
du present ne suffisent pas, on me combatte en suspectant mes intentions pour Tavenir. 
Messieurs, je vous rappellerai qu'il a sans cesse 6t6 dit, pendant d^ anuses, que je 
voulais la guerre, dans un but qtielconque. Ces imputations ont cess6 seulement depuis 
que la position de TAllemagne dans la question d'Orient, depuis que la position de 
TAllemagne au Congr^s de Berlin, qui, il y a juste un an, nous obligea aussi, moi du 
moins, k une Session d'6t6, depuis que cette position a foumi la preuve irri^ragable 
que toutes ces insinuations 6taient des mensonges et des calomnies, dont la moindre 
partie avait sa source en Allemagne. Depuis lors, voil^ prds d'un an que Thabitude 
est prise de crier h la r^action^ et de cette fa^on peut-6tre,^de peindre le diable sur la 
muraille.t Par le soup9on de reaction, par une accusation de ce genre, vous pouvez 
en certaines circonstances amener un Ministre, qui est plus timide que je ne le suis, k 
ce que, pr6cis6ment pour se d6f endre centre rhostUit^ k laquelle 1 expose le soup9on 
de reaction, il recoure, sciemment ou non, aux mesures de reaction, et qu*il cherche im 
appui du c6t6 oh il trouve pour Tinstant moins d'hostilit^. Je ne suis point dans une 
telle situation, Je suis trop pr6s du terme de ma carri^re pour g^ter encore mon 
present au profit d'un avenir quelconque. Depuis im an, depuis un peix plus d'un an, 
j'ai trouv6 un notable refroidissement dans la bienveillance qui m'^tait ant^rieurement 
accords du c6t6 liberal. Ce refroidissement s'est manifesto par une sensible retenue, 
par une reserve bien marqu6e, par une froide hauteur, qui signifiaient que je devais 
aller k ces messieurs. J'ai le sentiment qu'ils voulaient me demander des cnoses que 
je ne pouvais faire. 

" Une fraction peut tr6s-bien soutenir le €k)uvemement et y gagner pour elle- 
mfeme de Tinfluence, mais quand elle veut r^genter le Gouvemement, alors elle force 
celui-ci k r^agir de son cot6 en sens contraire. J'ai eu surtout ce sentiment dont je 
parle, quand, k mon insu et sans ma participation, au printemps de 1878, par Tentente 
des deux Presidents, une Session de plusieurs semaines du ]jandtag ftit intercal^e au 
milieu des stances du Reichstag, J et que dans cette Session, qui, d'apr^s naon opinion, 
n'aiurait dA avoir lieu qu'apr^s la cl6ture du Reichstag, des Projets de Loi du Grouveme- 
ment, qu'au fond chacun approuvait, f urent rejet^s xmiquement — ^je ne ptds en trouver 
d'autres raisons^— parce que c'^tait moi qui les pr^sentais ; car les motifs qu'on all^gua 
pour ce rejet ^taient sp6cieux.§ Or, en politique, en politique int^rieure aussi, il en 
va de memo qu'en politique ext6rieure, oil souvent des Gouvemements croient qu'Us 
peuvent armer diplomatiquement ou m6me mat^riellement, sans que Tautre (la partie 
adverse) ait arm6. En politique il en est toujours comme lorsqu'on marche en pays 
inconnu avec des gens que Ton ne connalt pas et dont on ne sait quels vont 6tre les 
premiers fetits et gestes : si Tufli met la main k la poche, Tautre d^j^ tire son revolver, 
et si I'autre arme le sien, le premier fait feu ; Ton ne va pas se demander d'abord si ce 
que le code Prussien presuppose sur la legitime defense s'accorde bien avec le cas 
present ; et comme en pblitique le code Prussien ne vaut, on est tour k tour tr^ 
prompt k la defense agressive. Quoi que je ne fusse pas attaqu6 (a I'^poque que je 
rappelle), je me sentis au moins d^laiss^, isoie ; je le sentis encore plus k Toccasion du 
premier Projet de Loi centre les D6mocrates.Socialistes,|| et j'esp^rai alors qu'ime 
division s'^tant produite,^ les 616ments disparates r6unis dans une grande fraction** 

* De cette maniere, les contributions matriculaires continuent de subsister, et en m^me temps elles cessent 
d'etre on^reuses comme elles ont 6t6 jusqu*ici. Cest precisement le but de la proposition Franckenstein. 

t Locution proverbiale Allemande, pour dire : faire de quelque chose un epouvantaU. 

i Au mois de Mars 1878. Le Reichstag s'ajouma i, huit jours de date, pour que dans I'intervalle le Landta^^ 
Prussien p(it reprendre ses stances interrompues pendant la Session du Parlement Allemand. R^gulierement, 
cette reprise des stances du Jjandtag ne deyait avoir lieu qu'aprds la cl6ture du Reichstag. 

§ On pr^textait surtout que la Session 6tait trop avanc^ pour permettre un examen approfondi de ces Projets 
de Loi, — approuves, d'ailleurs, en principe par la majority. 

II Mai 1878. Le Gouvemement dut retirer ce Projet de Loi, lorsque f Article l^eut £t( rejet^ par le 
Beichsti^. 

% Dans les rangs du Parti Liberal,— -dont une partie seulement s'6tait r6unie aux Progressistes et autres 
opposants. 

## Nous conseryons le mot Jiraetion^ adopts dans le langage Parlementaire Allemand, poor dMgner un parti cm 
un groupe de T Assemble. 
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qui prStait xm appui nominal an Gouvemement, se s^pareraient. Mais line telle 
separation ne se fit pas ; et tant qn'elle n'est pas f aite, vous trouverez chaque Gouveme- 
ment, mais surtont les Grouvemements Conf6<i6r6s, toujours circonspects dans le choix 
de leurs appuis et non plus aussi confiants qu'ils Tont 6t6 par le pass6. Si, dans la 
presse, on a souvent fait entendre que j'avais rompu avec telle ou telle fraction, ou 
pris le premier I'offensive, dans ma conscience intime, ces allegations n'ont rien de 
juste. 

" Jamais, depuis que je suis Ministre, je n'ai appartenu, ni pu appartenir h une 
fraction ; j'ai et6 successivement hai de toutes, aim6 de quelques-unes. Gela est venu 
k tour de r61e. Quand pour la premiere fois, en 1862, je fus charg6 de la pr6sidence 
du Minist^re Prussien, personne n'a oubli6 quelles dimensions anti-patriotiques, je 
puis le dire, prit alors la haine centre moi, et jusqu'k un certain point aussi centre les 
hautes influences qui me maintenaient dans mon poste. Je ne me laissai point 
d^toumer de ma voie par cette hostility, et je n'ai jamais cherch^ k m'en venger ; d6s 
le d^but de ma carrifere. je n*ai pas eu d'autre 6toile pour me guider que cette id6e : 
comment et par quelles voies puis-je amener rAllemagne k son unite, et, si elle y 
arriye, comment puis-je consolider, avancer cette unite, et la constituer de telle fa9on 
qu'elle se maintienne d'une mani^re durable par la libre volonte de tous les co-op6rants ? 
Mais parmi ceux-ci je compte aussi les Gouvemements, et je regarde comme im 
extreme avantage pour TAllemagne, par comparison avec d'autres pays de constitution 
unitaire, que rei^ment dynastique, en dehors aussi de la Prusse, ait encore une 
Puissance que doit 6tre comptee parmi les Etats de Tordre ; et je crois que si nous 
voulions briser ce lien d'unite, il nous serait impossible de le remplacer par aucune 
autre force unitaire aussi puissante. Je ne demande pas k chacun la m6me conviction, 
je ne pretends, en somme, convaincre personne, je veux seulement exposer comment 
j'6n suis arrive k ma position actuelle vis-k-vis des differents partis. 

"Lorsque nous revlnmes de la campagne de 1866-Hians la situation que j'avais 
alors, situation plus influente, dans un cercle moindre, que celle d'aujourd'hui — ^il 
m'eAt ei>e to^s-facile — et j'avoue m6me que j'eus quelque peine k m'en emp^cher — 
tr6s-£acLle de dire : * maintenant, la Prusse est devenu plus grande, la Constitution 
n'est pas calcuiee pour cet agrandissement, il faut que Ik-dessus nous fassions un 
nouvel accord/ tr6s-facile, en un mot, de faire k pleines voiles, avec le succ6s qui 
encore apr6s KoeniggrsBtz s'attachait aux choses (du moment) de la politique de 
reaction, la plus bardie et la plus tranchee. Vous savez. Messieurs, ce que je fis au 
contraire, que par-1^ je m'attirai tout de suite la desaffection d'lme grande partie de 
mes anciens amis politiques, et qu'il m*en a coAte des luttes graves et penibles pour 
avoir fait le contw^re, pour avoir demande le bill d'indenmite, pour avoir continue le 
systfeme Constitutionnel. L'ai-je fait par amour de ce syst6me ? Messieurs, je ne 
veux pas me donner pour meilleur que je ne suis ; k la question que je viens de poser, 
je dois repondre trfes-nettement ; non • . . . Oe n'est pas que je sois un adversaire du 
syst^me Constitutionnel; au contraire, je le tiens pour la seule forme possible de 
Gouvemement ; seulement, si j'avais cru qu'une dictature en Prusse, que I'absolutisme 
en Prusse eussent ete plus utiles pour avancer Tceuvre de Tunite Allemande, je me 
serais toume sans reserve vers Tabsolutisme. Mais, apr^ y avoir bien reflechi, et 
j'eus k combattre de graves et chores influences, me tenant de pr^s, je pris cette 
decision : " non, me dis-je ; nous devons continuer k suitre la voie du droit Constitu- 
tionnel ; ce qui repond d'ailleurs k mes sentiments intimes et k mes convictions sur la 
possibilite generale de notre politique/' La condescendance que j'ai eue alors pour 
mes adversaires reconcilies avec moi, et qui, dans ma nature portee, f autivement peut- 
6tre, k la conciliation, pouvait bien avoir quelque chose d'exuberant, a done ete pour 
moi une preparation de ma rupture ulterieure avec le parti Conservateur. En fiait, ce 
fut des rapports de la question reUgieuse avec la question Polonaise que naquit le 
conflit sur les affaires ciericales, Cette lutte m'a enleve I'appui naturel du parti 
Conservateur, sur lequel j'aurais pu compter, et m'a coupe les voies oii j'aurais dA 
entoer pour edifier la Constitution de TEmpire Allemand, pour la mettre en activite et 
lui assurer par la pratique vivifiante une garantie de duree ; les voies que je devais 
prendre dans ce but eussent ete vraisemblablement differents, si le parti Conservateur, 
k cette epoque, ne m'eAt pas laisse ]k. Survint le grave conflit cause par une sorte 
d'incandescence momentanee de la question de rivalite, dix fois seculaire, entre TEtat 
et TEglise, entre TEmpereur et le Pape, cette question qui depuis mille ans, tant6t 
plus vive, tantdt plus calme, a toujours tenu une place dans notre histoire. J'ai 
combattu dans ce conflit avec la vivacite quim'est, et, je l'esp6re, me sera particuliere, 
tant que je vivrai, en toutes choses oil, d'apr^s ma conscience, il s'agit du bien de ma 
patrie et des droits de mon Koi ; mais je dois dire encore ici : sans doute je crois que, 
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suiyant les circonstances, il y a du courage h soutenir jnsqu'au bout les oouflits ; mais 
je ne les consid^re jamais comme une institution qu'il faille s'efEorcer de perp6tuer, et 
si des Yoies et moyens se pr^sentent pour adoucir I'^ret^ des antagonismes, sans 
toucher aux principes de la question mfeme de rivalit^, si Ton apprend k se connaltre 
mutuellement et, par un travail commun en vue d'un but commun et 61ev6, k s'estimer 
mutuellement, alors, je ne suis pas en droit r^ellement comme Ministre, de former 
cette voie qui s'ouvre et de refuser tout d'abord d'y entrer, 

" Lorsque, aprfes 1871, par suite de ces f aits qui n'ont pas d^pendu de moi, par 
suite de cette lutte, je fus oblig6 de me rattacher k la fraction lib^rale, plus 6troite- 
ment qu'^ la longue peut-6tre pour le Ministre, pour le Chancelier de TEmpire, un tel 
lien n'est possible, de m'en rapprocher du moins tout autant qu*il se pouvait, je n'ai pu 
cependant par 1^ renoncer pour toujours aux relations avec les autres cercles de 
TEmpire et de la population. J^ai cru, et j*ai d6velopp6, encore cette pens6e dans la 
discussion de la loi centre les Socialistes,* que, nous pourrions marcher en trois 
bataillons, s6par& peut-6tre, en comptant k partir de I'aile droite, et combattre unis. 
Ce que j'avais suppos6 en faisant ce calcul, ne s'est malheureusement pas v6rifi6, et les 
circonstences, non pas ma volenti, ont donn6 aux choses une telle toumure que ces 
messieurs qui pr^6demment m'avaient souvent appuy^, et k leur mani^re, ce qui 
n'emp6chait pas d'ailleurs de me combattre dans leur presse, dans leurs organes les 
plus considerables et les plus accr6dit6s, se sent laissis aller k ime colore et Ji un 
Wgage qui devaient me d^goAter et m'ali^ner compl6tement. De m^me des faits 
analogues se sont produits devant le Reichstag assembl^e, oil le Chancelier de TEmpire 
a 6t6 publiquement chapitr^, je puis diref (on rit), par plusieurs membres 6minent8 
(de la fraction lib^rale), d'une mani^re comme jamais peut-6tre un membre d'lme 
fraction amie ne Taurait fait sans 6tre r6prouv6 par sa fraction. 

" Ce sont Iky Messieurs, les raisons qui sont cause que, vis-Jt-vis de mes anciens 
et — ^]'esp6re encore ce retour — de mes futurs compagnons de lutte, je suis aujourd'hui 
dans la memo disposition qu'eux-m^mes ils ont t6moign6e et pubUquement exprim6e 
vis-k-vis de moi : c'est-ii-dire une froideur, qui a gagn6 jusqu'au coeur. Je ne puis ; 
le Gouvemement ne pent pourtant pas courir apr^s teUe ou telle fraction ; il doit suivre 
ses propres voies, qu il reconnalt pour bonnes ; ces voies, il devra 6tre autoris6 k les 
suivre par les votes du Reichstag, il aura done besoin de Tappui des fractions, mais 
jamais il ne pourra se soumettre a la domination d'lme fraction ! En ces circonstances, 
lorsque le vide laiss6 k Toffice de la Chancellerie Imp^riale par la retraite de Monsieur 
mon collogue Delbruck m'eut forc6 d*6tudier de plus pr6s que je ne lavais fait jusque-la 
les questions 6conomiques; je suis arriv6 k me former des convictions pour la realisa- 
tion desquelles, du moment qu'elles furent bien etablies chez moi, j'ai employ^ toute 
la force d'influence qu'officiellement je puis poss^der. Que chemin faisant, je puisse 
essuyer des d^faites, que je doive recommencer k nouveau ; bien certainement, tant 
que je resterai Ministre, je ne me rel&cherai pas dans ces eflforts ; mon module en cela 
c'est Robert Bruce, dans son histoire avec raraign^e — k Texemple de laquelle, la 
voyant recommencer toujours k grimper aprfes 6tre retomb^e, il s'encourageait k ne 
pas cesser, de son c6te, mdme quand les choses se pr^sentaient sous le plus mauvais 
aspect — de tenter ce qu'il croyait utile pour la juste cause et pour son pays. Mais, 
pour ce que j'ai entrepris, Taspect sous lequel les choses se pr6sentent, n'est ni mauvais 
ni d^courageant ; et ce serait, dans mon sentiment, trahir la cause que je defends ici 
au nom de la patrie, et que j'ai prise en main non pas k la l^g^re, si, k cause de quelques 
menuailles, comme celles qui, k mon avis, constituent la cfiflKrence entre une th^rie 
et une autre, j'abandonnais le but sans I'avoir atteint, au moment oil je pouvais le 
toucher en etendant la main. (Applaudissements.) 

" D*apr6s ce qu'on m'a rapports, { M. le D6put6 de Bennigsen a fait remarquer 
que dans un discours ant^rieiu*§ j'avais combattu les contributions matriculaires 
comme ime institution mauvaise, en me r6f6rant sur ce sujet k M. le D6put6 Miquel. 
Messieurs, j'eusse mieux aim6 certainement toute Taffaire (tout notre nouveau regime 

• Le discours prononc^ par le Chancelier au Reichstag (deuxieme leoture du Projet de Loi contre les 
Socialistes), se terroinait par ces mots }— • 

" Ce que je d6sirerais va plus loin que ce Projet de Loi : ce serait qu*il fiit possible de former, avec les trois 
fractions qui en g^n^ral nous ont pr^t6 leur concours d*une fa^on amicale pour atteindre notre but politique,— et 
avec le Gouvemement, une phalange forieroent unie et anim6e, dans toutes ses parties, d'une mutuelle con fiance, — 
qui fut en 6tat d'opposer une resistance efficace a tons les assaut? auxquels notre Empire est expos6/' 

t ** Der Kanzler ahfrekanzelt worden ist . . . /' ; — la similitude des deux mots Allemands ne pent 
tronver d'^quivalent en Fran9ais. 

t Le Chancelier n'etait entr6 k la Chambre qu apr&s le discours de M. de Bennigsen. 

§ Discours du 2 Mai, 1879 (sur le Tarif Douanier). — Le Chancelier rappelle plus loin les tcrmes mcmes 
qu*il avait employes dans ce passage de son discours. 
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fiscal) sans les contributions matricnlaires : mais ]e n*ai pas ici le choix ; je n*ai pas 
le pouvoir de faire les choses comme je peux les dessiner pour moi sur la muraille. 
Quand, du c6t6 liberal, je reste sans soutien, sans point d'appui, sans projets precis 
acceptable, il me faut bien examiner un projet venant d'un autre c6t6, et voir ce qu'il 
doime. Or, ce projet me donne, en ce sens meme dans lequel j'ai combattu les contri- 
butions matricnlaires, la complete abolition de celles-ci,* du vice des inconv^nients 
que j'y avais condamn^s. J'ai dit que jusqu'ici TEmpire pour les Etats particuliers 
6tait un pensionnaire on^reux, un criancier rigoureux,t tandis qu'il devrait 6tre pour 
ces Etats un pourvoyeur liberal en sachant utilise, mieux qu'il ne Ta fait jusqu^ ce 
jour, les sources de recettes dont la Constitution de TEmpire lui a mis les cl63 en 
mains. Messieurs, TEmpire deviendra ce * pourvoyeur liberal,' mais ce sera par le 
vote de la proposition Eranckenstein, laquelle ne se distingue de celle qu'auparavant 
M: de Bennigsen avait pr6sent6e h. la Commission en vue 6galement de pourvoir les 
Etats particuliers — que parce qu'eUe accorde k ces Etats im plus haut degr6 d'auto- 
nomie pour Temploi de ce qui leur reviendra. Si I'Empire devait remettre, d'aprds sa 
libre estimation,t les exc6dants aux Etats particuliers, il arriverait tr6s-ais6ment — 
comme on pent en juger par ce qui s'est pass6 r^cemment au sein de la Commission, 
oh MM. les D6put^8 Rickert et Richter ont traduit devant leur fonmi Tadministration 
financi^re du Wiirtemberg qu'im syst^me se d6veloppfi,t, d'apr^s lequel tons les 
budgets, celui de Prusse aussi bien que celui de Wiirtemberg, seraient traduits ici 
devant le forum de la Commission de Finances du Reichstag; ce qui serait ime sorte 
d'Unitarisme que je consid^rerais comme pemicieux, conurie une source de trouble et 
de confusion, et dont les difE6rentes races AUemandes, avec leur sentiment d'ind^pen- 
dance, ne pourraient gu6re s'accommoder. On 6vitera cet 6cueil, si la remise, par 
voies ygales, des exc^dants est 6tablie dans la loi, non pas dans la Constitution, mais 
dans la loi qui impose h I'Empire la t&^che permanente de pourvoir les Etats particu- 
liers. L'Empire n'est plus alors un pensionnaire on6reux ; il devient un pensionnaire 
qui paye ime bonne pension et qui se montre g^n^reux sur ce chapitre ; c'est un 
pensionnaire comme Test un Roi qui loge chez un particulier ; et TEmpire est dans 
I'exercice parfaitement correct de sa souverainet^ j&nanci^re, quand il s'astreint au 
devoir de soulager, en f aisant couler les sources dont il a les clefs, la p^nurie flnancifere 
des Etats particuliers, sans une immixtion jalouse, et qui exc6derait les limites de son 
ressort, dans radministration de ces Etats. Le syst^me des contributions matricnlaires, 
comme elles ont exists jusqu'k ce jour, avait pour r^sultat que I'Empire affanaait les 
Etats particuliers, en leur refusant les ressources qui pouvaient 6tre tiroes des imp6ts 
indirects ; et, avec cela, chaque ann^e, il leur demandait, en cr6ancier rigoureux, les 
contributions matricnlaires ; mais le secours de I'Empire qu'on a aujourd'hui en vue, 
fera disparaltre la p6nurie financi&re des Etats particuliers et de I'Empire, p6nurie qui, 
en r^alit^, a 6t6 le premier motif de tout ce que j'ai fetit dans cette question; la p^nurie 
financidre cessera en partie, sinon dans une telle mesure que toutes les r6f ormes en 
imp6ts duvets et le soulagement des communes n^cessiteuses puissent imm^diatement 
s'op6rer, ainsi que je m'en fais Tid^e, du moins de telle fa9on qu'il soit possible, comme 
je le crois et Tesp^re, de se mettre bient6t h Toeuvre, d6s que seulement sera arriv6e 
k son terme Timproductivit^ momentan6e de I'impdt sur le tabac, provenant de 
I'absence de I'impdt r6troactif,§ de se mettre h I'cBuvre dis-je; pour ex6cuter tme partie 
considerable de ces r^formes. 

" L'in^galite des charges impos^es par les contributions matricnlaires, vice que, 
dans le discours qu'on rappelle, j'a^i aussi condamn^ — conoime je le vois ici (en ayant 
le texte sous les yeux) — disparait ^galement, quand la repartition (des exc^ds^ts) 
a lieu dans la meme mesure in^gale que les versements (faits pour acquitter ces 
contributions). 

"Maintenant, comment la souverainete financi^re de I'Empire devrait-elle en 
souffrir ? Je cherche en vain un paragraphe quelconque de la Constitution oil puisse 
se voir la possibilite d'une telle atteinte. Si Ton voulait proc6der th^oriquement, on 

Eourrait d'abord poser cette question : I'Empire, quel est-il proprement ? lA-dessus, 
t Constitution donne une explication toute-k-fait authentique, mais en face de laquelle 
il y a dans le public diverses interpretations qui s'en 6cartent. Quand je vois daiis la 

• C*est-a-dire que quoiqu'elles subsistent, elles seront abolies par le fait, puisaue TEmpire fournira aux Etats 
particuliers les ressources n6cessaires pour acquitter ces contributions. Voir plus haut I'explication sur ce but et 
cet effet de la proposition Franckenstein. 

t " Mahnender,** litt^ralement : " faisant sommation de payer."- 

X Suivant la proposition Bennigsen, — tandis que celle de M. de Franckenstein fait fixer par la loi le chiffre 
pass^ lequel les exc^dants doivent ^tre distribu^s. 

§ ** Nacbsteuer," la taxe qui aurait port6 sur les approvisionnements dijit faits par le coMmerce avant Tentr^e 
en vigoeur du nouyel ixnp6t tor le tabac 
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predse exprimer des inquietudes, je me demande comment TEmpire pent 6tre menace, 
si aprds comme avant est impos6e aux Etats particuliers Tobligation Oonstitutionnelle, 
et qui doit toujours 6tre maintenue, Tobligation absolue de payer h TEmpireles con- 
tributions mateiculaires dans la mesure des d^penses vetoes par le Reichstag? Si 
oette situation 6tablie pour TEmpire est maintenue, ou done est la diff6rence qu^on 
vent 6tablir entre TEmpire et les Etats conf6d6r6s."* A mon sens, elle repose sur des 
affirmations nullement justifies, pour nous surtout qui si^geons ici au banc des Ministres; 
nous parlous au nom des * Gouvemements conf 6d6r6s.' Or, les Grouvemements con- 
f 6d6r6s peuvent-ils concevoir centre eux-memes le soup9on qu'ils ne rempliront pas 
leurs devoirs f6d6raux envers I'Empire ? lis sent eux-m6mes I'Empire, et TEmpire 
n'est que le compost de tons les Gouvemements conf(6d6r6s. Mais la Prusse suitout, 
qui d'apr^ Tinstitution du g^n^ralissime f6d6ral,t a dans la main le — glaive de 

1 Empereur — je peux bien le nommer ainsi — pouvez-vous avoir le soup9on que 

la Prusse se r6volte centre TEmpire, en se liguant peut-^tre avec quelques autees 
puissants Etats conf6d6r6s ? Alors,. nous n'avons plus qu'^ commander k la cath^drale 
le glas pour I'Empire (mouvement). . . • Mais c'est 1^ une supposition qui pourtant 
ne pent pas 6tre au fond des deductions de ces messieurs. 

" Oh done est la separation, la limite, que vous tracez entre TEmpire et le parti- 
cularisme des Etats conf ed^r^s, censement favoris^ par la proposition Eranckenstein ? 
Est-ce que peut-^tre TEmpereur et le Reichstag sent h eux seuls I'Empire ? Je crains 
que vous ne traciez pour rEmpire une limite beaucoup plus etroite encore, que chacun 
n'entende par 1^ (par ce mot Empire) en premiere ligne et de preference sa propre 
firaction (vive hilarite), puis un peu apr^s cela les autees aussi, en tant qu'elles aient 
des relations amicales avec la sienne. 

** La definition Oonstitutionnelle de TEmpire se trouve dans le paragraphe preii- 
minaire de la Oonstitution : sur leTraitepederal que les Gouvemements confederes out 
conclu entre eux, il y est dit que le Roi de Prusse et les autres contractants concluent 
une federation perpetuelle; cette federation portera le nom d'Empire Allemand et 
aura la Oonstitution qui suit. Maintenant, par cette Oonstitution sent etablis les 
droits du Reichstag, droits qui, avec la proposition Eranckenstein, comme je me euis 
permis dele developper, sent pleiaement respectes. Les Gouvemements possMent 
dejk jusqu'ici, en vertu de TArticle 36 de la Oonstitution, le droit de percevoir de leur 
c6te les taxes douani^res par leurs propres employes : 

" * A chaque Etat conf edere sent laissees la perception et ^Administration, dans les 
limites de son territoire, des droits de douane et des imp6ts de consommation, en tant 
qu'il les ait exerce^ jusqu'k ce jour/ 

" Si done il y avait une possibilite ou une envie de retenir k TEmpire ces droits de 
douane, chaque Etat conf edere, et surtout un Etat aussi puissant que la Prusse, serait 
depuis longtemps en situation de le faire. Autant que je me souvienne, la Prusse 
per9oit comme produit net des douanes — la recette douani^re totale (de I'Empire) etant 
calcuiee k 104,000,000 marks — 63,000,000 — soit atosi une somme proportionnelle k 

{)eu prfes k sa population, et m^me au-dessus. Si Ton ajoute k la perception Prussienne, 
es 6,000,000, je crois, du pays de I'Empire (Alsace-Lorraine) et les 5,000,000 des 
douanes du ZoUvereia dans les villes anseatiques, la Prusse percevrait 75,000,000 des 
douanes actuelles ; et avec une augmentation sur les droits de douane du tant pour 
cent que la nouvelle loi procurerait, la proportion dans cette repartition resterait sand 
doute la m^me. Le seid Etat, k ma connaissance, oil la perception depasse sensible- 
ment le chiffre de la population (comme proportion), c'est la Saxe, dont les recettes 
douani^res, remises par elle k TEmpire, s'ei^vent k 10,000,000, tandis que la quotite 
calcuiee d'apr^s le nombre de tfetes de la population ne devrait 6tre pour ce pays que 
d'environ 7,000,000. Au contraire, les recettes des Etats Allemands du sud restent au- 
dessus du chifBre de la population. Or, cette institution de la perception, ce fait que 
la recette des douanes, en vertu de TArticle 36 de la Oonstitution, arrive d'abord dans 
les mains particularistes de I'Etat particulier, a-t-il jamais jusqu'ici donne lieu de 
craindre que la souverainete financi6re de TEmpire ne f At en danger ? Qu'un particu- 
larisme se developpd,t ? Aucunement, que je sache. Oes produits de la douane, aux 
termes de TArticle 39, sent repartis, d'apr^s les livres, par un decompte trimestriel et 
annuel, qui arrive au Oomite des Finances du OonseU Eederal ; autant chaque Etat 
garde en cadsse du produit de ses douanes, autant il doit rembourser. II n'a jamais 
ete mis non plus en doute que le produit des douanes, comme le present TArticle 38, 

* Cette diff^reDce ou distmction ne peut ^tre ^blie, — comme il est expUqu6 plus loio,— puisque I'Empire 
ft'att que le compost det Etats particuliers. 

t Ce generalissime, ConstittttionnelleDieut, est le Roi de Prusse. 
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ne soit entr6 virtuellement dans la Caisse de PEmpire parmi d'autres taxes indiqu^es,* 
bien que in naturd le thaler pay6 n'ait gu^re soim6, chaque f ois ici, dans la Caisse de 
rUmpire ; tout s'est pass^ par la voie du d6compte. Cette m6me voie du d^compte 
devra encore, avec Padoption de la proposition Franckenstein, 6tre suivie k Tavenir. 
La renxise 6ventuelle k la Caisse de TEmpire aura lieu Constitutionnellement, d*apr6s 
TArtiele 38; de 1&,, suivant le texte de la proposition Eranckenstein, il y aura une 
remise aux Etats particuliers feite par la Caisse de TEmpire. A in si, TEmpire, en 
vertu d'une loi qu'il s'est cr66e lui-meme, devra admettre dans son budget une d^pense 
permanente dont la somme entrera dans la Caisse des Etats particuliers pour qu'ils en 
aient le libre emploi. II n'y a done pas besoin de changer T Article 70 de la Constitu- 
tion, (jui demande qu'avant tout les exc6dants soient employes, car les exc6dants ne se 
produisent que lorsque toutes les d6penses sent couvertes; et si TEmpire s'impose 
16galement xme d^pense, qu^elle soit vot6e pour le Mus6e Qermanique, ou qu'elle le 
soit pour la totality des Etats particuliers, il faudra tou jours que cette d6pense se fasse, 
avant que des exc^dants puissent naltre. Nous avons done pour nous, de notre c6t6, 
la Constitution de TEmpire dans tons ses Articles ; et la violation Constitutionnelle qui 
est souvent all^gu^e dans la presse — ^je ne sais m^me s*il n'en a pas 6t6 question 
aujourd*hui dans les discours — ^nous la contestons, et nous attendons la preuve qui 
jusqu^Jii ce moment n'a pas 6t6 f oumie. 

" Je voudrais encore joindre ici de nouveau Texhortation k ces messieurs ... — 
dans des questions si simples et demandant la plus froide deliberation, comme sont les 
douanes, les affaires 6conomiques, les mati^res financiferes et budg^taires, — ^je voudrais, 
dis-je, les exhorter k ne pas faire revivre Tancienne haine de race ; sans doute, elle 
n'existe pas ici, mais avec les divisions aigues qui existent entre fractions, nous risquons 
de mettle les fractions k la place des races. Que peut-6tre plus tard tons les liens, mfeme 
liens de famille, se brisent entre les diflKrentes fractions, et que chaque fraction se 
d6veloppe de nouveau conmie une race s^par^e, — on n*ira pas jusque-lJi, il faut resp^rer. 
Mais je prierais de ne pas transporter en toutes ces questions la haute politique et la 
crainte qu'il n'y ait une arri6re-pens6e dans les mesures les plus simples, — et de ne pas 
pousser si loin Tanimosite de la lutte entre JEractions, que les int^rMs de TEmpire aient a 
en souffiir et que, cette ann6e encore, si les Gtouvemements se laissaient intimider par la, 
le premier pas dans la voie d'une amelioration financidre ne ptLt de nouveau 6tre fait. Du 
c6te des Gouvemements je puis assurer de la fa9on la plus positive qu'ils ne se laisseront 
pas de detoumer — ^par des attaques, k mon avis, injustifiees,— de la voie qu'ils ont prise 
et sur laquelle ils se sont provisoirement mis d'accord Dimanche dernier ; et pour ma part, 
la voie que je crois le vrai chemin dans Tinterfet du pays, jela suivrai jusqirau bout sans 
reserve, sans deviation, que j'en recueille haine ou amour. Cda m'est indifferent.^' 
(Applaudissements.) 

Dans la suite de la discussion, M. le Depute Windthorst, en reponse k certaines 
insinuations du discours de M. de Bennigsen, a declare en termes formels que la 
position prise par le parti Centre dans la question douani^re et financi^re ne resultait 
nullement de concession sur le terrain du Kulturkampf , concessions qui n'ont ete ni 
demandees ni offertes. 

Ensuite, M. le Depute Lasker, representant le groupe extreme des liberaux- 
Nationaux qui confine au progressisme, a fait Papologie de son parti, dont il a notamment 
exalte, sur un ton peu modere, — ^la moderation. 

flnalement la proposition Eranckenstein a ete vot^e par 211 voix centre 122. 



Se'ance du 12 Juillet^ 1879. 



Dans cette demifere seance de la Session, le Reichstag a definitivement adopte le 
Projet de Loi sur ce Tarif Douanier, — k une majorite de 100 voix. 

Ensuite, le Chancelier de ITBmpire, aprfes avoir lu le Message Imperial qui le 
charge de clore la Session, a adresse au Parlement les paroles suivantes : 

" Messieurs ! permettez-moi, au moment oti la Session s'ach^ve, de vous remercier, 
au nom des Gouvemements conf ederes, d'avoir accorde votre approbation a une partie 
considerable et essentielle des Projets de Loi presentes par nous, — et soutenu jusqu'ici, 
pour arriver k donner cette approbation, les discussions d'une longue, penible, et 
laborieuse Session. Permettez-moi aussi d'y rattacher Tesperance que les divergences 

• lodiqa^s par VArt 35 : sel, bi^* tabac, etc. — Voir plus haut le texte des diffgrents Articles de la Con- 
stitution dont il est ici question. 
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d^opinion qui se sont produites dans ces discussions, ne seront pas durables ; qu'au 
contraire, les iAches qui nous attendent dans Tavenir, vraisemblablement k Tentr^e de 
Taring prochaine, nous trouveront prfets h nous mettre k Toeuvre commune avec des 
forces unies et dans un esprit de Concorde.'' (Applaudissements prolong^s.) 



No. 51. 
Sir J. Walsham to the Marquis of Salisbury, — {Received July 28.) 

My Lord, Berlin, July 26, 1879. 

THE copies of the New Gterman Tariff which I had the honour of forwarding to 
your Jiordship in my despatch of the 14th instant contained all the alterations 
which had been voted by Parliament ; but the Tariff, as a whole, had not become law 
in consequence of the Emperor's signature not having then been attached to the Act of 
the Reichstag. This has now been done, and the day before yesterday's " OflBlcial 
Gazette " published it. 

It will be in force — 

1. Immediately as regards Tariff numbers 6 (iron), 14 (hops), 15 (instruments), 
23 (lights), 25 (articles of consumption), except (q) 2 (flour and miller's wares) 26 (c) 
(lard, stearine, &c., and other forms of fat and grease), 29 (petroleum), 37 (animals), 
and 39 (cattle). 

2. On the 1st October, 1879, in respect of the grain mentioned in No. 9, (d), (e), (/), 
and of wood, No. 13, (a) to (/). 

3. On the 1st July, 1880, as regards flax, &c. (No. 8), with the exception of 
cotton, raw, roasted, broken, or dressed. 

4. On the 1st January, 1880, with respect to all other articles including those 
excepted under No. 1. 

The Tariff, as published in the " Official Gtezette," of which I beg to inclose two 
copies, contains also the new Tobacco Law (page 245) which was not included in the 
copy I sent home on the 14th instant. 

The new import duties on foreign tobacco are now in force, viz. :— 

Marks. 




On tobaceo leaves •• *• •• •• 100 S5 

Cigars and cij^arettes •• •• •• 100 270 

Other manufactured tobacco •• .^ •• 100 180 

The excise duty on native-grown tobacco will not be charged till the 1st April, 

1880, and will not reach the maximum amount, namely, 45 marks per 100 kilog., 
till 1882. 

The following is the graduated scale of charges : — 



On 


raw tobacco daring 

n n 


1880, 

1881 

1882 


per 


Excise Dues. 

100 kilog .• 

„ • • • • • • 

>» • • • • • • 


• • 

• • 

• • 


Marks. 

20 
30 
45 












I have, &c. 
(Signed) JOHN WALSHAM. 



No. 52. 

Consul Hertslet to the' Marquis of Salisbury. — {Received August 11.) 

(Extract) Konigsberg, July 31, 1879. 

I HAVE the honour to forward the inclosed Memorandum on the suhject of 

some of the alterations of the new Customs Tariff passed lately by the Imperial 

Diet at Berlin which particularly c^ect British commercQ and must likewise oSect 

British shippixur. 

[1014] 
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I beg leaTd likewise to express a few remarks whicii a eonskleraMe residence in 
these paits has led me to observe. 

It is very doubtfol whether the Province of Silesia will in reality have any 
benefit from the new protective duties and railway arrangements. It does not seem 
possible that for any length of time coals or any other species of goods can be taken 
about 500 miles from south to north for less than half the freight which is chained 
from the same places from north to south. The struggle with their own working classes 
will in all probability prevent the possessors of coal and iron mines and iron manu- 
factories in Silesia and other parts of Germany from profiting from the duties now laid 
on. The immediate object of obtaining 130,000,000 marks for military or State purposes 
may at first be realized in some degree, but it is plain that if by these means all or 
nearly all import trade ceases, that the State income therefrom must fall oflf in the 
same proportion, and, again, if the workiDg classes get higher wages the owners of 
mines, &C5., will not reap Such benefits as they have been led to expect, and the work- 
ing classes, having to pay higher prices for all the taxed necessaries of life, will not 
have much benefit either. 

It is considered that about 100 additional Custom-house officers will be requisite 
for the Province of East Prussia and about 60 for West Prussia, and the other 
provinces will probably require a proportionate increase of Custom-house officials. 



Inclosure in No. 62. 
Memorandum. 

OIJ the 16th July a sitting of the Bbection of the Royal Ostbahn (Eant Baflway), 
in combination with delegates from the various German private railway companies, 
rn connection with the Ostbahn, was held at Bromberg, at which, amongst other 
matters, the relations between this railway and the connected Russian railways were 
tmder consideration. The merchants on this side have suffered severely from having 
to pay all the distances from which goods may come in Russia in German marks, 
whilst goods going to the Russian Baltic porte from the same places have been 
enabled to pay in Kussian paper roubles : this has made a difference of from 30 to 
40 per cent, on the freight to the detriment of this side. The Direction of the Royal 
Ostbahn has endeavoured to remedy this, but the Russian Directors, aware of the 
benefit which the increase of traffic m)m this cause brings to their own lines and to 
their Baltic ports, have declined to «Qter into any immediate alteration as wished, 
namely, that for the freight on the Russian side Russian money and on the Prussian 
side German money should be paid. The Directors of the Royal Ostbahn have, there- 
fore, given notice that on the 1st July the former arrangements with the Russian lines 
will cease, and the contracts be at an end on the 1st January, 1880. At present it 
cannot be stated what or if any arrangements will be agreed to, 

A very interesting debate took place on the proposal of the Konigsberg Mercantile 
Delegates to allow coals to be sent by rail from the German Baltic seaports at the same 
rates as they can be sent to them. The Government Representative of the Ostbahn 
stated that a refusal of a request of a similar nature had been already given to the 
merchants at Bromberg; that the measure of such low railway freights from Silesia 
to the Baltic seaports had already proved most successful against the British competi- 
tion, for which purpose it had been introduced. In the last few months alone upwards 
of 8,000,000 kilog. of Silesian coals had been forwarded to the four stations, Dirschau, 
Danzig, Elbing, Konigsberg, whereas, formerly, not a quarter of that quantity had 
been forwarded. It was not practicable at present to state exactiy what the carriage 
of this quantity of coals had cost the railway. The Ostbahn was, tmder all circum- 
stances, against the KSnigsberg proposition, as thweby the object of the exoeptiona. 
low railway Tariff for Silesian coals would be frustrated. The Konigsberg proposi- 
tion was, however, approved of by the Delegates by 11 against 7 votes, of course 
ineffectual. 

It cannot be thought surprising that the workmen at the Silesian Fiscal Mines, 
seeing the immense sudden increase in the quantity of coals leaving Silesia by rail, 
which the Gk>vemm«at official alluded to, should wish to participate in the bettering 
of the mine works, and should demand some advantages for themselves, and it appears 
that, for this reason, serious disturbances have taken place at the Kdnigin Luise 
Mine. The rioters destroyed ti^ dwelling of the official, and military had to be called 
in from Gleiwitz, and were obliged to use their weapons, by which many pezscms were 
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wounded and sixty rioters were arrested (two were killed) before tlie distmrbaaces could 
be quieted. 

There is no import duty on coals, but the railway, being State property, can 
influence trade by raising or lowering the railway freights ad libitum without altering 
any existing Commercial Treaties with other Powers. 

Formerly there was no duty on iron. The Tariff just passed into law at Berlin 
for the German Empire is as follows : — 



§ 6. Iron and iron wares — 

a. Raw iron of every description • • • . • , 

b. Wrought iron bars, plouglishares, rails, fishplates, &c. . • 

1 ad, h. With ingots, raw rails . . 

2. Iron in bars to be worked without control (by 
permission) •• •• .. «• 

c. (1) Iron plates of wrought iron 

(2) Polished, lacked, tinned, &c. • • • . • • 

d. Wire, polished, tinned, &c. . • . . • • 

e. Iron wares — 

1. Quite rough — 

(a.) Of cast iron . . • . . . , • 

(b.) Hough parts of machines, carriages, bridges, 
anchors, chains, railway axles, wheels, 
bu£Pers, cannon, anvils, hammers, horse- 
shoes, &c. • • • • • • • • 

(o.) . Sheet iron and bars of wrought iron 

2. Less rough— 

(a.) Other sorts not yet mentioned in connexion 
with wood • • • • • « • • 

(b.) Ground, tinned, or enamelled, &a, not 
polished or vamished; all skates, ham- 
mers, choppers, axes, ordinary knives, 
scythes, screws, pincers » keys, hay and 
dung forks, &c. 

(c.) Files, sword blades, planes, chisels, scissors 
of all sorts, saws, bores, machine and paper 
knives, and similar instruments. . • • 

Remark to e (2). — Chains and wire ropo, for ship 
towing, &c., • • « • f • , 

3. Pine wares — 

(a.) Of fine cast iron, such as light cast orna- 
ments, polished, artistic, cast or wrought ; 

(5.) Of wrought iron, polished or varnished; 
knives, scissors, knitting-needles, crochet- 
needles, and all similar articles not here 
enumerated, whether combined with wood 
or other materials, if not specified in 
No. 20 , • , • 

(c.) Sewing-needles, pens (steel or of other 
common metal), watch wheels and works, 
and all descriptions of guns • • • • 

f tax •• #« •• •• •• •• •• 

Wheat, rye, oats, round grain • . . • • • • « 

Barley, maize and buckwheat . • • • « • • • 

Aniseed, coriander, caraway • • • • • • • • 

xiape seed •• •• •• •• •• «• 

Other seed •• •• •• •• •• •• 
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1 00 
1 00 
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22. linen yams, linen and other linen goods, t.e., yams, weaving 
and weft goods made out of flax or other vegetable 
spinning material, excepting cotton — 

a. Yams, except those named under 5— - 

1. To No, 6 English ,. .. .. .• 

2. Prom No. 6 to No. 8 English • • 

o. „ o „ ^0 „ • • • • • • 

^» 95 -"vf „ OO „ • • « • m • 

0. „ OO •• •• •« «0 

Remark ad, a, — Jute, Manilla— 

Hempy coooanut fibre, raw or prepared 

ft. Coloured, printed, or bleached yams— 

1. To No. 20 English .. 

2. Above No. 20 to No. 36 English 

3. „ d6EnglLsh •• ' 

c. Thread of every description • • , • • • 

d. Bopemakers* wares, unbleached ; bleaehed ro{)es, string, 

girts, braces ; rough uncoloured mats of mamUa, hemp, 
cocoanut, jute, or similar fibres • • 
[1014] 
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0. Linen of various descriptions, tincolouredy impressed^ 
unbleaclied — 

1. 16 weft threads •• •• •# •• 
a. To No. 17 English 

8. 41 to 80 threads • . 

4. 81 to 120 threads .. 

5. Upwards of 120 threads 

/, Linen, &c., coloured* pressed, bleached—- 

1. Of 120 threads 

2. More than 120 threads • • 

y. Damask of all sorts • • • • • • • • 

h, Eibbons, stockings, in connexion with metal threads • • 
%• ijace •• •* •• •• m • •• 

Cotton and cotton wares — 

a. Cotton, raw, carded, combed, coloured 

b. Wadding •• •• •• •• 

c. Cotton yarns, unmixed or mixed with linen, silk, wool, 

or other animal or vegetable spinning material — 

1 . One thread, mw — 

a. To No. 17 English 

p. Over No. 17 to No. 45 English 

7. „ 45 „ 60 „ 

c. „ ' 60 „ 7" „ •• •• 
e. „ 79 English 

2. Double thread, raw — 

2. Coloured, pressed, bleached, 17 to 40 threads . . 
)3. Over No. 17 to No. 45 English 

7« 99 45 „ 60 „ ,. 

o. „ oil ,, / «l ,, • • • • 

€. „ 79 English 

d. One and two threaded, bleached or coloured — 
a. To No. 17 Engli«h • . • ♦ 

p. Over No. 17 to No. 45 English 
7« »♦ 45 „ 60 „ 

d. „ 60 „ 79 „ • • • • 

e. „ 79 English •• .. •• 

4. Three or more threaded, raw, bleached, coloured • • 

5. Sewing thread arranged for detail sale • • 

6. Wicks, not woven • • • . • • . , 

d. Goods of cotton alone, or with metal threads, not mixed 

with silk, wool, or other animals' hair, mentioned 
under No. 41— 
!• Raw (wares made out of raw yams), tight- weaved, 
with the exception of cut velvets ; tull, raw, with- 
out design •• •• •• •• 

2. Bleached, tight-weaved, or crumped, with the 

exception of cut velvets • • • • • « 

3. All tight- weaved wares not mentioned in 1 , 2, and 

6, except Certain stuffs not in No. 1, stockings, 
fringe, tassels on button-makers' goods, with metal 
threads •• •• •• •• •• 

4. Curtain stuffs, bleached and prepared 

5. All looselj-weaved stuffs, jaconet, tulle, mull, gause, 

not in 1, 3, and 4 • • 

6. Lace and embroidery . • • • 
Remarks to c?— 

1* Cotton fishing nets, new • • • • • • 

2. Quite coarse-weaved stuffs from refuse not over 

5 c. m. long and broad, made up like grey 
packing linen, and used for cleaning purposes, 
whether in connexion with any other stuff or not • 

3. Coarsely-woven stuff to be used in cloth manufac- 

tories (with permission} • • • • • • 
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The object of this Memorandum is merely to point out how British trade is parti- 
cularly sought to be kept away from Germany, and is by no means intended to enter 
into the whole of the new Protectionist German Tariff. 

(Signed) W. J. HERTSLET. 

Kdnigsberg, July 1879. 
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No. 53. 

ConsuUGeneral Crowe to the Marquis of Salisbury. — (Received August 11.) 

My Lord, DUsseldorf, August 8, 1879. 

THE new Gennan Tariff is already in force for certain articles in which England 
has considerable interests at stake ; I mean here more particularly iron. For com and 
timber the Tariff comes into force on the 1st October. Eor other articles it begins 
with the 1st January, 1880. I propose to examine some of the duties which are to be 
levied on January next ; and first with respect to cotton yarns. 

Your Lordship will have observed that hitherto yams were charged with three 
duties/viz., singles and doubles, raw, 12 nmrks ; the same bleached or dyed, 24 marks ; 
and trebles and twists of all sorts, including sewing thread, 36 marks. These duties 
weighed heavily on coarse yams, lightly on fine yams, and varied between 3 and 7 
per cent, of the value for the latter, between 5 and 13|^ per cent, of the value for the 
former. 

The new yam duties differ entirely from the old ones in this — that they are estab- 
lished on a scale of fineness in three separate classes, distinguishing raw singles from 
raw doubles and dyed and bleached singles and doubles, the latter being thrown into 
one category with trebles and other twists, whilst sowing thread has a particular duty 
of its own. The scale of raw singles starts at 12 marks and rises to 36 marks ; that of 
raw doubles varies from 15 marks to 39 marks ; that of singles and doubles, bleached 
and dyed, from 24 marks to 48 marks. Trebles and other twists are also charged 
48 marks, and sewing thread 70 marks. It is calculated by competent persons tiiht 
the duties on the first of these scales are equivalent to 8 to 9*47 per cent.^ in the 
second scale to 976 to 11'06 per cent, in the third to 11*43 to 14*29 per cent, of the 
value. 

The charge on trebles and twists is 17'78 per cent., that on sewing thread 14 per 
cent, ad valorem. 

This alteration in the Tariff for yams is the more remarkablcj as no complaint had 
been made in Germany, even by spinners, that their profits were curtailed by foreign 
competition. 

It was well known that large quantities of foreign (chiefly English) yam were 
used by Gterman manu&cturers for the production of cotton stuffs. It was also 
ascertained that Gterman spinners could not compete as regards price (to say nothing 
Df finish) with English spinners in the delivery of such yams as the makers of 
Elberfeld, Crefeld, Barmen, or Linden required ; but it was also patent to all that, in 
spite of imports, the Grerman spinning manufactory had been profitable, prosperous, and 
given to increase. 

A few facts may here find a place. Many of them were given in evidence at the 
cotton inquiry which preceded the draft of the new Tariff. 

The crisis which affected the cotton trade in all parts of the world was compli- 
cated, in so far as Germany was concerned, by the annexation of Alsace, which added 
1,500,000 spindles and 30,000 looms to the manu&cturing power of Germany. But 
apart from this, if we compare the statistics of the Zollverein for 1861 with those of 
1875, we find that the number of spindles in old Germany was 2,235,195 in the first 
period, as compared with 2,700,862 in the second.* 

The quantities of imported yam diminished from 29*6 per cent, in 1861 to 17 per 
cent, in 1875 of the total yam consumption of the ZoUverein. Germany, which 
exported but 49,696 centners of yam in 1834, sent abroad 208,402 centners in 1877. 
But w;hat Germany spins has always been different from that which Germany imports 
in form of yams. 

In mule yams Prussia spins nothing of importance over No. 20, in water nothing 
over 36. Indeed, of late years she produced on an average littie but water yam over 
24 and under 36. 

South Germany spins mules Nos. 36 and 42 to 44 for printers ; it used to 
spin No. 36 to 40, but since 1867 the latter numbers have been neglected for No. 16 
to 20. 

Alsace almost exclusively spins mule yam. In 1859 it almost entirely produced 
No. 28 to 44. Since 1867 there has been an increase there of spinning for numbers 
up to 28, chiefly Nos. 12 to 16 and 16 to 20. 

♦ This takes into account a reduction in the spindles of Saxony from 707,887 in 1861 to 471,844 in 1875 — 
a reduction due to the defective nature of Saxon yam, the had technical arrangement, and the smallness of estab- 
lishments unable to compete with large and well regulated factories. 
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In all cases it is proved beyond contest that spinners abandoned fine for coarse 
spinning, because fashion, or otiier causes, favoured the production of thick stuffe, and 
led to an absolute neglect of fine ones. 

Jaconets and printed organdies, says a Erench official Report, were for years the 
pride of Mulhouse ; they have now all but disappeared from the market, and this 
revolution has transformed Alsatian spinning, which gave up fine spindles for coarse 
ones. 

In Switzerland 200,000 spindles have been diverted from the spinning of fine 
yams, because No. 70 for jaconet. No. 80 for St. Gallen muslins. No. 70 to 100 for the 
Tarletans of Tarare, No. 70 to 90 cops, and No. 100 to 140 weft bobbins for cambric 
were no longer in demand. 

But this was not a continental experience only ; fine spinning in France and 
Great Britain was equally depressed. 

No doubt a depression has been felt in the spinning trade of Germany. But it 
was a depression common to all manufacturing countries, and one of quite recent 
growth here. In Alsace it was shown by a diminution of working spindles from 
1,490,684 in 1870, and later to 1,367,656 in 1878, on the Rhine by the stoppage of 
several small spinneries since 1876. The number of working days a- week, then of 
working hours a-day, was reduced, and a redundancy of stocks became apparent ; yet 
there is no sign of general distress. Wages are shown to have risen about 60 per cent, 
from 1860 to 1876. They have fallen since in proportions varying from 5 and 7 pw 
cent, to 20 and 25 per cent. Prices of yam have risen and fallen in a similar ratio to 
labour. At Mulhouse the variations for standard yams, 33 to 34 woof and 42 to 44 wefts, 
were from 288 pf ennige per kilog. in 1859 to 304 pf ennige in 1896, 264 pf ennige in 1873, 
216 pf ennige in 1877, and 122 pfennige in 1878. But these variations in yam were 
coincident with similar variations in the price of cotton; and if in 1878 English 
imported yam, which regulates the price of Gterman yam, was very low and indicated 
the existence of a crisis in England, and a wish on the part of English spinners to 
get rid of their stocks even at a loss, this state of things is too abnormal to be an 
argument in favour of protection in the abstract. Again, it cannot be denied that 
the number of looms at work in Germany was less in 1877 than in 1872. It is in 
evidence that 46,492 power looms working pure cotton existed in 138 establishments 
in 1872, and of these 95 per cent, were then in motion; whereas, out of 57,423 in 182 
establishments only 50,094 or 87'25 pOT cent, were in motion in 1877. The same facts 
are noticeable as regards the 3,000 to 5,000 power looms working mixed stuflPs of 
cotton and linen, aiid the 6,000 to 10,000 power looms working up cotton and wool 
and other stuffs. But these reductions are due to the caxises which produced depression 
in England, France, and elsewhere ; and is not confined to Germany, therefore not a 
reason for increased protection. One thing, indeed, is clear, the export of cotton yams 
from Germany has not ceased to increase since twenty years last past — ^the average 
export of 1858-61 being 48,495 centners per annum, that of 1870-73 94,300 centners, and 
that of 1874-77 169,829 centners. So that Germany is doing abroad what England is 
charged with doing in Germany, viz., selling its surplus stock at low prices on neutral 
markets. I except, of course, the Saxons, who employ 11,000 hands to make 
10,000,000 Mlog. of vigogne yam, of which England regularly takes seven-eighths 
every year, which caused the makers to express a fear lest England should by way 
of reprisals impose a duty on Saxon vigogne yams. 

There are various causes assigned to the efficacy of English competition in yams on 
the Zollverein markets. They have often been described, and some of them are 
plainer than others. The Cotton Commission says in its Report "That whatever these 
causes may be in reality, one fact is clear. In spite of the charges which burden 
English yams in Gtermany there are few places in which they cannot be sold so as to 
compete with the German produce.*^ But England only competes in certain classes 
of raw yams (I shall treat presently of doubles and twists), and here, perhaps, is the 
place to describe what these yams are and what charges they have had to pay. 

To South Germany a comparatively small quantity of English mule yams finds 
its way. The numbers are 36 and under. 

In Alsace, where the consumption of home-made yam is chiefly in 33 to 44, some 
English yams, Nos. 50 to 60, are taken for weaving purposes. 

In Saxony, and in a less degree in Silesia, England shares the market with Alsace, 
but delivers a large quantity of yams in Nos. 36 to 44 and 50. 

Westphalia and the Rhine province are good customers to England. Hagen takes 
Nos. 36 to 44. Elberfeld and Barmen buy the yams that are used by Turkey red 
dyers. At E/hine, in North Westphalia, the weaving establishments take English 82 
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warpcops, and SO, 32, 86, also 40 and 42 pincops. The consumption of i^ater-yams 
at Gladbach in Nos. 6, 12 to 20, and upwards, is from 10 to 12 per cent. English, 
Besides the ordinary yarns in which Gtermany may compete, England sells to Bihenish 
and Hanoverian weaving establishments (chiefly Elberfeld and Linden) yams which 
are made nowhere else than in Britain, i.e., smooth warp yams and 32 to 50 medio, 
30 water for lastings, and 45 medio for Zanilla. The velveteen factories of Linden 
alone bought 450,000 kilogs. of 40 to 50 weft yams in 1878. 

There is a demarkation line or watershed, beyond which the profits on English- 
imported yams become doubtftd. It fills a page of the evidence given before the 
Cotton Commission. At Hagen English yam is cheapCT than similar products from 
Augsburg to the full amount of the railway freight between the two places. The same 
phenomenon is apparent at Elberfeld. At Beyreuth, on the Bavarian border, a South- 
Gterman spinner said he felt the competition of English yam at No. 20. A dyer of the 
same place felt it at No. 30. Yet it is in evidence also that the charge for commission 
and packing of English yam for delivery at Gladbach is not less than 3 per cent, 
of the value of the goods, which, being added to 11 per cent, for carriage and duty, 
makes 14 per cent., equivalent to 22 pf . to 23 pf. per kilog. In Silesia the charges as 
above are 16f per cent., or 30 pf . per kilog. For fine yams (say No. 80, six-twwted) 
the charge from Manchester to Barmen was given at 4 pf . per kilog. for freight and 
7 pf . per Idlog. for packing and commission. It seems to me to be suggested by the 
witnesses in the Cotton Commission that English yam would have a larger sale ft the 
brokerage and packing charges could be redij^ed. 

Gtermany formerly depended on us for her supply of doubles and twists. But 
since the annexation of Alsace, England has witnessed the transfer of an old adversary 
firom France to Gtermany. Whether this change has made English competition 
lighter on the French market it is not for me to discuss in tins place. It has 
certainly established a rival to us on the German border, a rival whose opportimity to 
undersell us in South Germany seems favourable enough. Tet, even in 1878, as a 
Wiirtemberg stays-master stated in evidence, the price of doubles from Alsace was 
116 pf. per kilog., whilst that of English doubles of the same quality was but 96 pf. 
And under the Tariff which is about to expire the import of EngUsh doubles into 
Germanv was large. For Saxony, Leipzig alone imported upwards of 35,000 centners 
of English doubles per annum. Meccane and Glanchau used yearly 4,500,000 kilog, 
of doubles, chiefly Nos. 60, 80, 100, 120, 140, 180 and 200 twist, not usually spun in 
Gtermany. Chemnitz glove makers used 5,000 kilog. of English doubles, Nos. 150 to 
200. The Orleans weavers of Zittau took 750,000 kilog. of Nos. 40 to 120, and 
Chemnitz gave its consumption of English yams, No. 16 to 90, for furniture stuffs, at 
45,000 kilog. per annum. Elberfeld takes an enormous supply of fine yams from us, 
and Barmen*s consumption is stated to be 1,726,900 kilog. annually, of which 69 to 
78 per cent, are EngUsh and 22 to 31 per cent. German. Crefeld, in 1877, wove 
469,397 kilog. of English doubles, one-half in Nos. 90 to 120, 77,000 kilog. in Nos. 120 
to 240, the rest being imder 90. 

There remains to mention thread and sewing thread, the annual production of 
which in Germany is 329,555 kilog., the machinery for which, as indeed in all spinning, 
is English, and the yams for which are, up to No. 50, German, over 50 English or 
Swiss. Thread has gained importance as an article of import and consumption in 
Germany since the invention of sewing machines. The import in 1859 was only 
4,710 centners ; in 1877 it was 20,214 centners. Barmen alone makes sewing thread 
to the amount of 600,000 kilog. in seven factories. It uses a great variety of yams 
in the proportion of 68 per cent, foreign to 32 per cent, home-made in 1877. 
One should have thought that under this state of things the German Government 
would have hesitated to impose higher duties on yams than those which existed for so 
many yeara Prince Bismarck, in answer to an address of the Chamber of Commerce 
of Barman, expressed his intention not to burden half-fiinished manufactures or articles 
required for finishing purposes with heavy duties. But, notwithstanding this promise, 
yams were burdened with heavy duties. The Chamber of Commerce of Crefeld pointed 
ou± that the manufacturers of Barmen, Eberfeld, Miilheim, and E/heim, Crefeld, 
Viersen, Diilken, Gladbach, BJieydt Lobberich, and Goldem, all used large quantities 
of English doubles, that the weavers, about 100,000 in number, exclusively used these 
yams, because the old German spinneries and the spinneries of Alsace never had 
famished the yams Nos. 70 to 250 in the regularity and finish required for the manu- 
facture. The Chamber of Commerce likewise showed that Crefeld had been competing 
witii Lyons on neutral markets simply because Lyons was handicapped and had to pay 
high duties for yarnff for which German weavers paid low duties. These arguments 
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failed to produce any effect, and the Taiiflf Commission and then the Reichstag laid on 
yams the duties which I have descrihed in the opening of this despatch. Your 
Lordship will not fail to remark that the Nos. hurdened with duty which chiefly afiEect 
England are 30, 32, 36, 40, 42, 44, 50, 60, 80. 90 to 100 to 240. Hardly one of these 
yams will now pay less than 10 per cent, duty ad valorem. Many of them will pay 
as much as 14 per cent. The line of demarkation will thus he altered, within wMch 
till now England was ahle to undersell the ^pinners of Alsace and South Germany. 
The intereste of German wearers will, on their own showing, have heen injured 
without just cause. But the English market in Germany will to some extent be 
curtailed unless we can by reducing price, freight, and commission neutralize Gterman 
l^islation, and with help of the name which England is acknowledged to possess, and 
which alone has been described as worth 10 per cent, for some classes of thread, 
continue to supply Germany now as we supplied her before. Under aU circum- 
stances, Germany will have handicapped herself, for it cannot be supposed that she 
will be able in future to produce cotton goods as cheaply as when the half-^finished 
stuff required for their manufacture was admitted into Gtermany at lower rates. 
Everything that adds to the cost of Gterman production must help to cripple German 
competition on neutral markets. 

I have, &c. 

(Signed) J. A. CBOWB. 



No. 54. 

Conml-Qeneral Crowe Jo the Marquis of Salisbury. — (Received August 11.) 

My Lord, Dusseldorf, August 9, 1879. 

IN continuation of the subject of cottons, which I began to treat in my last 
despatch, I have a few words to say on cotton stuflfe. 

The imports of cotton stuffs into Germany increased slightly after the Tariff of 
1865 came into force. They are now within 20 per cent, of the amount which 
Germany herself exports. 

The average quantity imported is 51,000 centners, with a tendency to decrease, 
i.e. : — 

Centners. 
Import of 1875 ., .. .. .. .. ,. 52,767 

„ 1876 .. ,, .. ,, ,, ,, 48,851 

1877 .. ,. .. .. .. .. 46,992 

The duty of 150 marks per centner, which rested upon cottons as late as 1865, 
was prohibitive ; the duties of 1865 and 1873, though much reduced, were so strongly 
protective that none of them were lower than 16 per cent, ad valorem, whilst many 
were over 33 per cent, ad valorem. 

The Tariff rates about to be enforced charge fine close- woven cottons 20 to 40 per 
cent., coarse close-woven 32 to 40 and 44 per cent. ; and care seems to have been taken 
by the Tariff Commission and the Reichstag to select for the heaviest duties precisely 
such stuffs as have hitherto been imported from England. English imports consist of 
fine shirtings, " Spanish cloth '' made fi:om the fine yams 50 to 60 and 70 to 80, white 
embroidery, printed linings for sleeves, moleskins, net, curtain net, curtains, half-clear 
dress cottons, and machine lace. Most of these goods enter Gtermany for purposes of 
manufacture, shirting and Spanish cloth at a duty of about 15 per cent, ad valorem to 
make the body-linen which Berlin exports in large quantities to all parts of the 
world ; printed linings, at 20 to 25 per cent, ad valorem^ to line slop coats and dress 
articles for export; and curtain net to be worked up in the curtain-shops of Saxony. 
Moleskins come in because of their cheapness ; curtains because tiieir manufacture on 
a large scale involves an outlay in machinery which Gtermany cannot afford, and which 
presupposes a large demand on Transatlantic as well as European markets. Net and 
•curtam stuffs have been specially selected for the highest duties, the former at 
80 marks per 100 kilog., the latter at 230 marks per 100 kilog. Lively protests were 
made against these duties, particularly at Berlin, Bielefeld, and the manufacturing 
centres of Saxony. But every reason was outweighed by motives of policy. A regular 
party market was opened for customs dues. If iron duties were raised, the agricultural 
interest claimed an equivalent in the com duties ; if yarns were to be charged, there 
must be an equivalent in stuffs ; and so one branch outbid the other. 
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The weaying trade could not deny that existing duties were high, hut was ahle to 
oonyince Parliament that husiness was depressed, and that if spinners received protection 
it was entitled to a similair hoon. But if we look at the production and consumption 
of Gtermany there is no reason to heUeye that much suffering exists. The yam con- 
sumption of Germany in 1860 was 1,513,000 centners; in 1870, 1,671,000 centners; 
it rose to 2,540,680 centners in 1876, then fell to 2,123,878 centners in 1877. The 
export of cottons from Germany averaged 196,000 centners annually between 1859 
andl873; after 1873 it gradually rose from 247,000 to 300,000 centners in 1877, 
^France alone taking (probably from Alsace) Gei^man cottons to the value of 
9,500,000 fr. in each year 1877 and 1878, and Italy increasing her demand, whilst 
other countries merely kept up theirs* The strides which Gtermany made after 1870 
have indeed received a slight oheck since 1876, and the cotton trade at present is 
depressed ; but nothing in this depression seems to warrant a demand for increased 
protection such as we have just seen enacted. It is part of a larger general depression, 
and a much more shallow part than that which rests on EngJand, and it is due partly 
to special causes and partly to causes common to most European countries at thm 
time. 

The symptoms of late have been these : that establishments making calicoes and 
stouts have gradually curtailed their production ; that working time has been reduced 
to sixty hotirs a-week in many places, and stocks have increased from 16 per cent, per 
annum of the annual production in 1875 to 30 per cent, in 1877. In this branch, aa 
in spioneries, wages in Old Grermany have been slightiy falling since 1872, though they 
rose till 1877 in Alsace. Since 1876 thera has been a fell in price of cottons, clearly 
shown in the following quotations :— 









1872. 


1877. 


1878. 






Mk.p& 


Mk.pf: 


Mk.pf: 




Alsace— 














Cretonne 


•• 


•• perldlog. 


2 85 


2 52 


2 19 




Moleakin •• 


•• 


*• 99 


9 63 


9 00 


2 56 


' # 


Calico •• 


•• 


•* M 


8 60 


9 80 


245 




Angsburg— » 














Ppintere* •. 


•« 


• • 9ft 


S90 


2 70 


2 2» 




Gladhach— 














Trouserstufi «• 


• » 


• • »f 


4 71 


4 08 


4 09 





Cottons are the cheapest of all stuf^ and have suffered less in proportion than 
linens and wooUens; but they are deprei^ed because the consuming public is in a 
mood for retrenchment, and the worldng classes especially have had to stint themselvea 
and buy less than usual, even of cheap clothing. There has been, in consequence, a 
tendency on the part of malters to produce a cheaper class of cottons, cottons OTer«^ 
loaded with stiffening and sizing, cottons with less than the usual numbers of threads ; 
but this, and the fact that coarse and thick stuffs are now preferred to fine and thin 
ones, was scarcely a valid reason for laismg the l^unff as Germany has done. 

I have, &c* 

(Signed) J. A. CROWE. 



CkmsuUGeneral Crowe to the Marquis of Salishury. — (Received September 1.) 

Jf y Lord, DUsseldorf, August 14, 1879. 

UP to the present time the duties upon jute yams and stuffs have been compara- 
tively low, t. e. : — 



Jnteyarna .. ,. ,. .. 

„ bleached, dyed, and printed 
Jute twist and thread 
Jute cloth, up to 46 threads in square of 4 centim. 

r, over 46 threads ". .. ^, 

Undyed mats, carpets, table-doths . • 

Pyed ditto 

[lOU] 



Per 100 kilog. 



Mk. pf. 

3 
10 
24 

4 
24 

3 

60 
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i 
Jato yam, plun, viz,— 


J 


Now Duty. 




OldlMy. 


Mk.ii£ 


Mk. pf. 


Nob. 1- 5 


Per 100 Klog. 


d 


OS against 


3 


o^ t> •• •• •• ■*« 


if 


S 


99 


8 tl 


a-SD 


rt 


B 


99 


8 H 


Sl-85 


f» 


S . 


99 


3 1i 


36 and upwards 


• » 


12 


99 


3 


Jute yam, bleached, dyed, and printed, via. — 

Nob. 1—20 •* •• •• •« 


' 








>t 


12 B 


99 


10 


21-85 


>» ' 


1« 


99 


10 « 


S6 and inwards 


-9* 


30 


99 


10 


Jute, twisted or thread 


n 


^6 


99 


24 


^teBta£b— 










Bopewares, unbleached • • 


ft 


6 


99 


3 


Mats, carpets, not dyed •• •. ^*> 


■r» 


6 Q 


99 


3 


CSloth, diaper, ticking: undyed, nnprinted, un- 
bleached, Tiz., having in 4 centim. sq. in woof 


















and weft — 










letfaveadfi •• .. .. •• 


« 


6 


»• 


4 


17-40 „ .. .. .. ^.; 


»» i 


12 


99 


4 4) 


41^' ou 59 •• «• .^ •« 


99 


24 


99 


24 


ol'~l^U „ •• •• .^ •• 


9» 


^6 


99 


24 t) 


121 and upwarcb • • • . . • .' 


99 


60 


99 


24 


Obth, diaper, tidcing, dy«d: piinted, bleached, or 










woven from dyed, printed, or bleached yam, via.. 








• 


in 4 centim. sq in woof and weft-- 










120 threads . 


99 


60 


99 


60 


121-160 „ 


99 


120 e 


99 


'SO • 


161 and upiinEurds ^ 


99 


120 


99 


100 


Dyed mats and carpets • • • • 


99 


12 


99 


60 



The protectionist theory as to jute is that the manufacture began in Germany 
without any protection, and made little progress till "A large demand fi>r jute stuffs, 
and a large import of the same from abroad, combined with a strong spirit of enterprize 
caused by the French war, gave an impulse to the erection of jute spinning and weaving 
establishments in ^Germany. These ^establishments had scarcely overcome the diffi- 
culties incident to their foundation, when over-production abroad subjected them to 
midden tUsadvaxrtages. Engfemd t h r ew its ^ppoAnce imnassestm to "Hie Oerman rxmAx!t 
at prices which, including duty, were still much lower than those at which German 
manu&cturers wrere able to produce, English jute goods, with a duty of 4 marts per 
100 kilog., not only threatened to dei^oy the jute weaving fectories (Germany), '\snsA 
actually annihilated the maaiuf actrire trf tow wares, which prospered as late as 1868, in 
Hanover, Oldenburg, Hessen, and iBrunswick. The di£ty on jute stuffs makes tibe 
wearing of them in Germany almost impossible, because th6 duty oi 4 marks pwt 
lOpikilog. allows the sttlffis to come in at more advantage iksn yams ; and th^ Tariff m 
it stands is not only destipuctive to the jute tmde, but to the linen trade also.*' 

The &ot8 are these* The duties on jute y«rms, as at present levied, are equivalen^t 
to a protection of <5 to 7 per cent, ad valorem. Eaw jute being free, and half of the 
value of stufb lying in the nsw material, the duty on stuffs is about 12 to 14 per cent. 
ad valorem. 

The import of 9Bm jtffee ¥e»e frem 11*6^12 cenfaie f s in 1672 to 264,566 oefitners in 
1877, and 300,000 centners in 1878. The import of jute yam (plain) rose from 4,215 
centners in 1866 to 27,365 centners in JSTft^'SBind 31,721 centners in 1875, and then 
fell to 23,814 centners in 1876, and 22,405 centners in 1877. The import of jute 
stuffs in 1878 is given at 198,000 o^itners, as against a home produdion of 250,000 
centners in the same year. 

In 1872 there were but three establishments in Germany with 5,020 spindles ; ni 
1878 thirteen spinneries existed, witii a total o£ 20,000 spindles and machin^y for 
twists, for weaving and sack-sowing. In 1872 the quantity of yam produced id 
Germany was 3,300,000 kilog. (66,000 centners) ; in 1877 it was 12,500,000 kilog. 
(250,000 centners). The export of jute yam from Germany was 3,209 centners in 
1872, 8,838 centners in 1877. 

Looking at these facts, it is difficult to perceive how the Tariff Commission and 
the Reichstag saw their way to increase the duties as they have done. Before the 
Commission of Inquiry into the state of the linen trade which sat at Berlin till early 
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in January 1879, two classes of witnesses-— dealers and manufacturers — were examined. 
The former maintained tlmt Germany made jute wares as good as foreign, and in 
many cases cheaper than English, German wages being cheaper than wages at 
Dundee. 

The depression of trade might be conceded, but Scotland was suffering under 
that depression as much and more than Gtermany, France, or Belgium, for India had 
come to compete with Dundee; and the sackings of Hindostan now beat Scotch 
sackings and baggings on the markets of Australia, California, and the Gape of Good 
Hope. 

The makers conceded that the imports of jute yam into Germany (half from 
Dundee, half from Dunkirk and Lille via Qhent) had diminished. But they put less 
stress on yams than in stuffs. Their losses were less upon the former than on the 
latter, and if a duty were imposed on yams it would be doubly necessary to place one 
on stuffs. 

The wages of German spinners were given at 2 to 2*5 marks per diem for males, 
and 1 4 to 1*8 marks per diem for females in 1868 ; and 1*6 to 2 marks per diem for 
males, and 1^ to 1*8 marks per diem for females in 1878. Wages of children in 1878 
were 35 pfennige for 6 hours ; of youths for 10 hours in 1878 08 to 1 mark. 

The wages of weavers were not defined with <5ertainty, but one witness declared 
that a Scotch female weaver at piece-work would earn in a week of 56 hours about 
14a. ; wlulst a Grerman girl at the same rate would only earn 11 marks in a week 
of 66 hours ; and this result wbb explained by saying that the Scotchwoman with 
the help of a child would serve two looms, wbHe the German alone would serve but 
ione loom. 

On the whole, the reasons for raising the duties were convincing to German 
makers anil protectionists, who urged their case with absolute selfishness and success. 
One of fhe largest manufactm*ers on the Rhine concluded his evidence by saying : — 

** OurB is a yoimg industry for which there has been no protection. We have 
a right to ask for something ]ike the protection that has been given to the cotton 
trade. Jf the peasant wears a shirt which pays duty at the rate of 20 to 25 per cent. 
ad valormit should not the same peasant be able likewise to pay 12 to 15 per cent, for 
his sacks." 

The dealers pointed out the danger of high import duties. The only jute wares 
imported at Hamburg were described as Hessians, tarpaulings, sackings, baggings, and 
bags, varying from 8 oz. to 24 oz. per yard. No stuflfe would pay to import that 
exceeded 23 threads in the woof of a piece of 2 centim. square. Finer jute stu^ 
were not saleable because unable to compete with the cheaper German flax and tow 
stuffs, or stuffs of half jute. Numerous trades would be injm'ed by high duties, 
particularly those connected with the sale of sugar, manures, drugs, chemicals, corn, 
grain, flour, tobacco, and potatoes, and especiafly those which by custom sold the 
sacks with the goods. But these arguments were not listened to, nor was any heed 
given to the statement that jutes now exportable at cheap rates would no longer be 
so easy to export if produced under favour of a prohibitive Tariff. 

I have, &c. 

(Signed) J. A, CROWE. 

No. 56. 

Sir J. Walsham to the Marquis of Salisbury. — {Received September 1.) 

My Lord, Berlin, August 30, 1879. 

I HAVE the honour to forward herewith to your Lordship a despatch from Her 
Majesty's Consul-General at Diisseldorf , relative to the increase in duties on jute yams 
and stuffs which will take place when the new Tariff comes into operation on the 
1st January next* 

This despatch should have been sent home some time ago, but being under the 
impression that it was a copy and not an original document, I placed it with some 
other copies of commimications I had received from Mr. Crowe on the subject of the 
Tariff, and did not discover my mistake till within the last few days. I beg to 
apologize for the delay. 

I have, &c. 
(Signed) JOHN WALSHAM. 
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British Directors . . 
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Suggesting answer to Peninsular and Oriental Com- 
pany as to surtax. (No. 70) .. .. 


66 


88 


To Mr. Erskine . , 


Jan. 2, 1879 


Swedish arrangement satisfactory • • 


66 
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To Sir A. Paget .. 


2, 


Italian arrangement in conformity with views of 
Briiish Directors ., .. .. •. 


66 


90 


Bntish Directors •. ., 


1, 


Correspondence with M. de Lesseps for communi- 
cation to Her Majesty's Representatives in 
maritime countries 


<6S 


91 


To British Directors 


9, 


" City of Khios." Copy No. 92 


67 


92 


Messrs. Smith . . , . 


9, 


City of Kbios." British Directors are of opinion 
that their complaint is sound, and have addressed 
representation to Canal authorities . • 


68 
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To Board oF Trade 
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Copy I\o. 87. • 


68 
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Messrs. Sndiih 


10, 


Thanks for No. 92 . . 
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To Mr. Stuart .. 
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Reply to objections of Netherlands Government 
respecting new certificates. Note for commuui- 
cation .• .. •• •• •• 
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To Count Karolyi.. 
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Reply to Austrian objections • • 


69 
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Her Majesty's Represen- 
tatives 
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Copy No. 90 •• •• •• •• 


70 


98 


Board of Trade .. 
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Have informed Peninsular and Oriental Company 
in sense of No. 87.. .. •• , •• 
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Lord Odo Russell.. 
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Thanks of German Government for correspondence 
in No. 97 
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Lord Lyons 
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Customs Circular respecting new certificates 
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Has' communicated correspondence in Na. 97 to 
Danish Government 
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Mr. West 
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Has communicated correspondence to Spanish 
Government .. .. .. •• 
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Mr. Erskine 


21, 


Has communicated correspondence to Swedish and 
Norwegian Government . , . • . . 


74 
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To British Directors 


28, 


Copy French Customs Circular in No. 100 •• 


74 


105 


Lord A. Loftus .. 


21, 


Has' communicated correspondence to Russian 
Government « • . • . • . . 


74 
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Mr. Corbett 


24, 


Has communicated correspondence to Greek 
Government 


73 


107 


Mr. Vivian 


31, 


Reported interruption of traffic in Canal owing to , 
action of Canal authorities . • 


75 


108 


Lord Lyons 


10, 


Note from French Government acknowledging 
receipt of inclosure in No. 97 


76 
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f* >f •• •• 


10, 


Copies of Frenbh certificates . • 
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To British Directors 
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Inclosure in No. 109 « •> •• 


79 


111 


Mr. Vivian 


Feb. 5, 


Has communicated correspondence to Egyptian 
Government .. •• •• •• 


79 
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99 99 • • • • 




** City of Baltimore." Correspondence with Consul 
Perceval as to right of Canal authorities to levy 
surtax .. 
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Has communicated correspondence to Turkish Go- 
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t'urther Correspondence respecting the Affairs of the 

Suez Catid. 



No. U 

Mr. Adams to the Earl of Derby.--' (Received March 27.) 

My Lord, Paris, March 26, 1878. 

IN order to carry out the instructions contained in your Lordship's despatch of 
the 21st instant* with reference to the new arrangement made \vith the Suez 
Canal Company in regard to British vessels, I have this day addressed a note to 
M. Waddington in the terms of your Circular despatch to Her Majesty's Representatives 
in countries interested in the ^navigation of the Suez Canal. T have communicated to his 
Excellency the Memorandum and the new form of Special Tonnage Certificate which 
were inclosed in that despatch, and I have expressed the hope that the French Govern- 
ment will agree to the new arrangement. 

I have, &c. 
(Signed) F. O. ADAMS. 

Kg. 2. 

Lord A. Loftus to the Earl of Derby.'^{Receii}ed April 1.) 

Uy Ldrd> . St. Petersburgh, March 27, 1 878. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your Lordship's Circular 
despatch of the 2 1st instant respecting the new form of Special Tonnage Certificate 
agrieed to by the British Directors and the Suez Canal Company ; and I beg to inclose 
herewith copy of the note which, in compliance with your Lordship's instructions, 
I have this day addressed to the Russian Government, inviting them to agree to the 
proposed arrangement. 

I have, &c. 
(Signed) AUGUSTUS LOFTUS. 



Inclosure in No. 2. 
Lord A. Loftus to M. de Oierst 



M. le Coiiseiller Pxvri, St. Petershurgh, March 27, 1878* 

WITH reference to the note which 1 had the honour of addressing to your Excel- 
lency on the 12th Febrtiary of last year, I beg to inclose herewith, in compliance with 
instructions from the Earl of Derby, copy of a Memorandum on the subject of the 
negotiations which have taken place between the British Directors and the Suez Canal 
Company respecting the question of Tonnage measurement, as well as a copy of a new 
form of Special Tonnage Certificate Which has been prepared by Her Majesty's Board of 
Trade.' 

I have been instructed to express the hope of Her Msgesty's Government that the 
arrangenient which has been made with the Suez Canal Company with regard to Britisl 
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Vessels will be considered an equitable settlement of the question, and that the Imperid 
Government will see no objection to agreeing to it, and to causing Russian vessels to be 
provided with certificates of tonnage in conformity with it, allowing the Company due 
means of controlling the accuracy of the papers which may be presented by such 
vessels. 

I avail, &€• 
(Signed) A. LOFTUS. 

^ — —^^•""''^ - - - 

Ko.3. 
Sir J. Watshdm to the Earl of Derby.* — (Recewed April 6.) 

My Lord, Madrid, April 2, 1876. 

I HAVE the honour to state that I have forwarded to the Spanish Government 
the documents which accompanied your Lordship's Circular of the 21st ultimo relating to 
the negotiations that have taken place between the British Directors and the Suez Canal 
Company since the 1st February, 1877, on the subject of Tonnage measurement and to 
the new form of Special Tonnage Certificate which has been prepared by the Board of 
Trade. 

For the copies of the Meinorandum on the Suez Canal Tonnage question which were 
inclosed in your Lordship's above-mentioned despatch, I have substituted those which 
reached me this morning with Mr. Villiers Lister's letter of the 30th ultimo. 

I have, &c. 
(Signed) JOHN WALSHAM. 

Ko. 4. 
The British Suez Canal Directors to the Marquis of Salisbury. — {Received April 6.) 

My Lord, Paris, April 2, 1878. 

IN the agreement lately concluded with M. de Lesseps, it was provided that a list of 
English vessels furnished with special certificates of their tonnage under the Constanti- 
nople rules should be sent to the Company weekly. 

Such a list has been supplied to Sir John Stokes weekly for some time past, and now 
that all questions relating to this subject have been settled, the whole of the lists hitherto 
sent to him have been handed over to the Canal Company. 

In consequence of the recent understanding with the Company, the Special Suez 
Certificates hitherto issued will have to be replaced by others, showing probably in each 
case a different tonnage, and the Board of Trade have decided on adopting a more detailed 
certificate than that hitherto in use, which has been communicated to your Lordship. 

We have the honour to recommend that the Board of Trade be requested to take the 
earliest opportunity of replacing the former Special Certificate by the new one, and that 
on the lists issued weekly by the Board the tonnage of each vessel under the new 
certificate should be inserted. 

We would also request that in future the weekly list maybe addressed to Mr. Standen 
in Paris at the Company's offices, 9 Rue Clary. 

Many vessels of Her Majesty's navy having been provided with the old Special Suez 
Certificate, we think Ibat it would be desirable to inform the Board of Admiralty that 
these vessels should now be furnished with the new certificate to prevent any future 
misunderstanding with the Company on the subject of dues. 

We have, &c. 
(Signed) J. STOKES. 

C. RIVERS WILSON- 
EDWD. J. STANDEN* 
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No. 5. 

The British Suez Canal Directors to the Marquis of Salisbury. ^^{Received April 6.) 

My Lord, Paris, April 2, 1878. 

WE have the honour to report to your Lordship that we have this day attended the 
monthly meeting of the CouncU of the Suez Canal Company : no affairs of importance 
were brought before the Council. 

In obedience to the instructions contained in the Earl of Derby's despatch No. 13 
of the 21st ultimo, we waited on Her Majesty's Charge d* Affaires, to whom we gave all 
requisite information on the subject of the arrangement lately made with the Suez Canal 
Company for the regulation of the Tonnage differences which had still survived the 
anangement of the 13th December, 1873, and the Convention of the 21st February, 1876, 

We have, &c. 
(Signed) J. STOKES. 

EDWD. J. STANDEN. 

No. 6. 

Mr. Lister to the Secretary to the Admiralty. 

Sir, Foreign Office, April 12, 1878. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to transmit to you herewith, for the 
consideration of the Lords Commissioners of the Admiralty, an extract of a despatch 
from the British Directors of the Suez Canal Company, recommending that Her Majesty's 
ships should in future be furnished with the new Special Suez Tonnage Certificate, in 
order to prevent any misunderstanding with the Company on the subject of dues.* 
A copy of the certificate is also inclosed herewith. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 7. 

Mr. Lister to Mr. Farrer. 

Sir, Foreign Office, April 12, 1S78. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to transmit to you herewith, for the 
information of the Lords of Trade, a copy of a despatch from the British Directors of 
the Suez Canal Company on the subject of the substitution of the new Special Tonnage 
Certificates for those formerly in use; and I am to request that in laying this paper 
before the Lords of Trade you will move their Lordships, should they see no objection, 
to comply with the request of the British Directors, that a weekly list of the English 
vessels furnished with the new certificates should be forwarded to Mr. Standen« in 
Paris. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 8. 

Mr. Wyndham to the Marquis of Salisbury. — {Received April 13.) 

My Lord, Athens, April 2, 1878. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of the Earl of Derby's Circular 
despatch of the 21st ultimo, and to report that I have this day addressed a note to the 
Greek Government in the terms of that despatch, and that I have communicated to them 
copies of the Memorandum and of the new form of Special Tonnage Certificate which 
were inclosed therein. 

I have, &c. 
(Signed) HUGH WYNDHAM. 



♦ No. 4. 
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Mr. Swanston to Mr, Lister, — {Received April 20.) 

Sir, Board of Trade^ Whitehall Gardens, April 18, 1878. 

I AM directed by the Board of Tirade to acknowledge the receipt; of your letter of 
the 12th instant, transmitting, by direction of the Marquis of Salisbury, a copy of a 
despatch from the British Directors of the Suez Canal Company on the subject of the 
substitution of the new Special Tonnage Certificates for those formerly in use ; and, in 
reply, to state, for his Lordship's information, that a weekly list of vessels, furnished with 
the Bew certificates, will be forwarded to Mr. Standen, at Paris, as requested. 

X have &c 
(Signed) ' GEORGE 3. SWANSTON. 

No. 10. 

Mr. Lister io ike British Bwis Ottnal D i r e otore . 

Gentlemen, Foreign Office, April 24, 1878. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to acquaint you that his Lordship has 
been informed by the Board of Trade that a weekly list pf vessels, supplied with the new 
Suez Canal Certificates, will be forwarded to Mr. Standen, in Paris, as requested in your 
despatch of the 2nd instant. 

I am, &c. 
<Signed) T. V. LISTER. 



No. 11. 

Mr. Wyndham to the Marquis of Salisbury. — {Received May 16.) 

My Lord, * Athene, Mety S, ]S7^. 

WITH reference to the Earl of Derby's despatch of the 21st of last March, 
and to my despatch of the 2nd ultimo, respecting the negotiations with the Suez 
Canal Company with regard to the question of Tonnage measurement and of a new 
Form of Special Tonnage Certificate which has been prepared by the Board of Trade, I 
have the bono^ir to inclose iierewith to your Lordship copy of a note, dated the 6th instaoS^ 
from the Greek Mioiiiter for Foreign Affair^ ia which his ^xcelleBcy st»t^ that the Greek 
Govcmtment agree entirely with the proposals of Her Msgesty's Qavemment t)athiB 



sufa^t. 



I have,* &c. 
<Signed) HUGH WYNDHAM, 



Inclosure in No. 11. 

M. Delyanni to Mr. Wyndham. 
Monsieur, Athenes, le'^'S^, 1878. 

J'AI re^u votre office en date du 2 Avril dernier ainsi que les pieces y annex^es, 
et j'ai communique k mon colldgue de la Marine tout ce dont vous m'y entretenez relative- 
ment h Taccord intervenu entre le Gouvernement de Sa Majesty Britannique et la Com- 
pagnie du Canid de ^ee. 

' J*ai la satisfaction de vous annoncer d'apr^s la r^ponse que j'ai re9u k ce sujet de mon 
susdit "Coll^gue^ que la Gouvernement Royal donne son adhesion pleine et enti^re auz 
clauses conienoes dans Tacoord susmentionod. 

A^euiilez &c 
(Sign^; ' THEODORE P. DELYANNI. 
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No. 12. 

Sir 0. Wyke to the Marquis of Bali9bury.r-^{R&ceiwd Mmf 19.) 

« 
My Lord, Oopenhaffen, May \4^ 1878. 

REFERRING to the Earl of Derby's Circular despatch of the 2l9t March last, 
respecting the Suez Canal Tonnafe measurement, and to a cotntnunication from Mr. 
Villiers Lister, of the 30th of the same month, transmitting a further Memorandum ou this 
subject, to be substituted for that previously sent, I have now the homouf to inclose copy 
of a note» dated the 1 1th instant^ from Baron Rosen5rn-LehD^ stating that the Dtoish 
Government concurs in the arrangement concluded between the British Direotofi and the 
Suez Canal Company^ His Excellency further states that the Customs authorities have 
been instructed to take the necessary steps for furnishings as soon as possible, Danish 
vessels passing through the Canal with certificates of tonnage conformably with the rules 
adopted by the Commission at Constantinople. Care will also be taken to transmit 
to the Company from time to time a list of the Danish vessels provided with such 
certificates. 

I have, &c. 
(Signed) CHARLES LENNOX; WYKE. 



Inclosure in No. 12. 
M. Rosenorn-Lehn to Sir C. Wyke. 



M. le Chevalier, Copenhague, le II Mai, 1 878. 

EN me r^f^rant & mon accuse de r^eption du 5 Avril derbier, j'ai I'honneur de vous 
informer que le Gouvernement du Roi adhere k ^arrangement qui a it6 conclu entre leb 
Directeurs Britanniques el la Oompagnie du Canal de Suez^ et que la Direction G^n^rale 
des Douanes prendra les mesures n^cessaires pour que les navires Danois tjui auront k 
traverser le Canal soient, aussitdt que possible, munis de nouveaux certificats de jaugeage 
conform^s auz regies adoptees par la Commission de Constantinople, et avec les modifi- 
cations qui y ont 6t6 introduites par Tarrangement pr^cit^. Elle aura soin^ en outre^ 
k des intervalles convenables, de transmettre h la Compagnie du Canal la liste des navires 
JDanois qui auront ^t^ munis des certificats dont il s'agit. 

Veuillez, &c. 
(Sign^) ROSENORN-LEHN. 



IJo. 13. 

Sir A. Paget to the Marquis of Salisbury. — (Received May 18.) 

My Lord, Rome, May 14, 1878. 

WITH reference to the Earl of Derby's Circular of the 21st March last, I have the 
honour to inclose copy and translation of a note from the Italian Minister for Foreign 
Affairs, staling that the Italian Government agree to the arrangement made by Her 
M^esty's Government with the Suez Canal Company on the question of Tonnage 
measurement. 

I have, &c. 
(Signed) A. PAGET, 



Inclosure in No. 13. 
Signor Corti to Sir A. Paget. 



(Translation.) 

Sir, Rome, May \2, 1878. 

IN your note of the 27th March last your Excellency did me the honour to 
transmit to me copies of a Memorandum on the subject of the negotiations which have 
taken place between the British Directors and the Suez Canal Company since the 
[928] Digitized uy -&^^ 3...^ 



1st February, 1877, with respect to the question of Tonnage measurement, and also copies 
of a new Form of Special Tonnage Certificate which has been prepared by the Board of- 
Trade. 

TJpon this subject your Excellency expressed the hope in the name of your Govern- 
ment that the arrangement made with the Suez Canal Company should be considered as 
an equitable settlement of the question, and accepted by the King's Grovernment, and that 
they should take measures that Italian ships should be provided with certificates of tonnage 
in conformity with the proposed Form, in order thus to give greater faciUties to the 
Company for controlling the accuracy of the papers presented by such vessels. 

By B^note verbale of the 4th April, your Excellency transmitted to me two copies of 
another Memorandum respecting the question of Tonnage measurement, which was to be 
substituted for the one transmitted on the 27th March. 

The various questions presented for our examination have formed the object of 
attentive study by the Ministry of Marine, assisted by the Superior Council of Marine, 
and it appeared that the first proposals of Her Majesty's Government had been slightly 
i^hanged as regards the exclusion of certain places from the deductions to be made, and in 
Jhe limitation of the deductions for others. As regards the verification which the Canal 
Company proposes to make of the Tonnage certificates, it is observed with satisfaction that 
the proposals of the British Government have been entirely agreed to. 

I have, therefore, the honour to inform your Excellency that the King's Government 
adheres for itself to the Agreements stipulated between Her Majesty's Government and 
the Suez Canal Company, such as they appear in the Memorandum transmitted to me. 

Respecting the necessity of providing Iialian steamers which pass through the Sue? 
Canal with a Special Certificate, the Ministry of Marine, taking into account the opinion 
expressed by the Superior Council of Marine, has observed that the certificate framed 
according to the Regulations styled of the Lower Danube, with which our steamers are 
already provided, is recognized by the agents of the Canal Company as having the real 
character of the Special Certificate. In view of this consideration, and of the other, vi?,, 
that in consequence of the new Convention the measurement of ships would be subjected 
to a very limited diminution, the Ministry of Marine is of opinion that there should be no 
necessity for obliging Italian steamers to provide themselves with a new Certificate of 
Measurement, but that it would be suflScient to grant a new Special Certificate only to 
such steamers as may demand them. 

In making the above communication to your Excellency, I beg you will, in due 
time, inform me of the date at which the Convention in question will take effect, in order 
to give notice to the National Marine, especially of the part respecting the faculty of 
demanding a new Special Certificate of Measurement for the passage of the Suez Canal. 

I have, &c. 
(Signed) L. CORTL 



No. 14. 

The Secretary to the Admiralty to Mr. Lister. — {Received May 21.) 

Sir, ^ Admiralty, May 20, 1 878. 

I AM commanded by my Lords Commissioners of the Admiralty to request that you 
will be so good as to inform the Secretary of State for Foreign Affairs, with reference to 
your letter of the 12th ultimo, respecting the issue to Her Majesty's ships of the new form 
of Suez Canal Tonnage Certificate, that the Board of Trade have been communicated with 
on the subject, and that arrangements have been made to insure the supply of the new 
form of certificate to those of Her Majesty's ships that may hereafter be measured by that 
Department : also for the remeasurement, when opportunity oflTers, of those ships already 
provided with certificates, in order that the new certificate may be substituted for the 
old one. 

I am, &c. 
(Signed) ROBERT HALL. 
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No. 16. 

Mr. Lister to the Britkh Suez Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Office, May 23, 1878. 

WITH teferenee to yonr despatch of the 2nd ultimo, I transmit to you herewith, for 
your information, a copy of a letter from the Board of Admiralty respecting the arrange- 
ments which have been made as to issuing the new Suez Canal Tonnage Certificates 
to Her Majesty's ships.* 

I am, &c. 
(For the Marquis of Sahsbury), 
(Signed) T. V. LISTER. 

Ko. 16. 
Messrs. Edwards and Co. to the Marquis of Salisbury. — {Received May 30.) 

My Lord, Printing Court Buildings, Newcastle^on^Tyne, May 28, 1878. 

IN answer to a letter we addressed to Lord Derby on the 24th July, 1877, com- 
plaining of the continued increase in the tonnage of the *' James C. Stevenson " steamer 
on each occasion when remeasured by the Suez Canal Authorities, we received a letter 
from your Department, under date of the 9th August, of which the following is an 
extract : — 

*' I am directed by Lord Derby to state to you, that it appears that the vessel in 
question is still unprovided with the Special Suez Canal Certificate. In his Lordship's 
opinion, every vessel passing through the Canal ought to be provided with this certificate, 
which the Canal Authorities are bound to accept," &c. 

Acting upon this advice, we had the steamer measured at Dundee in December 1877, 
for a Special Canal Tonnagfe Certificate, which in due course we received from the Board 
of Trade Department. The steamer afterwards sailed for the East, and we were not a 
little surprised to hear that on her arrival at Port Sa'id the Suez Canal Authorities disre* 
garded the Board of Trade Certificate, which Lord Derby advised they were bound to 
accept ; remeasured, and found her to be 1 458*97 tons ; the measurement of the Board of 
Trade being 1439*95 tons, or i9*02 in excess of the latter. 

The difference, small in itself, will represent in the aggregate no small sum in dues at 
the end of the year, and we shall thank your Lordship to inform us what steps we are to 
take to get the extra dues, already paid, refunded, and what protection we are to seek 
against such a recurrence. 

^^e are &c 
(Signed) ' H. S. EDWARDS and SONS. 

No. 17. 

The Marquis of Salisbury to Mr. Adams. 

Sir, Foreign Office, May 30, 1878. 

WITH reference to the Earl of Derby's despatch to you of the 2nd June, 1877, I 
have to instruct you to again attend the General Meeting of the Shareholders of the Suez 
Canal Company, which has been fixed for the 1 1th June next, in the capacity, as on a 
similar occasion last year, of a Special Representative of Her Majesty's Government. 

You will be guided on this occasion by the instructions which were supplied to yow 
when about to attend the last General Meeting. ^ 

I am, &c. 
(Signed) SALISBURY. 
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No. 18. 

The Marquis of Salisbury to the British Suez Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Ojffite, June 4, 1878. 

I TRANSMIT to you herewith, for such observations as jou may have to offer 
thereupon, a letter from Messrs. H. S. Edwards and Sons, complaining that the Suez 
Canal Company have disregarded, in the case of the vessel ** James C. Stevenson," thQ 
measurement shown on the Special Certificate supplied to her by the Board of Trade.* 

I am, &c. 
(Signed) SALISBURY. 

No. 19. 
The British Biiez Canal Directors to the Marquis of Salisbury. — {Received June 12.) 

My Lord, Paris, June 8, 1878. 

WE have the honour to acknowledge the receipt of your Lordship's despatch for- 
warding a complaint by Messrs. H. S. Edwards and Sons, that the Suez Canal Certificate 
taken out for their vessel, the *' J. 0. Stevenson," in December last, had been disregarded 
by the Suez Canal authorities. 

Messrs. H. S. Edwards and Sons have doubtless learnt since the date of their letter, 
from the papers on tonnage (^' Commercial, No. 12, 1878 "), recently laid before Parliament, 
that the Suez Canal Company had contested the accuracy of the Special Certificate issued 
by the Board of Trade, maintaining that certain spaces were omitted which, according to 
their understanding of the Constantinople Rules, ought to have been included in the net 
register tonnage shown by the certificate, and that the Canal authorities had therefore 
thought themselves justified in adding these spaces to the tonnage without, as is alleged, 
remeaauring the vessels altogether. 

This view of the Company was opposed by Her Majesty's Government, and the 
Parliamentary Papers show that an arrangement has been made with the Company, under 
which the extent to which these spaces should be exempt from dues has been regulated ; 
a new form of certificate has been adopted, and will come into force on the 1st proximo. 

An examination of the published papers will show to Messrs. Edwards and Sons and 
to all other shipowners that the Constantinople Rules, as explained by this recent 
arrangement, are incorporated in the Regulations of the Suez Canal Company, and that 
the bearers of the new Special Suez Canal Certificate, as now issued by the Board of 
Trade, will experience no other check or inconvenience than would arise from any 
alteration of the appropriation of a vessel after the issue to her of the Special Certificate. 

We have, &c. 
(Signed) J. STOKES. 

EDWD. J. STANDEN. 



No. 20. 

Mr. Bethune to Lord Tenterden. — (Received June 12.) 

Peninsular and Oriental Steam Navigation Company^ Offices^ 
My Lord, 122, Lcadenhall Street, London, June, 11, 1878. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of Sir Julian Paunccfote's letters of 
25th March and 1st April ; the former notifying certain changes in the rules of measure- 
ment, which will apparently have the effect of increasing the tonnage shown in the Special 
Suez Canal Certificates as the basis for charging Canal dues, and the. latter explaining that 
the acceptance by the Canal Company of the decisions of the Constantinople Commission 
was only an acceptance *^ in principle." 

This confirms what the Directors have urged, that the concession supposed to have 
been made by the Canal Company, though it was obtained at the cost of a heavy burden of 
increased dues imposed upon shipping, has proved quite illusory. 

The Directors gather from the series of letters from the Foreign OflSce, of which the 
two now under acknowledgment form part, that the negotiations, which they had been 



• No. 16. 

Digitized by 



Google 



. 9 

iDfonned, were in progress with the Canal Company, are now at an end, and that the terms 
stated in your letter of the 25th March form (to quote Mr. Lister's letter of the 25th 
Februaiy), *'the extreme of advantage for shipowners that the Canal Company could 
possibly be induced to admit." These terms appear to the Directors very unsatisfhctory, 
and they venture to recall to your Lordship's attention the various steps which have led 
to them, in the hope that it may still be possible, on a review of the whole case, that a 
result more satisfactory to shipowners may be obtained through the influence w^hich 
Her Majesty's Government claim to possess through the purchase of the Suez Canal 
shares. 

Passing by the early disputes as to the tonnage basis on which the Canal dues were to 
be levied, the Directors come to the decision of the International Commission at Constan- 
tinople in 1873, which was to the effect that the nett tonnage, was the basis pn which the 
dues were to be charged, but that, in addition to the toll of 10 fr. per ton granted by the 
original concession, a surtax of 3 fr. per ton was to be charged, which was to diminish 
year by year as the tonnage increased. It was also provided that vessels passing through 
the Canal should be furnished with Special Certificates, showing their nett tonnage, and 
that on the tonnage shown in those certificates the dues should be charged. 

This decision clearly established the illegality of the course which had been followed 
by the Canal Company from 1st July, 1872, of charging the toll of 10 fr. per ton on the 
gross tonnage, but as it was in the nature of a compromise, the Directors loyally accepted 
it, and did not urge their claim for the sum illegally charged on the Company's steamers, 
which, taking it in the way most favourable to the Canal Companj", viz., as the difference 
between 10 fr. per ton on the gross tonnage and 13 fr. per ton on the uett, amounted, from 
February 1873 to April 1874, the period during which the dues were charged on the 
gross tonnage, to no less than 28,000Z. 

The principal motive which urged them to this course was the hope that the question 
was now finally set at rest, but in this hope they were disappointed. At some trouble and 
expense the Company's steamers were provided with Special Suez Canal Certificates, pre- 
scribed by the Constantinople Commission, and issued by the Board of Trade, in conformity 
with the Rules laid down by that Commission ; but even after the Canal Company, in April 
1874, had yielded to a threat of force by the Khedive, and ceased to charge the tolls on 
the gross tonnage, they still continued entirely to ignore these certificates, and charged the 
dues on a tonnage ascertained by their own measurements, and larger than that shown in 
these certificates, a course characterized by Lord Derby in his despatch of the 2nd July, 
1874, as clearly opposed to the tenus of the arrangement under which the surtax is levied, 
and to the principles laid down by the International Commission, and foi'mally adopted by 
the Porte. 

Matters continued in this state until after the purchase by Great Britain of the 
Khedive's shares in the Canal, which was effected in November 1S75, when (in January 
1876) Colonel Stokes, who had been one of the representatives of this country on the 
Constantinople Commission, entered into negotiations with M. de Lesseps for the settle- 
ment of the question of the remeasurement of vessels. 

These negotiations are set forth ip the papers presented to Parliament in 1876 
('* Egypt," No. 9), and the result of them may be summarized as follows : — M. de Lesseps 
engaged at once to accept the decisions of the Constantinople Commission, and, in con- 
sideration of this. Colonel Stokes agreed that the surtax should diminish at regular fixed 
intervals, instead of diminishing as the tonnage passing through the Canal increased. 
There was also a stipulation that the Canal Company should ^pend 1,000,000 fr. per 
annum on works for thirty years ; but this is a matter of little importance to shipowners, 
because, apart from the faot that there is no security for the performance of the obligation, 
it is obvious that the owners of the Canal, whoever thty may be, must, for their own 
interest, keep it in a state to earn tolls, just as a Railway Company must keep their line in 
a state to carry traffic. 

This bargain did not appear to the Directors by any means an advantageous one for 
the owners of the steamers using the Canal ; but as it had been made by the Representa- 
tive of Her Majesty's Government they did not demur to it, in the hope that it would 
prove a permanent settlement ; but in this they were again disappointed. The obligation 
imposed upon the Canal Company, that they should cease to remeasure steamers, and 
should charge the dues on the tonnage shown in the certificate, has never been airried 
into effect ; and in reply to the remonstrances of the Directors, they are now informed 
that the Canal Company's acceptance of the Constantinople decisions was an acceptance 
•*in principle" only — a qualification, however, which they take leav(^ to say was not 
present to the mind of Colonel Stokes when he made the bargain, or of Lord Derby wlien 
he stated in his despatch of the 5th May, 1876, that the ** remeasurenjent will cease 
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immediately/* and, moreover, a qualification which deprives the concession of all 
value. 

Although, however, the obligation imposed upon the Canal Company and the conse- 
quent relief to shipping have thus proved quite illusory, the concession granted to the 
Canal Company in consideration of it has proved very valuable to them, and a heavy 
burden to the- shipowner. By the Constantinople Rules, when the tonnage reached 
2,300,000 in a year the surtax from thenceforth was to be reduced to 1^ fr. per ton ; 
and though the Canal Company have lately ceased to publish the nett tonnage, it may be 
inferred from the figures of the gross tonnage, which are obtainable, that the nett tonnage 
in 1877 considerably exceeded 2,300,000. Consequently, under the Constantinople 
Rules, the total rate of toil for this year would be 11 J fr., while under thp de Lesseps- 
Stokes Agreement it is 12^ Yr., and it is not until 1881 that it will reach 11^ fr. 

The nett tonnage sent through the Canal by this Company during the present year 
will be not less than 286,000 tons, and the additional toll of 1 fr. per ton, virtually 
imposed by the de Lesseps-Stokes Agreement, represents on that tonnage in this year 
alone a Idss to this Company of nearly ll,oOO/., while the burden on shipping generally 
and the corresponding gain to the Canal Company will probably amount to nearly 
100,000/. ; and this loss to the shipowner and gain to the Canal Company will, unless the 
existing Agreement be modified, continue during the next two years at any rale, and 
perhaps be increased. • 

In return for this enormous charge shipping has hitherto received no benefit whatever, 
and the result of the negotiations communicated in your letter of the 25th March appears 
simply to be to legalize, so far as Her Majesty's Government can, a tonnage for tolls 
somewhat smaller, possibly, than that on which the Canal Company have illegally charged, 
but larger than that stated in the certificates issued as required by the Constantinople 
Commission, and which Her Majesty's Government maintained had been correctly framed 
in accordance with the rules laid down b)^ that Commission. 

The existing state of things is therefore this : a heavy burden has been imposed in the 
shape of increased tolls, which bear with especial hardship upon this Company, in conse- 
quence of the large space occupied by the passengers, for whom tolls are charged in 
addition to the tolls on the space they occupy, while the corresponding relief in the shape 
of reduction in the tonnage charged upon, in consideration of which this burden was 
imposed, has not been obtained. This is obviously most unfair to the shipowner, and the 
Directoi-s of the Company, as the owners of the largest quantity of tonnage passing 
through the Canal, venture respectfully to urge that the matter should not be left in its 
present position, but that some steps should be taken to secui'e more equitable treatment 
for the large interests involved. 

I have, &c. 
(Signed) A. M. BETHUNE, Secretary. 



No. 21. 

Lord Lyons to the Marquis of Salisbury. — {Received June 15.) 

My Lord, Paris, June 14, 1878. 

I HAVE the honour to transmit to your Lordship a despatch addressed to me by 
Mr. Adams to lepoii; his having attended, on the 1 1th instant, the General Meeting of the 
Suez Canal Company as Representative of Her Majesty's GovernmeQt. 

I have, &c« 



(Signed) LYONa 



Inclosure in No. 21. 

Mr. Adams to Lord Lyons. 
My Lord, Paris, June 14, 1878. 

IN accordance with the instructions contained in the Marquis of Salisbury's despatch 
to me of the 30th ultimo, I attended the General Meeting of the Suez Canal Company 
on the 11th instant, as Representative of Her Majesty's Government in respect of the 
shares held by them in that undertaking. 

As was the case last year, I was appointed to act as one of the tellers in case of a 
vote being taken. 
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After some discussion^ the Report of the President was adopted^ M. F. de Lesseps 
also giving explanations with respect to his having accepted the Presidency of the 
Committee of Inquiry into the finances of Egypt. 

I have, &c. 
(Signed) F. O. ADAMS. 



No. 22. 
Mr. Stuart to the Marquis of Salisbury. — (Received June 18.) 

My Lord, The Hague, June 14, 1878. 

WITH reference lo the Earl of Derby's Circular despatch of the 21st March last, 
instructing me to request the Netherlands Grovernment to agree to an arrangement lately 
concluded between the British Directors and the Suez Canal Company on the subject of 
Tonnage measurement, as being one which offered an equitable solution of the question, I 
have the honour to inclose a copy of the note which I consequently addressed to the 
Netherlands Minister for Foreign Affairs on the 25th March last, together with a copy of 
his Excellency's reply. 

Baron Heeckeren states that this reply has been somewhat delayed by the necessity 
which arose for an inquiry into the effects which were likely to accrue to Dutch shipping 
from certain of the dispositions laid down in the arrangement under consideration, and 
that although the Minister of Finance, to whose Department the matter was referred, sees 
no reason to object to the new definition of spaces to be deducted from the gross tonnage 
of vessels, the Netherlands Government is unable to come to the same conclusion with 
respect to the right reserved to the Canal Authorities to verify measurements specified on 
the official certificates. 

With respect to the latter point, his Excellency goes on to say that the Netherlands 
Government would prefer to adhere to the old rule, laid down at the International 
Conference at Constantinople, that a duly authorized Certificate of Tonnage from the 
competent authorities of the nation to which the vessel belongs is sufficient evidence of 
that vessel's tonnage,. and quotes from the letter addressed by the British Directors to 
M. de Lesseps on the 19th lebruary last, in order to show that these gentlemen maintmned 
that any departure from that rule should only be admitted when there might be well- 
founded reasons for supposing that changes or modifications had been made in the 
distribution of the specified spaces subsequently to the delivery of the certificate. 

His Excellency observes that although this reservation was accepted by the direction 
of the Suez Canal Company with respect to British vessels, it finds no expression in the 
new Rules for levying tonnage dues of the 12th March last, in accordance with which, 
after the 1st July next, '*the Canal Authorities generally may verify whether all the spaces 
which ought to be comprised in the tonnage are borne on thp certificates, and are there 
accurately determined.'* 

Baron Heeckeren concludes by stating that, under these circumstances, and as the 
Netherlands Government has not yet received any official communication of the new 
regulations, it must reserve its entire liberty of action with regard to the proposed 
arrangement, the more so as it cannot recognize the right of the Suez Canal Company to 
make regulations about tonnage dues on its own responsibility in virtue of an arrangement 
with one only of the Powers interested. 

I have, &€• 
(Signed) W. STUART. 



Inclosure 1 in No. 22. 
Mr. Stuart to Baron H. de KelU 



M. le Baron, The Hague^ March 25, 1878. 

IN accordance with instructions which I ha^e received from the Earl of Derby, I have 
the honour to communicate to your Excellency the accompanying copies of a Memorandum 
[928] D 
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on the subject of the negotiations which have taken place between the British Directors 
and the Suez Canal Company since the date of the 1st February, 1877, with respect to the 
question of Tonnage measurement, and of a new form of Special Tonnage Certificate, which 
has been prepared by the Board of Trade. 

In making this communication to your Excellency, I am to express the hope of Her 
Majesty's Government that the arrangement which has been made with the Suez Canal 
Company with regard to British vessels will be considered an equitable settlement of the 
question, and that the Netherlands Government will agree to it, and that Netherlands 
vessels will be provided with Certificates of Tonnage in conformity therewith, and that the 
Company will be allowed due means of controlling the accuracy of the papers presented by 
such vessels. 

T am, moreover, to observe to your Excellency that it will be perceived that in this 
arrangement with the Suez Canal Company, with respect to Tonnage measurement, atten- 
tion has been paid to the representations contained in M. de Willebois's note to Admiral 
Sir Edward Harris of the 13tb July, 1676. 

I avaU, &c* 
(Signed) W. STUART. 



Inclosure 2 in No. 22. 
Baron H. de Kell to Mr. Sl^art. 



M. le Ministre, ha Haye^ le 13 Juin^ 1878. 

PAR votre office du 25 Mars derniei', vous avez bien voulu me donner connaissanoe 
d'un arrangement intervenu avec la Compagnie du Canal de Suez au sujet de la perception 
des droits de navigation, et vous avez exprim6 Tespoir de votre Gouvernement, que celui 
du Roi voudra consentir & cette arrangement,.comme offiant une solution Equitable des 
questions pendantes. 

Ma riponse ^ cet office a ^t^ retard^ quelque temps par Tenqu^ qu'il a fallu instituer 
afin de pouvoir juger de Teffet ^ventuel de certaines des dispositions propos^es en ce qui 
conceme les navires Neerlandais passant par le Canal. D'aprds ce que me mande le 
Ministre des Finances, cette enqu6te, termin^e il y a quelques jours, a eu pour r&ultat qu'il 
n'y a pas lieu pour les Fays^Bas de s'opposer a la nouvelle definition des espaces h, ddduire 
du tonnage brut des navires. 

Telle nest pas, toutefois, M. le Ministre, la conclusion k laquelle ce Gouvernement est 
arrive au sujet du droit reconnu aux agents de la. Compagnie de verifier la capacity im- 
posable des navires exprim^e par les certificats officiels : — 

** The Canal authorities generally may verify whether all the spaces which ought to 
be comprised in the tonnage are borne on the certificates, and are there accurately 
determined.'' 

Le Cabinet de la Haye persiste k croire que sur ce point il vaudra mieux 8*en tenir h, 
la ri^le pr^conis^e par Tavis de la Commission k Constantinople, isavoir, que *^ le certificat 
de juage d61ivrd pair les autoritfe conp^tentes de TEtat auquel appartient le navire, apr^ 
jaugeage d'apres les prescriptions des regies propose par la Commission Internationale, 
fait foi pour servir de bases ^ la perception des taxes." 

Cette opinion semble 6tre partag^ par les Diredycurs Britaaniques de la Compagnie, 
t^moin la correspondence par laquelle ils ont interprets la clause en question ^n ce sens ^' que 
la verification du tonnage porte sur les certificats speciaux doit se faire uniquement dans 
le but de prSmunir la Compagme centre des abus possibles, et ne devra pas tendre ^ mettre 
en doute le mesurage opSrI par le jaugeur officiel, et que, par consequent, cette verification 
ne pent pas conduire k la determination des dimensions des differents espaces d6duits du 
tonnage brut par les agents de la Compagnie, sauf dans le cas ou les agents ont des 
motifs bien fondSs pour supposer que ces espaces ont 6t€ changes, ou leur appropriation 
modifiee apr^s la dSlivrance du contrat." — Lettre Ji M. de Lesseps du 19 FSvrier, 1878. 

Cependant, ces reserves ne paraissent regarder que les seules navires Anglais, et la 
Compagnie du Canal, bien qu'elle se soit ralliSe & rinterpr^tation de Messrs. Stokes et 
Wilson, ne semble pas avoir jugS opportun de la reproduire dans le nouveau RSglemient de 
la Navigation, d^jk arrfitS sous la date du 12 JMars dernier, et aux termes duqueU J^ partir 
du I" Juillet prochain, les agents de la Compagnie pourront "en general verifier si tons 
les espaces qui doivent 6tre compris dans le tonnnge sont port^s sur le certificat, et y sont 
exactement determines. (Art. 11.) 
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Dans oes oirconstanees^ et bien que le Grouvernement da Roi n'ait pas encore re^u la 
communication officielle de ce R^glement, le Cabinet de la Haye doit r^server k Tegard de 
f arrangement propose son enti^re liberty d'action, d'autant plus qu'il ne saurait reconnaitre 
le droit de r^gler la perception des droits sous sa propre responsabilit^, en vertu d'une 
toansaction arec une seule des Puissances int^ressees. 

Veuillez, &c. 
(Sign^) HEECKEREN DE KELL. 

No. 23, 

Mr. Lister to the British Suez Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Office^ June 19, 1878. 

WITH reference to previous correspondence,* I transmit to you herewith, for such 
observations as you may have to offer thereupon, a letter from the Peninsular and Oriental 
Steam Navigation Company, protesting against the existing arrangements as regards the , 
tonnage dues charged upon vessels passing through the Suez Canal. 

I am, &c* 
(For the Secretary of State;, 
(Signed) T. V. LIStfiR, 

, No. 24. 
Mr. Lister to Messrs. H. S. Edwards and Sons. 

Gentlemen, Foreign Office, June 19, 1878. 

THE Secretary of State has had under his consideration, in communication with the \ 
British Directors of the Suez Canal Company, your letter of the 28th ultimo, complaining 
that the Special Suez Canal Certificate taken out for your vessel, the '* J. C. Stevenson,'* 
in December last, had been disregarded by the Canal authorities. 

I am now directed, in reply, to call your attention to the Papers on Tonnage, recently 
presented to Parliament (Commercial No. 12, 1878), of which a copy is herewith 
inclosed, from which it will be observed that the Suez Canal Company bad contested the 
accuracy of the Special Certificate issued by the Board of Trade, maintaining that certain 
spaces were omitted, which, according to their understanding of the Constantinople Rules, 
ought to have been included in the net register tonnage shown by the certificate, and that 
the Canal authorities had, therefore, thought themselves justified in adding these spaces to 
the tonnage, without, however, as is alleged, remeasuring the vessels altogether. 

This view of the* Company was opposed by Her Majesty's Government, and the 
Parliamentary Papers show that an arrangement has been made with the Company, under 
which the extent to which these spaces should be exempt from dues has been regulated, 
and a new form of certificate adopted, which will come into force on the 1st proximo. 

An examination of the inclosed papers will, moreover, show that the Constantinople 
Rules, as explained by this recent arrangement, are incorporated in the Regulations of the 
Suez Canal Company, and that the bearers of the new Special Suez Certificate, as now 
issued by the.Board of Trade, will experience no other obstacle or inconvenience than 
would arise from any alteration of the appropriation of a vessel after the issue to her of the 
Special Certificate. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 

No. 25. 

The British Suez Canal Directors iothe Marquis of Salisbury. — {Received June 20.) 

My Lord, Paris,* June 13, 1878. 

WE have the honour to forward heraiprith, for your Lordship's information, two 
copies of the ^•Suez Canal Journal," No. 233 of the 12th instant, containing the full text 
of M. de Lesseps' Report to the Annual Meeting of Shareholders, held on the 11th 
instant. * , 

This Report shows the steady progress made by the Canal in the year 1877 in spite 
of the existence of war in Turkey, and of the prevalence of fears lest the area of that war 
should be extended. 

• No, 20. 
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The expenses of the year were increased by extraordinary causes, stated in the Report 
to the extent of more than 7,000/., but the surplus available for dividend is nevertheless 
nearly 100,000L more than in 1876, being 180,000L in 1877, against 80,000Z. in 1876,. 
and this notwithstanding the reduction of the surtax during nine months of the year. 

The state of the Canal and of its approaches from the sea is reported to be 
satisfactory, confirmation of which has been received by your Lordship from other 
sources. 

The Report further naentions fresh sources of revenue springing from the opening 
of new and important lines of steamers trading with the East* Indies, China, and 
Australia. 

The recent settlement of difficulties concerning Tonnage measurement is alluded to 
as putting finally an end to all difficulties likely to arise on this subject with English 
vessels. 

The opening of the fresh- water canal from Cairo to Ismailia is also mentioned as likely 
to increase the traffic in the maritime Canal. 

The Report was followed by a brief account of the circumstances and negotiations 
which led to M. de Lesseps accepting the Presidency of the Committee of Inquiry into the 
finances of Egypt. 

The Meeting adopted the Report and the various Resolutions submitted to it 
unanimously. 

The dividend voted was 7 iVoo fr« P^r share, or 1-j^ per cent., in addition to the 5 per 
cent allotted to each share before a dividend is made. The original share capital, therefore, 
bore interest for 1877 at the rate of a little over 6^ per cent. 

We have, &c. 
(Signed) J. STOKES. 

EDWD. J. STANDEN. 



luclosure in No. 26. 
" Le Canal de Suez '' du 12 Juiriy 1878. 

ASSEMBLI^E GiSnI^RALE DES ActIONNAIRES. 

23^ Reunion.— 11 Juin, 1878. 
Rapport de M. Ferdinand de Lesseps au nom du Conseil d' Administration. 



Situation Financiere : Exercice 1876. 

NOUS venons vous exposer les resultat^ de notre entreprise pour Texercice 1877, 
et soumettre i votre approbation la distribution des dividendes qui en sont la cons^ 
quence. 

La recette propre a I'exercice s'est ^ev^e k 33,958,314 fr. 28 c, en augmentation de 
plus de 2,800,000 fr. sur la reoette de 1876. En tenant compte des. exercices clos, la 
recette totale est de 33,975,648 fr. 15 c. 

Nos depenses de toute nature, y compris les exercices clos, qui y figurent pour 
25j890 fr. 97 c. se chifl^rent par un total de 17,457,971 fr. 56 c, pr^sentant un exc^dant de 
186,000 fr. environ sur Texercice 1876. 

Get exc^dant a it6 produit par des circonstances ne r&ultant pas du developpement 
de notre exploitation. Une fi^vre qui a ^clat^ k Ismailia k la fin de Tannde derni^re au 
milieu de chaleurs exceptionnelles a atteint la plus grande partie des habitants, sans toute- 
fois causer de morlalit^, et amen^ la Compagnie k pr6ter k la population une assistance qui 
a augments de 60,000 fr. les depenses de notre service de sant^, ordinairement fort 
restreintes ; cette fi^vre a ^te heureuseraent passagfere, et Ismailia conserve sa reputation de 
ville salubre par excellence. Nous avons pu constater une fois de plus, k cette occasion, 
le courage et la solidity de notre personnel demeur^ tout entier a son poste, malgr6 des 
craintes propag^es au dehors et qui heureusement ne se sont pas rdalis^es. 

A Port Said, ainsi que nous vous Tannoncions il y a un an, le Budget du Domaine 
commim a dfl supporter, dans I'lnt^rfet de la sante publique, les frais de creation d'un 
remblai dans la partie de la ville qui se trouvait trop rapproch^e du Lac Menzaleh ; ces 
frais se sont 6\eY6s en 1877 ^ 1 15,1 12 fr. 81 c. Le remblai projet^, qui constitue d'ailleurs 
des terrains nouveaux susceptibles d'etre vendus, sera acheve en 1878, moyennant un 
complement de depense de 26,887 fr. 19 c. 
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En6n^ dans la partie du Catial avoisinant Suez, le 25 Octobre dernier^ un violent orage 
a produit la creation subite et passag^re d'un immense torrent qui, se pr^ipitant de la 
montagne de TAttaka, est venu se jeter dans le Canal en y apportant un cube de terres 
assez ^lev^ ; cet apport, gr^ce k Tactivite d^loy^e par notre service technique, a 6t6 drafi[ue 
assez rapidement pour que la navigation n'ait pas 6t6 retard^e un seul jour, mais ce dragage 
imprevu a grev^ de 30,000 fr. les d^penses d'entretien du Canal. 

Ces diverses causes, en expliquant Taugmentation de d^penses, montrent une fois de 
plus k combien peu s'd^ve I'alla dans revaluation de nos charges annuelles qui ne sont pas 
ezpos^es k suivre I'accrOissement successif de nos recettes. 

£n resume, apr^ avoir satisfait aux charges obligatoires, apr^ avoir assur^ le service 
de I'int^ret des titres de coupons consolid^s, de Tint^rdt et de Pamortissement du capital 
social, Texercice dont nous vous rendons compte pr^sente un exc^dant de recettes de 
4,736,926 fr, 59 c. ; il y a lieu de pr^lever sur ce chifFre les 5 pour cent de la reserve 
statutaire, soit 236,846 fr. 33 c. : bdn^fice net 4,600,080 fr. 26 c, dont vous aurez k auto- 
riser la distribution dans les proportions fixdes par les statuts. savoir : — 

Fr. •. 

71 ponr cent aux actionnalres .. .. •• •• 3,195,056 98 

15 „ au Gouvernement Egyptien . . . . • • 675,Q12 04 

10 „ aux fondateurs .. ,. •. .. 450,008 02 

2 „ aux administrateuTB • . . . . . • • 90,001 61 

Cette demi^re somme devant profiter a Pexercice 1871 en 

deduction de TaUocatioa annuelle attribute au Conseil. 

2 pour cent au personnel . . . • . . . . . . 90,001 61 

Total ^1 .. .. .. .. .. 4,500,080 26 

Compte de Premier Etablissement. — Uactif disponible, en 1877, au compte de premier 
^tablissement s'elevait k 358,536 fr. 2 c. 31,376 fr. 33 c; out 6t6 employ^ k solder la con- 
struction d'un batiment d^finitif d'exploitation au garage du kilometre 34 ; 117,436 fr. 65 c. 
en am^iorations aux divers immeubles de la Compagnie; 80,213 fr. 53 c. ont servi k 
couvrir certaines augmentations d'aprovissionnements de mati^res ndcessaires k la marche 
des divers services ; les 129,509 fr. 51 c. restants ont contribu^ k permettre Texdcution des 
travaux extraordinaires iiicombaut au dernier exercice, conform^ment k la Convention du 
21 F^vrier, 1876, ratifi^e pir I'Assemblee Gdnerale du 10 Janvier, 1 877, en vertu de laquelle 
nous nous sommes engag& k depenser, pour Tam^Iioration du Canal, 1,000,000 fr. par an 
pendant une p^riode de trente annfes, k partir de 1877. 

Le programme de ces travaux a compris pour Texercice 1877: Tagrandissement de 
la courbe du Lac Timsah, la cr^tion dune nouvelle gare, dite du D^versoir, au kilo- 
metre 98 (entree nord des lacs amers), T^largissement de la gare du kilometre 146 dans 
Suez, la confection d'empierrements neufs. 

Ces divers travaux ont repr^sent^ une d^pense de 976,714 fr. 56 c, chiffre inf(frieur 
de 23,285 fr. 44 c. k celui qui ^tait pr^vu. Ce solde a ^t^ reports sur Texercice 1878, qui 
sera ainsi dot^, pour la realisation ile travaux d 'amelioration, de 1,023,285 fr. 44 c., au lieu 
la region de de 1, 000,000 fr. 

Les 976,714 fr. 56 c. depensfe en 1877 ont et6 inscrits k la charge du compte de 
premier Etablissement ; ils ont etE couverts sans affecter votre dividende par : — 

1. 129,509 fr. 51 c. foumis par la portion disponible de votre capital. 

2. Par un pr^levement de 847,205 fr. 6 c. sur le fonds special de 2,148,373 fr. 43 c. 
provenant de Texercice 1874. 

Ce fonds avait pour objet de former en r^alite une sorte de reserve extraordinaire k 
une Epoque ou les benefices de I'entreprise n'avaient pas encore permis de constituei:^ la 
r&erve statutaire, et il n'est pas sans int^ret de constater que si, d'une part, ce fonds est 
appeie k disparaitre par I'effet de nos travaux d'amElioration, d'un autre c6te, la reserve 
statutaire destin^e, aux termes des statuts, k couvrir les d^penses impr^vues, s'est 
augment^e, pendant TannEe 1877, de 236,000 fr. et est, dSs k present, de pr&s de 
400,000 fr. 

En outre, le fonds de renouvellement de materiel donne, au 31 Decembre dernier, un 
solde actif de 573,774 fr. 70 c. 

TVavauXy Eniretien, Ameliorations. — L'enlretien du Canal, de ses ports et de ses gares 
k la profondeur r^glementaire, a ete effectue pendant Tann^e 1877 d'une maniftre normale, 
par les dragages ordinaires qui ont produit les cubes suivants : — 

Dragages, en dehors des jetees de Port Said . . • . . . 175,738™ 8,950 

Curage du chenal d*entree . . . • . • . . 220,696 690 

Total pour Tavant-port .. .. ,. 396,436" ^640 
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hb ttavail de notre dragne marioe nous donne rasduraiicei d'apr^ une exp^eitce de 
frdis ansi que nous doiqinercms toi^onrs lea apporta qui pourront so pr^entet en debora 

a6S J6te6S« 

Curate dea basains de Port Said, 1 33,934"" ^410. 

Ce cube comprend 24,094°^,700 de dragages effectu^s dans le bassin eh^rif pour 
fournir des mat^riaux de retnblai pour Texdcutiou des travaux d'assaimssemeut k Touest du 
terrfe-plain de la tille. 

Curage du Canal et des gates :— 



Section da Port Said 
„ d^lsmailia 
,, de Sitto. •' 



Total potit k Canal 



365,246» 3,225 
167,370 700' 
180,213 72H 

721,830«»8,651 



Les terrassements k sec ex^nt^s sur les banquettes du Canal repr^entent un cube de 
56,721^^44, dont 39,182"3 pour d^blai d'apports dans la section d'Ismailia et 17,539'"n44 
pour r^^fection de la berge Afrique dans la section de Suez* 

Ce travail est la seul qui ait presents un caract^re anorraal dans Pentretien du Canal 
pendant Texercice £coul^. II a 4t6 caus^ par un orage dont il a d6jh 6t6 question dans 
notre Situation Finahcifere. 

Deux autres bourrasqufes qui bnt pass^ sur le Canal, la premiere du 16 au 17 F^vrier, 
la seconde le 16 Avril, 1877, n ont occasionn^ aucun d^gat s^rieux. La grande jetfe de 
Port Said n*a eu que quelques blocs de son couronnement renversds ou brisks. Ces blocs 
ont ^t^ remplaic^s par trente-six blocs ma^onn^s qui ^taient tenus en reserve. 

L'entretien des bacs, des balises et des pieux d'amarrage a 6t6 effectu^ d'une mani^re 
nbrmaife, aiiisi que celiii des appohtement des gares fet des rigoles d'eaii douce les 
desservant. 

Des essdis de plantation de boutures d'arbiistes du desert ont 4t6 continues sur les 
parties des berges du Canal oh. ces plantes ont paru pouvoir prendre racine et se d^velopper. 
Ces essais ont a6]k donn^ des r^sultats satisfaisants. 

Nous vous ^vions annonc^, k votre derni^re reunion, que suivant les tfermes de la 
Convention du 21 F^vrier, 1876, lious executions chaque ann^e une s^rie de travaux 
d'ami^ioration propres k augmenter les facilit^s et la s^curit^ de la navigation, 

Les travaux de cette nature, pr6vus dans le programme de Texercice 1877 et qui ont 
6i6 ex^cut^s, sont les suivants : — 

Metres. 

1 . Elargissement de la oourbe da lac Timsah, cube extrait • • « • 96,464 * 920 

2. Creation de la garp du d^versoir an nord des lacs amers, cube extrait • • 35,027 * 590 

3. Elargissement de la gare du kilometre 146, cube extrait • • • • 29,129*420 



Cube total 



.i 



160,621*930 



4. Enroobement des berges da Canal t— 





LoMueut de 
Berge. 


Quantity des 
Pierres Eitiploj^es. 


Section de Port Said . . 
Section de Suez • • 


Metres. 

13,631 

4,057 


Tonnes. 
27,503 
10,660 


Totaux •• 


17,658 


88,063 



Notre materiel de dragage est rfenouvel^ au fur et k mesure de sa mise hors de 
service. Nous avons command^, en Novembre dernier, deux nouveaux porteurs de ddbla 
qui vont nous 6tre livr^s et qui rettiplaceront deux anciens porteurs arriv& au terme 
extrfeme de leur service. 

Le prix d'acquisition de ce tnat^riel neuf est pr^levd sur le fonds aiinuellement affect^ 
k cet emploi. 

Les travaux d*entretien se sont ex&ut^s sans donner lieu k aucune observation 
sp^ciale ; ils ne constituent pas des d^penses sup^rieures k celles des anndes pr^cedentes. 

Exploitation: Service du Transit. — Pendant Tann^e 1877, 1,663 navires, jaugeant 
ensemble 3,418,949 tonnes de tonnage brut, ont pass^ le Canal. 

Depuis inauguration, le mouvement maritime d'une mer k Tautre donne les chiffres 
suivants :— 
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Navires. 


Toimef. 


1870 


486 


435,911 


1871 








765 


- 761,467 


1872 








1,082 


1,439,169 


1873 








1,173 


2,085,072 


1874 








1,264 


2,423,672 


1875 








1,494 


2,940,708 


1876 








1,457 


3,072,107 


1877 


••• 






1,663 


3,418,949 



L'aogmentation du mouvement avait k\ji en 1874 sur 1873 de 16i pour cent, en 
1876 sur 1874 de 21^ pour cent, en 1876 sur 1875 de 4^ pour cent ; elle a ^t^ eu 1877^ 
aur Tannine pr^dente, de 11*29 poor cent. 

Pour ia derni^re periode 4e oinq ans — (}e 1873 ^ 1877 — \% progression a iiJh de 
1,333,877 tonnes, ou 63*96 pour cent. 

Lesrecettes de 1^ navigatioo ont €\J^ :^r^ 

Fr. c. 
Enl870de •• •. .. .. .. .. .. 5,159,827 12 



1871 de 

1872 de 

1873 de 

1874 de 

1875 de 

1876 de 

1877 de 



8,998,782 S7 
16,407^691 42 
22,897,319 18 
24,859,383 00 
28,886,302 27 
29,974,996 74 
32,774,344 22 



La moyenne du tonnage par navire, qui ^ait de 1,777 tonnes j^n 1873, de 1,917 
tonnes en 1874, de 1,968 tonnes en 1875, de 2,108 tonnes en 1876, a ^t^ de 2,056 tonnea 
en 1877. 

165 na vires ont pass^ le Canal pour la premise, fois en 1877* 

Void la repartition des 1,663 navires transit^s, dont 896 entrds par la M^t^nranae 
et 767 par la Mer Rouge : — * 

1,264 steamers de commerce, 296 steamers postaux, 39 transports k vapeur, 17 
remorquei^, 12 avisos, 12 corvettes, 4 yachts, 3 croiseurs, 3 canonnieres, 5 dragues marines, 
6 voiliers. 

Repartition des passagers : — 

MiUtaires, 39,463; civils, 24,409 ; pterins, 8,949 : tolal, 72,8?.l. 

La durde de la travers^e des navires n'a pas d^pass^ leg limites normales malgr4 
Taugmentation du traffic. La moyenne de la marche effective a 6te, en 1877, de 17 heures 
30 minutes, et en ajoutant les arrets de nuit et de jour, de 40 heures 24 minutes. 

Le vapeur Anglais ^^ Hooper,'* jaugeant 4,987 tonnes, a transit^ en F^vrier, 

66 navires ayant 7 metres de tirant d'eau ou au-dessus ont passe d'une mer & Tautre 
en 1 877. Quatre de ces navires ont transite avec 7"44 de tirant d'eau ; trois avec 7"'47. 
Le vapeur ^* Seine," qui calait 7'"49, a partaitement transite. 

Nous vous signalerons les augmentations ou creations de lignes qui sont produites 
en 1877 :~ 

L'Ocean Steamship Company, reliant Liverpool k la Chine, a ajoot6 trois navires it 
sa flotte. La compagnie Stomvaart Maatschaapij, de Nieuwe-Diep t Batavia, s'est 
augment^e 4'un vapeur. La Japan Line, allant de Londres au Japon, deux navires ; la 
Glen line, de Londres aux ports chinois, deux navires ; la ligoe Castle, desservant le mdme 
itin^raire, un navire ; la ligne Espagnole, de Liverpool 4 Manille, ut navire ; la ligne 
Harrison, de Liverpool ^ Calcutta, deux navires. 

Le 1^ Juillet, la Compagnie Italienne Rubattino a inaugur^ un service r^ulier entre 
Gdoes et Batavia. 

Deux des lignes ^ vapeur reliant I'Angleterre et TAustralie ont adopte la voie du 
Canal Maritime de Suez en 1877, pour leurs voyages de retour. Ce sont la Colonial Line 
et rOrient Line. Pendant le premier semestre de Tann^e actuelle, une troisieme ligne 
Australienne a adopte le Canal, et Tune d'elles a inaugur^ des voyages d'aller par la voie 
nouvelle. Nous n'avons pas besoin de vous faire remarquer 1 importance qu*aura cette 
innovation pour le developpement de votre trafic, d^s que les craintes de guerre ayant 
cesse, le commerce g^n^ral pourra repreadre, avec un surcrott d*activit^, ce mouvement 
progressif qui, depuis Tinauguration du Canal Maritime, ne s*est pas arrfite un seul 
instant. 

Les avantages de la navigation par la nouvelle route sont tels, que malgre les 
menaces de guerre g^n^rale qui affectent, depuis Tannic derniere, toutcs les entreprises 
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commerciales, le trafic du Canal de Suez paraissait ne s'en pas ressentir. II a fallu, en 
effet, toute la gravity des inquietudes que devait faire naltre la crainte d'un conflit possible 
entre TAngleterre et la Russie pour que les ^changes entre PEurope et TAsie cessassent 
de progresser. L'importance de la crise doit en limiter la dur^e, et nous avons le ferme 
espoir qu*une solution intervenant, la reprise du trafic compensera largement Parrot 
momentend de la progression constante de vos recettes. 

Le mouvement de Port Said a donnd, en 1877, 2,130 navires, jaugeant ensemble 
3,996,595 tonnes. " 

Notre drague marine qui enl^ve, pendant Tete, en dehors du musoir de la grande 
jet^e les sables que les tempfites d'hiver ont apportds, garantit compl6tement la libre entrfe 
de jour et de nuit du chenal d'acc^s de Port Said, non-seulement pour tons les navires 
qui transitent, mais encore pour toute la navigation du bassin oriental de la Mdditerranfe 
qui trouve k Port Said le meilleur port de reliche ou de refuge. II nous sufRra de vous 
eiter Tentrde, en Juillet, 1877, de deux navires Allemands^ le " Deutschland ** et le 
*' Preussen,'* qui calaient 7"'75, et celle du vapeur "Hooper'* qui avait 7"95 de tirant 
d'eau. 

Service du Domaine. — Les recettes totales du jdomaine comman pendant I'exercice 
1877 ont atteint le chiffre de 107,839 fr. 95 c. 

La superficie des terrains vendus a et6 de 1,498 metres 23 centimetres k Port Said et 
de 1,259 metres 35 centimetres h Ismailia ; soit en total, 2,757 metres 58 centimetres, 

Le prix moyen du mhtve carrd a 6t6 de 47 fr. 875 c. ^ Port Said et de 8 fr. 76 c. k 
Ismailia. 

Les recettes du Domaine particulier de la Compagnie se sont ^levees k 307,106 fr. 60 c. 

Nous vous avons parl^, Tannde derni^re, de remblais k ex^cuter k Port Said pour 
amener certaines parties du sol k un niveau sup^rieur au niveau de la mer. Ce travail 
d'assainissement a, en mSme temps, cr^^ des terrains nouveaux dont Pexploitatioti du 
domaine commun b^n^ficiera dans I'avenir. 

II existait ^galement k Ismailia des terrains en contre-bas du niveau du Canal 
Ismailieh, oil des infiltrations se produisaient. Des m^decins ayant attribu^ k ces infiltra- 
tions les cas de fi^vre dont nous avons dejk parl6, Son Altesse le Khedive nous a autoris^ 
k proc^der k des travaux d'assainissement executes pour le compte du domaine commun. 

Ainsi que nous vous I'annoncions Tannic derniere, le Gouvernement de Son Altesse 
a confi6 au Chef du service du Domaine commun la direction du service de la voirie et de 
la salubrity publique dans les villes de I'isthme. Un r^glement ^tudi^ avec soin est 
prepare pour assurer Tex^cution des prescriptions de police principale et la perception des 
taxes de voirie ^dict^es par le Gouvernement Egyptien, d'accord avec la Compagnie. 

Service des Eaux. — Les machines d'lsmailia ont refoul^, pendant les douze mois de 
Texercice 1877, 321,471 metres cubes d'eau k Port Said ou dans les garages. 

Le total des recettes effectives a ^te, en 1877, de 112,046 fr. 28 c, contre 
96,558 fr. 46 c. on 1876, soit une augmentation d'environ 16 pour 100. 

Un travail de ripage et de nettoyage des conduites portant Teau d^Ismailia k Port 
Said a ^t^ commence et il se poursuivra sur toute la ligne. 

En mfeme temps que Son Altesse le Khedive ordonnait le remblai de bas-fotids k 
Ismailia, la Compagnie compldtait ce travail de precaution hygi^nique en d^cidant Tutili- 
sation, pour I'alimentation publique de la ville, des conduites en fonte d^]k existantes et qui, 
servies par de puissants b^liers, seront substituees k Tancienne canalisation en poterie. 

L'usine de distribution des eaux de Suez^ dont ,vous avez approuvd Tacquisition 
Tannfe derni^re, a 6\€ prise en possession le 5 F^vrier, 1877. L'exploitation des onze 
derniers mois de Tannic a produit une recette de 69,580 fr. 87 c. 

Situation OAi^rale. 



§ 1. — Accord TransactionneL 

La Commission Internationale de Constantinople, dont vous avez accepts et appliqu^ 
les decisions, avait formula le mode par lequel seraient mesur^s les navires passant le 
Canal de Suez pour determiner le tonnage servant de base aux perceptions. La Compagnie 
du Canal de Suez, n'ayant pas 6t€ appel^e k la Commission Internationale, et ayant loyale- 
ment appliqu^ les decisions qu elle avait accept^es, quelques divergences d'interpr^tation se 
produisirent dans Id pratique du mesurage des navires. 

Ces divergences de detail ont donn^ lieu k des n^ociations entre le ConseD d'Adminis-* 
tration de la Compagnie et les Repr^sentants du Gouvernement de Sa Majesty Britannique, 
en vue d'arriver k un accord qui satisftt ^galement la Compagnie et les armateurs. 
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Le 5 F^vrier, 1878, intervint entre le Gouvemement de la Heine et voire Conseil, un 
accord transactionnel qui a mis fin k toute incertitude et qui r^gle d^finitivement les 
questions de detail soulev^es. Par cet accord, nulle difficult^ n'est possible d^sormais 
quant au mesurage des navires et k la perception des droits. 

Le Gouvemement Anglais a adopte, en outre, un nouveau modele de certificat par 
lequel toutes les operations de verification, de oonstatation, se trouvant tr^s-simplififes, 
aucun retard ne se produira dans la perception des droits permettant Tacc^s du Canal. 

Voici le texte de cct accord : — 

" Les autorit^s du Canal pourront s'assurer si du chargement ou des passagers sont 
transport's dans des espaces qui, ainsi que Tindique le certificat de tonnage, n*ont pas 616 
compris dans le mesurage brut, ou qui ont 6te allou^s comme deductions pour Tiustallation 
de requipage apr^s leur mesurage, ou qui, se trouvant dans Tespace de la machine, de la 
chaudi^re ou des soutes, ne font pas partie du tonnage net indiqu^ sur le certificat ; 

" Et, en general, verifier si tons les espaces qui doivent 6tre compris dans le tonnage 
sont port's sur le certificat et y sont exactement determines. 

^' Comme on avait incontestablement Vintention que tons les navires passant le Canal 
de Suez fiissent mesures conformement aux regies de Constantinople, que tons les 
moyons voulus seront employes pour les induire et les forcer k se munir du Certificat 
Sp^ial de Suez indiquant leur tonnage d'apr's ces regies et ^ le produire; pour perraettre 
k la Compagnie d'exiger ces certificats, le Gouvemement de Sa Majeste fournira k la 
Compagnie la liste de tons les navires auxquels le Certi6cat Special de Suez a ete deiivre 
par le * Board of Trade* jusqu*^ ce jour, et, k Tavenir, un etat hebdomadaire de ces 
certificats. 

*' Tout navire non porteur d'un certificat pourra 6tre mesur' par les autorites du 
Canal, conformement aux regies de Constantinople, et acquittera ses droits d'apr's ce 
' mesurage jusqu'ii ce qu'il produise un certificat special emanant des autorit's de sen 
propre pays. 

" A Teffet de r^glementer les differences d'interpretation qui se sont eievees relative- 
ment aux espaces susceptibles d'etre compris dans le tonnage net, les definitions suivantes 
seront acceptees : — 

"(a.) Lorsque le Capitaine d'un navire logo dans la chambre des cartes, il sera 
deduit un maximum de trois tonnes pour Tespace occupe par les cartes dans cette cabine ; 

'* {b.) li sera deduit du tonnage soumis k la taxation, une cabine de medecin, mais 
seulement lorsque le medecin sera k bord du navire ; 

*' (c.) II sera deduit du tonnage soumis k la taxation : — 

" 1. Une salle k manger, si elle existe, Jil'usage exclusif des officiers et des mecaniciens 
du bord. Cette deduction n'excedera pas quatre tonnes ; 

^' 2. Une seconde salle k manger, si elle existe, k Tusage exclusif de la maistrance. 
Cette deduction n'excedera pas deux tonnes et demie ; 

" II ne sera accorde aucune deduction pour la salle k manger des officiers et 
mecaniciens (dont la limite maximum a ete fixee ci-dessus k quatre tonnes), quelle que soit 
sa capacite, aux navires amenages pour passagers et qui n'auraient pas de salles k manger 
pour passagers. 

*^rf. II sera deduit du tonnage soumis k la taxation, Fespace amenage comme chambre 
de bain lorsque aucqn passager ne se trouvera k bord du navire, dans ce cas la chambre de 
bain etant exclusivement k Tusage des officiers et mecaniciens. 

** II sera egalement deduit du tonnage soumis k la taxation un espace amenage comme 
chambre de bain, bien qu'il y ait des passagers k bord, lorsqu'il se trouvera dans le navire 
plus d'une chambre de bain permanente ; dans ce cas, I'une desdites chambres de bain 
etant consideree comme specialemeiit afiectee k i'usage des officiers et mecaniciens. 

*^ Dans le premier comme dans le second cas, Tespace k deduire comme amenage pour 
une chambre de bain k I'usage exclusif des officiers et mecaniciens n'excedera pas deux 
tonnes. 

'^ (e.) La chambre des cartes servant de logement au Capitaine, la cabine de medecin, 
les salles k manger exclusivement reservees aux officiers et mecaniciens du bord oh. k la 
maistrance ; la chambre de bain exclusivement reservee aux officiers et mecaniciens du 
bord, devront porter visiblement une indication signalant leur destination exclusive. 

A defaut de cette indication visible, aucune deduction de tonnage quelconque ne sera 
accordee.** 

§ 2.-^Cana/ Ismailieh. 

Nous vous signalionS) I'annee derni^re, Pimportance que devait avoir I'ach^vement du 
Canal Ismailieh, reliant le Caire aii Canal maritime. Nous vous disions :~- 

" La mise en exploitation de cette grande voie nouvelle de navigation interieure et 
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d'irrigation doit donner aux terrains du domaiae commun, a Ismailia, uae valour plus 
grande, et elle sera, en outre, pour le Canal maritime, un nouvel dement de trafic." 

Le Canal Ismailieh est achev^. II a 6t6 entierement livre k la navigation le !•' Mai 
dernier. Par une Convention sp^ciale. Son Altesse le Khedive d'Egypte nous a confix le 
service d exploitation de ce Canal. Un personnel de notre choix assure le foactionoement 
regulier des ^cluses et des ponts et per9oit les taxes Metres. Ces taxes, ^tablies d'accord 
entre le Gouvernement Egyptien et'la Compagnie du Canal de Suez, et appliqu^ depui$ 
le 15 Mai, ne pourront etre modifi^es que par un accord entre le Gouvernement de Son 
Altesse et la Compagnie. Le commerce k d6}k appr^cie toute la skcixnti qui r&ulte pour 
lui d'un tel arrangement. 

Voici le texte de la Convention aux termed de laquelle se trouvent garantis I'exploita* 
tion materielle et I'entretien du Canal Ismailieb, le remboursement des avaoces faites pu 
la Compagnie k Tentrepreneur des travaux. 

"Entre:— 

" 1. Son Altesse le Prince Hussein Kamil, Ministre des Finances du Gouvernement 
Egyptien, agissant au nom et comme Representant dudit Gouvernement ; 

" 2. M. Ferdinand de Lesseps, Pr&ident Fondateur de la Compagnie Universelle du 
Canal Maritime de 8uez, agissant au nom et comme repr^ntant de ladite Compagnie ; 

"3. M. Paponot, Entrepreneur de Travaux Publics, agissant en son nop persoonel. 

" A ^te dit et convenu ce qui suit : — 

" Par Convention en date du 25 Mars, 1877, le Gouvernement Egyptien a d6Uga6 k 
M. Paponot jusqu'a extinction de sa dette, en capital, int^rfits et accessoires, tou» les 
revenus nets du Canal Ism^lieb et il a ^t^ entondu que les modes d'encasssement feraient 
Tobjet d'une Convention ult^rieure et 8uppl6mentaire. 

'^Par une autre Convention, en date du m6me jour, M. Paponot ayant transmig k la 
Compagnie tons les droits qu'il tenait de la Convention pr&6dente, le Gouvernement a 
d^lar^ accepter cette cession et il a ^t^ entendu que les Tarifs de perception ^taUis k 
Toccasion du Canal Ismailieb seraient rdgl^s d'un commun accord entre le Gouvernement 
et la Compagnie. 

*' C'est idn de r^aliser les engagements pris dans les deux Conventions sus-^nonc^es^ 
que les Parties Contractantes ont arrete, d'un commun accord, les dispositions suivantes : — 

"Article 1. Les droits de navigation sur le Canal Ismailieh, depuis le Nil jusqu'au 
Lac Timsah, seront fixes ainsi .qu'il suit :— 

^^ (1 .) Douze paras par ardeb sur chacune des dx boluses suivantes : Choubra, Siriacos, 
Belbeis, Gassassin^, Isma'ilich-amont, Ismailieh-aval. 

^^ (2.) Onze paras par ardeb sur cbacun des ponts suivants : pont du chemin de far 
prds Choubra, pont de Tel-el- K^bir, pont de Nefiche. 

" (3.) Deux paras comme droit de stationnement par ardeb et par join: sur toute barque 
qui sejournera plus de vingt-quatre heures entre deux ouvrages pour y faire le trafic ou 
une operation de chargement ou de dtehargement. 

''Quant k I'^cluse d'El-Abass^, les droits actuels seront maintenus et ils seront 
pergus par la Compagnie au m6me titre que les droits des six boluses ci-dessuB 
denomm^s. 

''Art. 2. Les droits d'^cluse et de pont seront percus sur cbaque ardeb de capacity 
des barques et bateaux charges compl^tement ou partiellement sans tenir compte de 
la quantity de chargement, mais ils ne seront pas percus sur les barques ou bateaux 
vides. 

''Art. 3. L'dvaluation des droits se fera d'apr^ la capacity de la barque indiqud sur la 
plaque dite ' Safiha.' 

^' Les barques qui ne seraient pas munies de cette plaque pay^x)nt doable droit. 

"Art. 4. Les barques, bateaux, dragues ou autres engins de navigation employ^ 
au service de I'exploitation ou de Tentretien du Canal ne seront assujettis k aucun 
droit. 

"Art 6. Le Gouvernement pourra, mais seulement d'accord avec la Compagnie^ 
changer la repartition de ces droits d'^cluses et de ponts en les ^tablissant sur les divers 
ouvrages d'apr^s la distance kilom6trique qui existe entre eux, pourvu que la totality de ces 
droits ne d^passe pas 105 paras par adeb de capacity sur le parcours total, depuis le Nil 
jusqu'au Lac Timsah. 

" Art. 6. La Compagnie sera charg^e du service des boluses et des ponts ainsi que de 
la perception des droits, 

"Art. 7- Les d^penses relatives au personnel, mati^res et mat&iel d'exploitation 
seront d^duites des recettes de fa9on k constituer les revenus nets qui seront encaiss^ par 
la Compagnie^ 
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^^Les d^pehses relatiTes k la r^paratioii et k Fentretien des ourrage?* ainsi qxk^k 
Tentretien du Canal Ismailieb, continuoroat h dtre supported par le Gouvernement. 

^^ Art. 8. U e^t entendu que ia r^glementation de Peau dans les biefs continuera k dtre 
faite conform^ment aux instructions des ing^nieurs du Gouvernement^ pourvu que le Canal 
Csmallieh soit toujours maintenu dans un dtat snffiw^ant de narigabilit^. 

- ^' Art. 9. Des Commissaires d^ignds par le Gouvernement auront le droit de s'assurer 
de la r^gularit^ du service et de compulser les livres de recettes et de depenses. 

" Pour faciliter ce contrdle, la perception sera inscrite sur un carnet k souche dont les 
feuiUes seront prdalablement paraph6es par le Minist^re des Finances et qui indiquera en 
mdme temps la date de la perception, le num^ro d'enregistrement de la barque, sa 
capaeit^^ le nom de son proprietaire, la nature de son chargement, son point de depart et 
sa destination. 

" Art. 10. La Compagnie du Canal de Suez est autoris^e k prendre possession du 
Canal Ismaiiieh k partir du l""' Mai prochain. Eile appliquera, pour la perception des droits 
qui font Tobjet de la pr^sente Convention, les Tarifs^ actuelleraent en vigueur jusqu'^ la 
publication officielle du nouveau Tarif, laquelle devra avoir lieu, au plus tard, le 15 Mai 
prochain, date k partir de laquelle la Compagnie sera, en tons cas, autoris^ k apppliquer 
le nouveau Tarif. 

'^Art. 11. II est bien entendu que, dans les ddoomptes mensuels mentionn^ dans 
TArticle VII de la pi^emi^re Convention du 25 Mars, 1 877, les recettes et les depenses faites 
par la Compagnie figureront aveo les int^r^ts y relatifs ealcul6s, comme la crdance, 
sur la base de 7 pour cent par an et k partir des dates respectives de la perception ou de 
la d6pense. .^ 

•* Fait triple au Caire le 17 Avril, 1878. 

(Sign^) " Hussbin-Kamii.. 

*'Fbrd. db Lesseps. ^ 
^'Paponot." 



§ 3. — Projet de Canal d^ Alimentation pour Port Said, deriv^ du Grand Canal d^eoM dwce. 

Dans une note remise k Son Altesse le Khedive, an sujet de la mise en exploitation 
du Canal Nilotique de navigation ^ du Caire k Ismailia, se trouvaient les passages 
suivants : — 

*^ £)n dehors de la question qui fait Tobjet de la pr^sente note, je crois devoir faire 
remarquer que, pour accomplir toutes les obligations de TActe de Concession du 
5 Janvier, 1856, ilrestcra k decider ^qui incombera le devoir de satisfaire au paragraphe 3 
de TArticle 1, ainsi con9u : ' La Compagnie devra ex^outer k ses frais, risques et perils 
tons les travaux et constructions n^cessaires pour T^tablissement de deux branches 
d'irrigation et d'alimentation d6riv6es du Canal d'eau douce et portant leurs eaux dans les 
deux directions de Suez et de Pdluse.' II parait hors de doute que ce droit n'appartient 
plus a la Compagnie depuis qu'elle a retroo^e au Gouvernement Egyptien le Canal d'eau 
douce de navigation et ses d6pendances avec les avantages qui y ^taient attaches (tels que 
propridt^ des terrains riverains arrosables, etc.) La ville de Suez est aujourd'lmi pourvue 
de son Canal d'alimentation ; mais la ville de Port Sai'd ne pouvant recevoir son complet 
d^veloppement que par Tarriv^e de Teau du Nil, il appartiendra au Gouvernement dc 
preparer les moyens de satisfaire k cette partie du programme preyu lors de la concession 
du Canal maritime. 

" La Compagnie avait jusqu'^ present pourvu elle-rafime k la n^ces.«iit^ d'alimenler 
d'eau douce la ville de Port Said, qui compte dejkpr^sde 14,000 habitants, par F6tablisse- 
ment d'une double conduite en fonte dont Teau est ^lev^e et refoulde par des machines k 
vapour, mais ce moyen provisoire et coAteux deviendra bientfit insuffiss^nt. II y aurait, 
d'ailleurs, profit pour la culture en amenant les eaux d'irrigation dans des territoires 
aujourd'hui incultes et qui ^taient les plus fertiles de Tancienne Egypte/' 

Des Etudes pr^paratoires ont ^t;^ faites par un ing^nieur-entrepreneur qui a 6t6 
autrefois chef d'une section de travaux du Canal maritime dans le territoire qui sera traverse 
par le nouveau Canal d'alimentation. II a present^ une demand® de concession que nous 
avons appuy^e, parce que son projet pr&ente toutes les garanties de bonne et honn^te 
execution et que son entreprise devra, d'aprfes ses calculs, obtenir par elle-meme sa 
remuneration ; il ne so|icite du Gouvernement aucune avance da fonds et lui assure^ au 
cpntraire, une participation dans les h€ni&ce», en m£me temps qu'une augmentation c?e 
reeettes dans la perception de rimpdt fonder. 

Trois de vos Administrateurs, MM. Fr^ville^ Spement;^ et Staoden ont e^ la mission 
d'mspecter la Cftn«l maritime, teur rapport a oonstate la bonoe mar^e de tous noa 
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services, le parfait entretien du Canal, les facilites de la navigation. lis ont rendu le 
meilleur t^moignage da travail et du d^vouement de notre personnel. 

Votre President qui, depuis 1854, s'est consacr^ exclusivement k la fondation et k la 
direction de votre entreprise, doit vous rendre compte des circonstances qui Tout 
engage h accepter la Pr^sidence de la Commission Sup^rieure d'Enqu6te sur la situation 
financi^re de TEgypte, k la prosp^rite de laquelle notre Compagnie ne saurait rester 
indifE^rente. 

Un D^cret du 27 Janvier, 1878, avait institu^ cette Commission sans en d&igner les 
membres. II avait consid^re :— 

^' Que les deficits signales dans un Rapport du Ministre des Finances imposaient au 
Gouvernement Pobligation d*en verifier le chifFre exact et de constater le montant des 
revenus certains ; 

" Que les revenus ne pouvaient 6tre consid^r^s comme certains qu'autant quHls 
seraient ^tablis sur des bases conformes a la justice et aux principes d'une bonne 
administration ; 

'^Que les verifications, Etudes et constatations, pour etre accomplies dans des 
conditions r^guli^res et satisfaisantes, devaient Stre confi^s aux soins d'une Commission 
Sup^rieure d'Enqufete." 

Les attributions de la Commission etaient ainsi d^finies : — 

" 1. Verification de deficits dans quelque branche de revenus qu'ils se pr^sentent ; 

*' 2. verification de tons les abus ou irregularites qui peuvent exister dans I'application 
des lois et r^glements relatifs k Tassiette et k la perception des imp6ts de toute nature et 
moyens d*y porter remfede ; ^ 

** 3. Constatation des revenus certains sur lesquels le Gouvernement pourra compter 
pour Tannee 1878; 

**4. Etude des bases qui permettraient, eu ^gard k Passiette et k la perception, 
d'assurer la rentr^e de ces revenus, tout en respectant les droits legitimes des con- 
tribuables/' 

Certaines difficultes se present^rent pour la formation immediate de la Commission 
d'Enquete. 

Ce fut au commencement de Mars que le Khedive voulut bien m'appeler k la 
presider en ra'autorisant k en designer les membres et en reservant de nommer deux 
Vice-Presidents. 

Le 8 Mars, j'adressai k Son Altesse la note suivante : — 

*'M. Ferdinand de Lesseps accepte la mission de s'enquerir sur la verite dela situation 
financiere Egyptienne et de presenter un Rapport sur les moyens d'equilibrer 
les recettes et les depenses du Budget afin d'assurer le payeroent regulier de tons 
les services de TEtat, des coupons de la Dette exterieure, et I'extinction de la Dette 
interieure. 

^'Son Altesse le Khedive etant resolu k adopter les conclusions du Rapport, 
M. de Lesseps aura tout pouvoir d'investigation auprfes des Administrations du pays. II 
subordonne son entree en fonctions k I'autorisation de son Gouvernement et au concours 
des Representants des creanciers Fran9ais et Anglais.'' 

Le meme jour je regus cette reponse du premier Ministre Egyptien : — 

*• J^ai lu au Khedive votre note de ce matin. Le Khedive Tapprouve parfaitement ; 
je lui ai parie en outre de votre intention d'envoyer une depeche k M. Waddington. Son 
Altesse approuve aussi cette decision, et elle me charge de vous en exprimer ses remercie- 
ments, car elle est digne d'un ancien ami de Mehemet Ali et de ses descendants. 

(Signe) "CH]fiRiF." 

Le 30 Mars, le Khedive fit publier un Decret ainsi congu : — 

*^ Vu notre Decret du 27 Janvier, instituant une Commission Superieure d'Enqudte : 

" Considerant que cette Commission devra preparer et soumettre k notre sanction un 
reglement assurant la marche reguli^re des services publics et donnant une equitable 
satisfaction aux interdts du pays et des creanciers ; 

^' Avons decrete et decretons : 

'^ Article 1. Les pouvoirs les plus etendus sont donnes k la Commission que nous 
institutons. 

^' Art. 2. Les investigations de la Commission d'Enqudte porteront sur tons les 
elements de la situation financiere en tenant compte des droits legitimes du Grouvernement. 

*'Art. 8. Les Ministres et fonctionnaires de notre Gouremement seront t^ius de 
fournir directement k la Commission^ sur sa demande et dans le plus bref deiai, tons les 
renseignements qui leur seront demandes. 

^ Art. 4. Sont nommes membres de la Commission Superieure d'Enqu6te : — 
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^* MM. Ferdinand de Lesseps, Pr^ident ; Rivals Wilson, Premier Vice-Pr^ident ; 
Riaz Pacha^ Second Vice-Prudent; Baravelli, Baring, de Biignidres, de Kremerj 
membres. 

''Fait an Cairo le 30 Mars, 1878. 

(Sign^ "IsmaSl.** 

Je me suis felicity d'avoir contribu^ k la r^forme judiciaire qui a produit d'excellents 
r^sultats aussi bien pour la Compagnie XJniverselle du Canal que pour tous les int^rlts 
engag^ en Egypte. Les Gouvernements Strangers Tont appuy^; le Kh€dive» qui en 
avait pris Tinitiative, y a pers^v^r^. 

Aujourd'hui lea exigences de la situation imposent une reforme financiire. La 
Commission d'Enqulte, munie par le Souverain des pouvoirs les plus ^tendus, ne n^ligera 
aucun effort pour ^tudier cette reforme nouveUe et la faire adopter. 



L'Assemblee vote sur les questions suivantes port^s k Pordre du jour : 
Assistent k la s^nce, 205 actionnaires repr^entant 208^261 actions. 

(A).'— Vote sur les Concliisions du Rapport du President. 

L'Assembl^, 

Apr^ avoir entendu la lecture du Rapport faite par M. Ferdinand de Lesseps, 
Pr^ident-Directeur de la Compagnie, au nom du Conseil d'Administration, 
Approuve ce rapport. 

(B.) — Vote sur la F^ation du Dividendej en Application des Articles 66 et 63 des Statuts. 

L'Assembl^y 

Conform^ment aux propositions du Conseil d' Administration, fixe le dividcnde de 
Texercice 1877 k 7 fr. 987 par action. 

(C.) — Vote sur les Conclusions du Rapport de la Commission de VMfication des Comptes 

de VExercice 1876. 
L'Assembl^e, 

Conform^ment aux propositions du Conseil d' Administration et aux conclusions du 
Rapport de la Commission de Verification nomm^epar TAssemble G^nerale des actionnaires 
dans sa reunion du 6 Juin, 1877, pour Pexamen des comptes. 

Approuve les comptes des recettes et des d^penses pr^sent^s par I'Administration de 
la Compagnie pour Texercice 1876. 

(D.) — Application de V Article 26 des Statuts. 
L'Assembl^e, 

Nomme membres du Conseil d^Administration : — 

MM. le Colonel Sir John Stokes, K.C.B., Charles Aim6 de Lesseps^ Alloury. 
Administrateurs sortants. 

(B.) — Application de V Article 27 des Statuts. 
L'Assembl^e, 

Confirme la nomination de M. Victor de Lesseps, en qualite d'Administrateur, en 
remplacement de M. le Gr^ndral Comte de Cl^rembault, d^d^. 

(F.) — Nomination d!une Commission de Verification pour VExam^en des Comptes de 1877. 

L'Assembl^e decide : 

Les comptes des d^penses et des recettes de I'exercice 1877 sent renvoy^s k I'examen 
d'une Commission de Verification, pour le Rapport en 6tre presents k TAssembiee Gdnerale 
dans sa reunion ordinaire de 1879. 

Sont eius membres de cette Commission : 

MM. Castel, Peltier, Razy, Toumeux, Villeneuve. 



Rapport de la Commission de V&ification des Comptes: Exercice 1876. 

Messieurs, 

Votre Commission a Thonneur de vous soumettre les r^sultats de Texamen qu'eUe a 
fiut des comptes de I'exercice 1876. 

Elle a remarqu^, comme les ann^ pr^c^dentes, la dart^ des renseignements con« 
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^gnik cbtBS les dossiers d€S op^ratioiis aussi bien qoe I'exactitufle det comples tt des 
t^eaux qui les coordonnent et les r^sument« 

Comptes de VExercice 1876. 

L'annfe 1876 a 6t4 en progr^s sur la prdc^dente, les recettes du transit se sont 
accrues d'un peu plus d'un million. C'est k peu pr^s de cette somme que s'est augments 
aussi le diridende pour cet exercice. 

Vous avez dfjk remarqu^ que, pour oette ann^e, cet accroissement des recettes du 
trafic^ loin d'avoir amen6 une augmentation dans les d^penses^ correspond ^ uue diminution 
de ces mdmes d^penses. Cette diminution repr^sente assez exactement le cbiffre des 
travaux d'entretien de la jet^e de Port Said ex^cut^s en 1875, alors qu'en 1876, les jet^ 
n'ont donnd lieu qu*^ une d^pense sans importance. 

Les autres frais sont rest^s k peu pr&s les memes qu'a Texercice ant^rieur. 

Le compte des d^penses de I'entretien ne vous est pas pr^sent^ dans la m6me forme 
que les anndes pr^c^dentes : les frais g^n^raux de personnel, des bureaux et du materiel 
€taient^ dans les comptes anterieurs, Tobjet d'enonciations distiuctes ; celui de 1876 n'offre 
qu'un chef de ddpenses : ** Entretien du Canal et de ses accessoires," repr^sent^ par un 
seul cbiffre^ qui comprend les frais g^n^ux r^unis aux autres ^dl^ments du coiltt du 
travail. 

Nous nous sommes rendu compte de la pr^f^Srence que m^rite ce proc^dd ; II permet, 
en efFet, d'^tablir de la manifere la plus precise, aussi bien pour les depenses de premier 
6tablissement que pour celles d'entretien, le prix de revient exact de chaque nature du 
travail. 

Inventaire. 

Par la Convention intervenue entre le Gouvernement Anglais et la Compagpie, le 
21 F^vrier,. 1876, et ratifi^e par TAssembl^e G^^rale du 10 Janvier, 1877, nous nous 
sommes engages k d^penser annuellement 1,000,000 en travaux extraprdinaires pendant 
trente ann^es consecutives k partir de 1877; dejJi, en 1876,1a Compagnie, sans y 6tre 
encore tenue par cette Convention, a spontan6raent augmente la valeur du Canal d'une 
somme de 643,477 ft. 88 c. 

Nous avons remarqu^, en outre, un accroissement de 617,362 fr. 2 c, dans Tactif 
suivant estimation, ind^pendant de la valeur du Canal. 

La principale augmentation porte sur le materiel et Poutillage de Tentretien ; elle 
est de 627,081 fr. 43 c. et provient de Tachat que la Compagnie a feit, en 1876, de trois 
bateaux-porteurs de d^blais, pay& surle fonds de pr^voyance qui figure aux inventaires 
sous le titre de ^' Fonds de Renouvellement du Materiel.** 

Pr. c. 
Ce fonds ^tait inscrit a Tinventaire au 31 D^cembre, 1S75, pour . . . . 614,S19 71 

II a re9u en 1876> une nouvelle allocation de , . . • . . • . 280,000 00 

Savoir : 
Fr. 
260,000 a la charge du service de Tentreticn ; et, 
30,000 i celle du service des enux. 



280,000 



Ce fonds s'cst eleve par consequent a ., .. .. 894,819 71 

II reste porl6 k rintentairc du 81 Decembre, 1876, ponr . . . . . . 310,273 14 

Et prescnte, par suite, une diminution do ,« . , 584«546 57 

C'est cette m^me difference qui, convertie en bateaux-porteurs, a et6 transports h . 
rinventaire du materiel, et, compensation faite avec la valeur d 'autres objets retires du 
mfime inventaire, a 6t6 ramen6e au cbiffre pr^cit^ de 527, 84 fr. 43 c. 

Nous avons aussi remarqu^, en 1876, une modification dans la manidre dont le 
budget de chaque exercice est appel^ a contribuer aux charges resultant de la depreciation 
et de I'usure du materiel. 

Ce materiel provenait de la construction et il n'^tait pas facile d'en dtablir, d^s Tabord, 
la valeur avec certitude ; il a fallu Texp^rience de plusieurs annees paur arriver k ce r&ultat, 
La consequence de ce regime transitoire a 6te une s^rie de redressements annuels motives 
tant par des bases d'appri^ciation mieux ^prouv^es que par les variations r&ultant de 
Tusure naturelle ou des ameliorations apportees. A la fin de 1876, Pepreuve ayant 6t6 
jug^e sufiisante, la valeur du materiel a ete arrfetee une fois pour toutes, et, k partir de ce 
moment, chaque exercice doit fournir, pour son maintien et son remplacement, des con- 
tributions que nous trouvons rangees sous les trois chefs suivants : (1) les frais d*entretien 
courant ; (2) les depenses de grosses reparations ; (8) tin pr^livement pour fonds de 
renouvellement. Le materiel^ ripare et refondu par I'emploi des deuxpremWes cat^oriM 
de ressources^ est ainsi transmis, dans le meilleur etat de coilserratiliHi, pat ehaoti^ exerdee 
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k Texercice suivant, et, pour ce motiC 8ft vaieor d'estimatioD n'est pas chang^e aux 
inventaires. 

Mais^ comme les appareils qui le compdsent sont inevitablement appelds h disparatti^, 
la troisi^me allocation est destin^e k pourvoir k leur remplacement. Au momeDt de la 
sortie de chaque objet, le prix de son inscription est retir^ de Tinventaire et le fonds de 
renouvellement fournit celui qui doit y 6tre substitu^. C'est ce jeu de sortie des pi^es 
condamn^s et d'entr^e d'engins nouveaux qui, seul, apportera, desormais, une modification 
aux chifire de Tinventaire. Nous vous en avons fait remarquer ci-dessus I'exemple le plus 
saiUant 

L'aan^ 1876 a vu se produire un progrfes qui, bien que ne se rattachant que d'une 
mani^re indirecte aux comptes que nous avons examines, nous a paru m^riter de vous 6tre 
wgnal^. Nous voulohs parler de la distribution aux employts de la Compagnie de la part 
de 2 pour cent & eux attribute par les statuts sur les b^n^fices k repartir. Un R^glement 
du 4 Avril, 1876, a d^termind le mode de distribution de cettesomme. Elle est appliqu^e, 
en majeure partie, k un service de retraites ^tablie sur les bases telles qu'apr^s trente 
annfes de service, chaque employ^ est assur^ d'un minimum de pension 6gal au tiers du 
traitement moyen des trois derni^res ann^^ ^oipoftant r^versibilite d'une partie sur les 
veuves et sur Jes enfknts mineurs. 

Cette mesure a une influence fatorable sur vos finances, car elle les allege des indem* 
Dit^s de licendemeot et des secours pay^s h d'anciens serviteurs, mais elle vous int^resse 
principalement par Tassurance qu'elle vous donne que votre personnel, dont les m^rites 
nous sont, tons les jours, demontr^s par nos investigations, trouvera, dans la prosp^rit^ de 
la Compagnie, et sans devenir une charge pour elle, une protection as8ur6e centre les 
incertitudes de ravenir^ 

En terminant, Messieurs, et apr^s avoir rendu un juste t^moignage au concours 
intelligent et d^vou^ des employes snp^rieurs sp^cialement del^gu^s aupr^s de nous 
pendant la dur^e de nos travaux, nous avons Thonneur de vous proposer, k Tunanimit^, 
rapprobation des comptes de 1876. 

Les membres de la Commission : MM. Castel, Peltier, Razy, Toumeaux, VilleneuTe. 



Compagnie Univeeselle du Canal Maritime pe Suez. 
CoMPTE DE l'Exercicb 1877, 



DEFENSES. 

Charges Sociales, 

Int^r^ts dea obligations 

Amortistement c^ obligations 

Int^rlts des Bons Trentenoires 

Amortissement des Bons Trentenaires • • .... . • 

Charges annuelles des Obligations et des Bons Trentenaires • • • • 

Gontr61e du GouTememect Egyptien . . . . , • . . . . 

Charges annueUes des Titres de Coupons Consolid^s, des Actions et des Parts de 

r'ondateurs •• •• •• •• •• •• •• 

Commissions et feds divers des correspondents • • . • • • • • 

D€pen8$8 Atbninis&alhes. 
France — 

Administration g^n^rale. Conseil d'Administration. Personnel 

Frais divers. Assemblee G&aerale. Publications. Agences 
Bgypte — 

Personnel et frais divers de T Agence Sup^rieure 

Service de Sant6 •• •• «• •• •• •• 

Service du Domame, 

Personnel et frais divers . • . • . . •« •• • • 

Surveillance des terrains. Entretien des appontements • • • • 

Appropriation des terrains. Cr^tion de voies. Plantations nonvelles « « 

Sotreliea des b&timents et des plantations. Essais de culture • • • • 

Service du Transit etdela Navigation* 

Personnel classe et personnel auxillaire 

Frais divers .. •• •• .« ,. «• 

D^pensesd^exploitation. Personnel de traction. Salaires d'^uipages. HouiUe. 
Matiires et outillage. Entretien et reparations (ilu materiel. Balisage • • 



Fr. c. 

7,924,137 60 

2,137,600 00 

897,816 00 

406,626 00 

111,080 73 

30,000 00 

43,032 28 
105,276 82 



Pr. c* 





iA,UUO,^»O0 OO 


676,804 61 
136,880 11 




266,201 67 
67,623 80 


1,136,009 99 


198,146 49 

13,126 60 

146,164 6^ 

118,690 10 


477,026 72 


828,77fi 92 
182,184 '83 




613,938 29 


1.619.896 04 
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Service de VEntreUen. 



Entretien du Canal et de sea accessoires 
Fonds de renouyellement de materiel • • 



Service dee Eaux. 

Personnel et frals divers • • • • • • 

Charbon. Mati^res. Entretien et grosses reparations 
BenouTellement de materiel • • • . . • • • 



D^penses de TEzercice 1877 

D^penses snr les Exercices clos 1875 et 1876 • • 



Fr. c. 

2,033,888 06 
250,000 00 



115,492 36 

115,799 09 

30,000 00 



Total des Dipenses 



Fr. c 
2,283,388 06 

261,291 45 

17,432,080 59 
25,890 97 

17,457,971 56 



Beoettes. 

Service Financier, 

Prodnits des placements temporaires des fonds dispoiiibles . • • • 

Beoettes de I)anqae. Change de monnaies. Beoettes diyerses • • • • 

[Service du Domaine* 
Prodnits du Domaine conmiun , • • • • • • • 

Prodnits du Domaine particulier • • • • 

Beprise sur la participation du Gk)UTemement Egyptien pour insu£Bsance des 
prodnits du Domaine commun en 1877 , • • 



Beoettes du transit— 
Navires . 



Service du Transit et de la Navigation. 



Barques 






Pilotage •• •• •• •• •• 

Bemorquage* • •• •• •• •• 

Stationnemcnt 

TraBc ou transport par le mat6riel de la Compagnie — 

Voyageurs 

Messageries 



.. 30,179,375 85 

728,245 00 

62,350 12 



24,024 45 
11,069 16 



Location du materiel fiottant et recettes direrses • • • • • • 

Sevrice de V Entretien. 
Aeecvtes cu ▼ erses •• •• •• •• •• •• •• 

Service des Eaux. 
Fonmitures d'eau. Etablissement de prises d'eau. Beoettes diverses 

Becettes de Fexercice 1877 • • • • • • 

Becettes sur les exercices clos 1872, 1873| 1874, 1875, et 
I.4U,., lo7o •• •• •• •• •• 

Total des recettes •• 



Fr. c. 

206,066 16 

40,363 06 



104,231 05 
305,440 07 

126,602 78 






D^penses de Fezercice • • • • 

Int^r^ts des titres de Coupons Consolid^ 

lot^r^ts du capital social • • 

Amortissement des actions affl^rentes & I'ezercioe 1877 • . 



Exc^dant des recettes. • 
B68erve Statutaire 5 pour cent (Article 69) • • 

Bto^ficenet*. •• •• 



30,969,970 97 

1,749,840 26 

117,281 74 

49,105 82 



35,093 61 
31,217 33 



Fr. c 

246,429 22 

536,273 90 



17,457,971 56 

1,700,000 00 

9,967,250 00 

113,500 00 



32,952,509 73 
104,411 56 

118,689 87 

33,958,314 28 

17,333 87 

33,975,648 15 



29,238,721 56 

4,736,926 59 
236,846 38 

4,500,080 26 



Bipartition statutaire des b^fices nets (Article 63>^ 
71 pour cent aux actionnaires • • 
15 pour cent an Gouvemement Egyptien 
10 pour cent aux fondateiuv « « 

2 pour cent aux Administrateurs 

2 pour cent aux employ&i • • 



3,195,056 98 

675,012 04 

450,008 02 

90,001 61 

90,001 61 

4,500/)80 2^ 
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Invbntaire G^D^ral au 31 D^mbre^ 1877. 

Depenses representant le Prix de Revient du Canal Maritime au 31 D^cembre, 1877. 

AaTir. 

Fr. c. 
Dfepenses constates k Tlnventaire G^n^ral au 31 Dfecembre, 1876 . . . . . . 472,799,657 46 

Depenses d'augmentation et d'amWoration du Canal en 1877, suivant Conyentiou en date du 



21 Fevrier, 1876 



976,714 66 







473,776,272 02 


AdMuire: 






Beccttes sur lea ezercices clos ant^rieurs k 1872 •• 


• • • • 


J7,267 87 
473,769,004 65 


Prtl^yement sur le fonds special provenant de Texereice 1874 


• • • • 


847,206 05 
472,921,799 60 


Actif Suivant Estimation. 




Domicile administratif et sifege social— 


Fr. c. 


Fr. c. Fr. c. 


H6tel de la Compagnie d Paris 
Mobilier et materiel des bureaux- 


978,726 42 








Paris • • • • • . • • • • 


64,739 68 




Alexandrie : caisses et residences 


34,717 67 


1,078,183 67 


Senrice du Domaine — 






Terrains, valeur . . . . . . • • 


Memoiie 




B&timents •• •• •• «• •• 


3,772,926 86 




Mobilier, materiel 


13,076 86 


3,786,001 71 


Service du Transit, de Ja Navigation, et du TeUgraphe — 






Mobilier et mat^iel des bureaux • • . • • • 


14,979 46 




Materiel et outillage en service 


601,166 13 




Approvisionnements divers 


112,638 63 


628,774 22 






Entretien, Materiel, et Magasins — 






Mobilier et materiel des bureaux 


23,094 60 




Materiel et outillage en service 


6,600,339 16 




Approvisionnements divers 


4,717,662 04 


11,340,986 79 


Service des Eaux'— 




• 


Mobilier •• •• 


791 06 




Conduites, reservoirs et appareils, materiel 


2,086,163 24 




Approvisionnements 
Batiments et abris 


66,231 00 




130,880 00 






2,272,666 29 




Frais de premier (tablissement 


3,016,594 68 


6,289,169 87 
22,123,106 16 




495,044,904 76 


Actif Disponible ou JRci 
Oaisse, Banque de France, et Soci^t^s de Credit. . 


ilUahle. 




« • • . 


7,617,946 03 


Portefeuille 


• . . . 


3,649,047 10 


Agence d' Alexandrie .. » 


• • • • 


4,049,942 06 


D^biteurs divers ou divers comptes courants d^biteurs 


• • • • 


968,790 67 


Mandats 4 recevoir. . 


• • • • 


10,308 42 
16,196,033 18 


Bons d^int^r^ts arri^r^s d'actions — 






Non reclames par les ayants droit, . 


• • • • 


121,636 00 


Part affectee au fonds special d'amortissement des delegations • • 


4,861,160 00 
4,982,785 00 


Actif Riiervi. 




80,000 Bons Trentenaires non (mis, dont — 






76,006 en portefeuille .. 


• • « • 


7,600,600 00 


4,994 amortis par les cinq premiers tirages 


• • • • 


499,400 00 

O AAA AAA AA 










624,328,722 94 


Passif. 




Fr. c. Fr. c. 


Capital social. 400,000 actions a 600 fr., dont— 




• 


398,463 en circulation . . 


.. 1 


199,231,500 00 


1,637 amorties 


• • • • 


768,600 00 

OAA AAA AAA AA 






Consolidation d'interets arrier^s d'actions. 400,000 bons a 86 fi 


•. en circulation 


• . 34,000,000 00 


Emprunt de 1867-68. 333,333 obligations femises k 300 fr., dont— 




314,880 en circulation . . 


4 * * • 


94,464,000 00 


18,463 amorties . . . . . , , . . jl. . . 


• • ... - - • • 


5,636,900 00 
^ . 99.999,900 00 
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Emprunt de 1871 en bona tr«[fiten«ur6fl — 
120,000 6mis d 100 fr., Wt— 
1 10,574 .en eircnlation • • 

9,426 amortis 

80,000 reserves jL 100 fr., dont— 
75,006 en portefeuille 
4,994 amortb • • . • • 



5Pr. c. ' 

11,057,400 00 

942,600 00 



7,500,f.OO 0.0 
. 499,400 0() 



12,600,000 00 



8,000,000 60 



20,000,000 00 



Or^anciers diyers — , , ; 

Solde restant d^ sur les coupons d'actions mis en payoment . • • • 2,795,548 97 

„ „ d'obligations mis en pajement • • 461,240 03 

„ „ de BonsTrentenaires mis en paycment.. 26,5^0 04 

„ „ de delegations •• •• •• 1,285,157 B7 

„ „ de titres de coupons consolides . . 282,921 33 

„ les parts de fondateurs , . ^.* , • . • • * 30,768 90 

„ obligations appelees au rembourseinent • • • • 698,7^7 00 

„ les bons appeUa au remboursement . • • • i 29^687 00 

„ les delegations appelees au remboursement * • 1,215,0QQ ,00 

„ les actions appelees au remboursement •• •• 116,000 00 

Actions vendues pour compte. de divers •« •• •• •• 8,1,4^1 05 

Delegation^ vendues pour compte de divers. • • • • . • • 6,341 87 

Obligatious • „ „ . . . . . . . • 13,052 57 

Bons vendus pour compte de divers . • • • . . • • 208 15 

EffetsjL payer.. ,. .. .. .. .. .. 140,26^97 

Mandats k payer . . , . . . , , ^ - . . 417,914 47 

Divers creanciers ou divers comptes courants cr6anciers • • • • 2,001,023 25 

Comptes d'ordre — , 

Reserve statutaire .. ,. .. .. .. •• 398,142 26 

Solde du fonds special provenant de rezercice 1874 . • • • • • 1,301,16^ 88 

Contre-valeur des 4,994 bons de Tactif reserve, amortis par les cinq 

premiers tirages . . . . ' . . . • . . . . 499,400 00 

Fonds de renouvellement de materiel ^.. .. •• ... 573,774 70 



353,999,900 00 



9,601,938 47 



2,772,485 84 



Total du passif. • 
Solde des coupons consolides non presentes k Tecbange 
Fonds special d'amortissement des delegations 

• 
Profits et Pertes — Benefices nets ^e I'exercice 1877 k r^partir 

Difference en faveur de Tactif xeport^e pour balance et representant les 
produits realises pendant la perlode de construction et de premier 
etablissement •• .. •• 



121,635 00 
4,861,150 00 



366,374,323 81 



4,982,785 00 
4,500,080 26 



Fr. c. 

6,504 88 

84,000,000 00 



148,366,533 87 
524,223,722 94 

Tlecettes ou Produits Realise's par la Compagnie pendant V Execution du Canal. 

Savoir— Fr. c. 

Recettes anterieures a la constitution.de la Compagnie . • 

Indemnity payee par le Yice-Eoi, conformement d la sentence Imperials 

du 6 Juillet, 1864 •• 
Prix des cessions faites au Gouvernement Egyptien par la Convention du 

23 Avril, 1869, et reglement de comptes (Delegations) • • • . 30,000,000 00 

A dednire— 

La valeur des Magasins de Damiette acbetes anterieurement par contrat. • 255,469 20 

Produits de placements temporaires de fonds • • • • • • 

Produits nets des ventes du Domaine-— • 
Savoir— 

Cession de I'Ouady • • • • • • • • • • • . 

A deduire — 

Le principal de Tacquisition, le mobilier, le materiel et les construc- 
tions du fait de la Compagnie et I'indemnite de licenciement du 



personnel 



Net ^ •. 
Terrains divers 



Becettes des services — 

De la construction • « « • • , 

Du transit • • • • • • • • • • 

De sante •• '•• •• •• •• 

De la poste et du teiegraphe 

Du domaine • . • • • • • *. 

Becettes diverses, n^ociation de traites, change de monnaie 



• • 


59,744,5a0 80 
20,103,536 13 


. 10,000,000 00 




, 2,406,648 01 




7,5934351 99 
55,093 51 


7,648,445 50 




• • 

• • 

• • 

• • 

• • 


401 70 

4^461,649 08 

137,415 21 

123,707 67 

941,848 03 

1,198,494 87 




148,366,583 87 
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Mr. Lister to the British Suez Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Office, June 25, 1878. 

I AM directed by the Secretary of State to transmit to you herewith, for your 
information, a despatch from Her Majesty's Minister at the Hague, reporting the views 
of the Netherlands Government with regard to the arrangement on the tonnage question 
lately concluded with the Suez Canftl Company.* 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 

' No. 27. 
The British Suez Canol Directors to the Marquis of Salisbury. — {Received July 6.) 

My Lord, Paris, July }, 187^. 

WE have the honour to acknowledge the receipt of your Lordship's ^espatc^i, and to 
offer your Lordship the following remarks on the views of the Netherlands Government 
set forth in the despatch from Her Majesty's Minister at the Hague tjierein contained. 

We think it a matter of satisfection that the Netherlands Government do not oppose 
the new definition of the spaces to be deducted from the gross tonnage, as the concur- 
rence of such competent judges as the Dutch authorities shows that the arrangement made 
with so much diflSculty between Her Majesty's Government and the Canal Company is an 
equitable one. 

As regards the right of verifying the Special Suez Certificate^ of English yessels which 
Her Majesty's Government have conceded to the Company, the motives for making this 
concession were explained in Lord Derby's Circular of thp Xst February, 1877, and despatch 
of the 16th May, 1877, to Sir E. Harris. 

The instructions given to the Company's officers explain that this verification is not to 
place in doubt the measurements made by the Government surveyors, but to protect the 
Company from loss through changes made in the arrangement of the ship after she has 
been measured by the Government surveyors. 

The arrangement with the Company which we were authorized to make does not 
pretend to include the vessels of other nations, but it is reasonable to suppose that all 
countries are interested in settling these questions once for all. 

Her Majesty's Government have done that which they considered best for three* 
fourths of the shipping passing through the Cannal, whose interests concern them, and 
they have expresscil to the other Powers interested the hope that the same arrangement 
will be made by them. 

As the Dutch Government state that they have received no official communication of 
the new B^glement, we have suggested to M. de Lesseps the advisability of making such 
communication to all the Governments. 

We have, &c. 
(Signed) J. STQKES. 

EDWD. J. STANDEN. 



No. 28. 
The British Suez Canal Directors to the Marquis of Salisbury. — (Receiveci July 6.) 

My Lord, . Paris, July 2, 1878. 

WE have the honour to acknowledge the receipt of your Lordship's despatch of the 
19th ultimo, transmitting for our observations a letter from the Peninsular and Oriental 
Steam Navigation Company, protesting against the existing arrangements with the Suez 
Canal Company. 

This letter is a long indictment against every act of Her Majesty's Government, 
from the moment they undertook in 1873 to regulate the basis on which the Suez Canal 
dues should be levied until they entered into the Agreement with the Canal Company this 
year, by which the last of the points in dispute has been settled. 

The Peninsular and Oriental Company, it now appears^ disapproved of the arr{inge« 

• No. 22. 
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ment of 1873, by which, in lieu of a formal condemnation of the Canal Company, and of 
the restriction of its power to levy dues to the maximum named in the original charter of 
the Company— namely, 10 fr. on the nett register ton — ^a compromise was effected, under 
which a surtax, decreasing under certain rules, was added to the legal maximum, and the 
whole lened on a nett tonnage increased in proportion to the gross tonnage of a vessel 
by rules which fix more correctly than the nett tonnage of the English law her carrying 
capacity. 

The Peninsular and Oriental Company next disapproved the Stokes-Lesseps Conven- 
tion of 21st February, 1876, the scope of which they appear in some particulars to have 
misunderstood, and they now vehemently condemn the recent arrangement, which, far 
from being in contradiction with those of 1876 and 1873, was a necessary consequence of 
them. 

The letter proceeds to say that the Peninsular and Oriental Company have paid 
enormous sums beyond what was legally due from them in consequence of these various 
arrangements, and that in return for them they have received no benefit whatever. 

This letter seems to prove beyond a doubt, that the Peninsular and Oriental Company 
have not recognized the spirit in which Her Majesty's Government have dealt with the 
Suez Canal Company, both before and since the purchase of the Suez Canal shares. 

We take leave to say that that purchase has led to no modification in the conduct of 
the Government towards the Canal Company, though it has brought about a very decided 
change in M. de Lesseps' attitude towards the Government. 

The Peninsular and Oriental Company assert that they have derived no benefit from 
these arrangements ; it is possible that they are also of opinion that they have derived no 
benefit from the Suez Canal itself, which has substituted for the monopoly of steam commu- 
nication with the East, enjoyed by the Peninsular and Oriental Company previous to 1869, 
a free competition between the steam-vessels of innumerable owners of all nations, which 
has increased in the eight years that the Canal has been open from 486 ships of 435,911 
gross tonnage in 1870 to 1,663 ships of 3,417,944 gross tonnage in 1877. 

Her Majesty's Government has, from the beginning of the dispute about the dues in 

1872, taken a veiy diflferent view' of the manner in which the Suez Canal Company should 
be treated from that generally advocated, especially by the two great navigation companies 
of England and France — ^the Peninsular and Oriental and the Messageries Maritimes — as 
may be gathered from the papers laid before Parliament. 

Their view — consistently maintained throughout — has been, that the Suez Canal 
Company having carried out under great diSiculties a most important work of incalculable 
bepefit to the whole world, and to England especially, must be treated with consideration, 
that, nevertheless, shipowners must be protected against the claim of the Canal Company 
to fix arbitrarily in their own interest the basis on which their dues are to be levied ; but, at 
the same time. Her Majesty's Government have, all through the negotiations, expressed their 
willingness to make such concessions to the Canal Company as would allow the latter to 
meet its engagements, and divide a moderate profit amongst the shareholders until the 
development of traflic should enable the latter to reap the full fruits of their great enterprize 
without any addition to the maximum of 10 fr. per ton. 

Hence, instead of proceeding to ^ formal condemnation of the Canal Company in 

1873, which would have restricted the dues to the maximum, and exposed the Company 
to legal proceedings for the recovery of very large sums levied in 1872 and 1873, the Inter- 
national Tonnage Commission, animated by the same spirit of moderation as Her Majesty's 
Government, recommended to the Sublime Porte the arrangement by which the Canal 
Company were bound to levy their dues on the nett tonnage determined by rules recom- 
mended by the Commission, and were permitted to levy a surtax which would decrease 
according to the increase of the tonnage passing through the Canal. 

M. de Lesseps protested vehemently against this compromise, to which he maintained- 
that he had not been a parly, but the Porte, nevertheless, ordered it to be carried into 
effect, and rather than resist force M. de Lesseps did carry it into effect, but under 
protest, and insisted on remeasuring all vessels to ascertain that their tonnage was correctly 
given in the Special Certificates according to the Constantinople Rules. 

The Peninsular and Oriental Company justly observe that Lord Derby, in his despatch 
of the 2nd July, 1874, condemned this course as opposed to the Constantinople Rules, 
but his Lordslup refrained from taking any active measures to constrain the Company, 
doubtless from an unwillingness to inflict annoyance on a body of men who had done so 
much for trade. 

After the purchase by Great Britain of the Khedive's shares, M. de Lesseps changed 
his attitude altogether, and in consequence the negotiations which resulted in the Con- 
vention of the 21st February, 1876, were opened. 
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The Peninsular and Oriental Company are, however, labouring under an error when 
they suppose that the sole object of those negotiations was to do away with the measure- 
ment of vessels by the Company, 

The published correspondence might have shown them that, in the first place^ 
M, de Lesseps withdrew his protest against all that was done at Constantinople in 1873, 
and, in the second place, the Powers, on the initiative of Her Majesty's Government, 
consented to the surtax being reduced at fixed dates instead of according to the increase of 
traffic ; whilst, on the other hand, M. de Lesseps engaged to spend 40,000Z. a year for thirty 
years on works profitable to the navigation — which the Peninsular and Oriental Company 
think of no value — but which, by improving the direction of the Canal in some places and 
in widening it at others, enable vessels to pass through more quickly, and therefore do benefit 
the navigation. The Peninsular and Oriental Company think that there is no security 
that this sum will be so spent, but the presence of the Directors named by Her Majesty's 
Government might appear to the Company to give this security. 

An attentive perusal of the published correspondence would have shown the 
Peninsular and Oriental Company that at the very moment of signing the Convention of 
the 21st February, 1876, M. de Lesseps, whilst engaging that the remeasurement of 
vessels should cease, insisted on the existence of errors in the Special Certificates, which in 
his eyes had justified the remeasurement of vessels up to that time, and called for a rigid 
verification of the certificates. 

That the Peninsular and Oriental Company have not rightly judged what was in 
Colonel Stokes' mind at the moment they might also have gathered from the corre- 
spondence, wherein it appears that on signing the Convention he pledged himself to have 
these errors inquired into and prevented for the future. 

The Canal Company did thereupon cease to remeasure vessels, but continued to add 
to their tonnage certain spaces which, according to their interpretation of the Constan- 
tinople Rules, ought not to have been exempted. This the Peninsular and Oriental Company 
appear to consider remeasurement of the vessels, but the Canal Company hold that they 
have kept to M. de Lesseps* engagement. 

The published correspondence shows tlyit Colonel Stokes at once proceeded to fulfil 
his pledge. The papers just laid before Parliament open with his Report on this subject, 
and show the various steps by which the recent arrangement was arrived at, and was, as we 
have had the honour to say above, the consequence of the arrangements made in 1873 
and 1876. 

» Her Majesty's Government and the Suez Canal Company interpreted the Constanti- 
nople Rules differently as regarded the exemption of certain spaces from the nett tonnage. 

As stated in our Report of the 4th December, 1877, ''every point urged by Her 
Majesty's Government has been carried, though with such limitations in extent as We 
think it only fair to the Company to make.*' 

The Government thus remained faithful to their principle to the last, defending the 
shipowners by holding the Canal Company to what they could lawfully claim, whilst pro* 
tecting the latter from undue advantage being taken of the exemptions. 

The Peninsular and Oriental Company complain that the Convention of the 21st Feb- 
ruary, 1876, enables the Canal Company to levy 12^ francs per ton this year, whereas under 
the arrangement of 1873 they could only have charged 11 J francs per ton; but it is to be 
borne in mind that this Convention was made expressly to relieve the Canal Company of 
the pressure on their finances which the sudden reduction of the surtax would cause. 

The Peninsular and Oriental Company affirm that " Her Majesty's Governihent have 
legalized by the recent arrangement a tonnage for tolls larger than that stated in the cer- 
tificates issued as required by the Constantinople Commission, and which Her Majesty's 
Government maintained had been correctly framed in accordance with the rules laid down 
by that Commission." 

This charge has been met by what has preceded. The Government have, in their 
discussion with the Canal Company, admitted that certain of the spaces exempted from the 
nett tonnage could not, under the Constantinople Rules, remain so whilst they have carried 
their point that the greater number should be exempted, but under limitation as to extent. 

As regards the desire of the Peninsular and Oriental Company that the question 
should be reopened, we have the honour to point out that the last Agreement made with 
the Company having finally settled every outstanding question, it is impossible to propose 
any further consideration of these matters. The Suez Canal Company think the last 
arrangement rather burdensome to them than advantageous, from which they apprehend a 
possible loss of 12,000/. a year. We are convinced that further negotiations, even were 
it possible to propose them, would end in results less favourable to shipowners than those 
now existing:* 
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It is possible that the Beninsular and Oriental Company are calculating their losses on 
the measurements ipade at Fort Said : if they will take out the new Board of Trade 
Special Suez Certificate they will find the recent arrangement more favourable tnan they 
suppose. 

We have, &c. 
(Sigped) J. STOKES. 

EDWD. J. STANDBN. 



No.29. 

l^X* Lister tqi Mr. Gtay. 
Sir, Fc^reign Office, July 12, 1878. 

I AM directed by the Secretary of State to transmit to you a letter from, the 
Peninsular and Oriental Steam Navigation Company relative to the subject of Suez Canal * 
Tonnage Measurement, together with a Jleport on this letter from the British Directors of 
the Suez Canal Company.* 

I am to request that ia laying these papers before the Lords of Trade you will move 
their Lordships to favour the Secretary of State with any observations which they may 
have to offer on the subject, and with their opinion as to the answer which should be 
returned to the Peninsular and Oriental Company. 

1 am, &c. ^ 
(Signed) T. V. LISTER. 

No. 30. 

Mr. Lister to Mr. Qray. 

^r, Foreign Office, July 16, 1878. 

1 AM directed by the Secretary of State to transmit to you a despatch from Mr. 
Stuart, relative to the view taken by the Netherlands Government of the arrangement 
recently come to with the Suez Canal Company on the subject of Tonnage measurement, 
together with a despatch from the British Directors, containing their remarks on this com- 

n^unication.t 

I am to request that in laying these papers, which are sent in original to be i*eturned 
with your reply, beforethe Lords of Trade, you will move their Jjordships to favour the 
Secretary of Sfat^ with such observations as they may have to offer on this matter. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 

No. 81. 
Sir H. Elliot to tfie Marquis of Salisbury. — {Received July 22.) 

My Lord, Vienna, July 19, 1878. . 

WITH reference to the Earl of Derby's Circular despatch of the 21st March, I have 
the honour to inclose the copy and translation of a ly^emorancjum, by which the Austro- 
Hungarian Government convey their jissent to the arrangement for requiring that their 
vessels passing through the Spez Canal shall bo provided with Certificates of Tonn^e 
drawp up in conformity with the Agreeipent with the Suez Canal Company, 

This assent is given upon the understanding that the Official Certi^cate of Tonnage is 
to be received without question, and that a remeasurement of the spaces to |}e deducted 
from the gross tonnage is not to be demanded excepting in the event of therp being 
reason to suspect that an alteration bad been made in them after the granting of the 
Official Certificate, and it is further pointed out that the Austrian Lloyd's Company have 
commonly four officers and four engineers in their large vessels. 

In expressing the hope that arrangements may be made to meet these cases, the 
Imperial Government ask to be infornicd when the Suez Canal Begulations will be put 
into operation, and also i/^hat ff)aritime States have given their adhesion to them. 

I have, &Q. 
(Signed) HENRY ELLIOT- 

♦ Nos. 20 and 28. f No»- 22 and 27. 
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Inclosure in No. 31 . 

Baron Orczy to SiirH. EllioL 
(Translation.) 

ON the 31st March, 1878, his Excellency Sir Henry Elliot was pleased to commu- 
nicate to the Minister for Foreign Affairs, in the form of a Memorandum, the result of the 
negotiations between the British Government and the Director of the Suez Canal Com- 
pany for the settlement of certain outstanding questions respecting the reineasurement, and 
the including in the nett tonnage^ which is subject to a duty, of some spaces on the ships 
passing through the Canal, at the same time expressing the hope that the Imperial and 
Royal Government would assent to the arrangement already agreed upon, and that the 
Austro-Hungarian vessels passing through the Canal may be provided with Certificates of, 
Tonnage drawn up in conformity with the Agreement with the Company. 

The Minister for Foreign Affairs has not failed to confer with the Minister of 
Commerce, both in Vienna and at Buda-Pesth, on the matter in question, and has now 
much satisfaction in being ablis to inform the Ambassador that although there are certain 
details of small importance not altogether in accordance with their wishes, yet in con- 
sideration of so desirable a termination of this matter, the Imperial and Eoyal Government 
has no objection to conform to the above-mentioned arrangements so far as they refer to 
the spaces to be deducted in the measurement of the ships from the tonnage subject to a 
duty. 

As far as what relates to the rule laid down in paragraph 2 of the Suez Canal 
Regulations, composed on the bjjsis of these Agreements, in consequence of which the Suez 
Canal agents are to be supposed to be authorized in assuring themselves '^ si f ous les espaces 
qui doivent etre compris dans le tonnage sont portes sur le certificat, et y sont exactement 
ddtermin&," the Imperial and Royal. Government consider it to be self-underStood that 
the Austro-Hungarian, and, in general, all other vessels, will in this respect be treated in 
the same manner as those of Great Britain. 

In giving their consent they start on the supposition that no other interpretation will 
be attributed, with respect to those vessels that are not English, to the words "et y sont 
exactement ddtermin^s " than that which results from the letters of Sir J. Stokes and 
Mr. C. R. Wilson to the Director of the Suez Canal Company of the 6th and 19th 
February of this year, and from the resolutions passed by the Board of the Company on 
the 12th March, 1878, i.e., that "the agents of the Canal Company are never allowed to 
throw doubt upon the statements of the Official Tonnage Certificate, and that also, with the 
view of the verification, a remeasurement of the spaces to be deducted from the gross 
tonnage are never to be demanded except in the case in which the agent had good reason 
to suspect that those spaces or their arrangement had undergone a change after the tonnage 
certificate had been delivered. 

The Minister of Commerce, in regard to the Tonnage Certificate agreed upon, has, 
besides, drawn attention to the fact that on larger vessels in general, and especially on our 
Lloyd's vessels passing the Suez Canal, there are commonly placed on board four ships* 
officers and four engineers, and that it would therefore be advisable to insert in the 
measure-certificates, in the item of the deductions from gross tonnage, after the third 
officer and after the third engineer, the mention of a fourth officer and of a fourth engineer, 
in order thus to be enabled to specify the smallest detail in the Tonnage Certificate. 

The Minister for Foreign Affairs, in requesting the interventibri of his Excellency in 
bringing- to the knowledge of Her Britannic Majesty's Government the foregoing observa- 
tions, would at the same time be greatly obliged if the above-mentioned proposed addition 
could be further added to the projected forms of the Tonnage Certificates. 

The Minister for Foreign Affairs ventures to hope for a favouraljle reply on thie part 
of Her Britannic Majesty^s Government, and takes the liberty to request at the same time 
that he may be informed when the new Suez Canal Kegiilations will be put into 
operation, as well as what maritime States have given their conseiit to the above-mentioned 
Agreements. 

The two Commanders-in-chief (*^ see behorden '') at Trieste and Fiume will then be 
ordered to carry out the measuring of the vessels passing the Suez Canal, in accordance 
with these Agreements, to deliver the new Tonnage Certificates on the basis of the same, 
and to give over copies of these from time to time to the Suez Canal agents. 

The undersigned avails, &c. 

(Signed) ORCZY. 
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No. 32. 

Mr. Lumley to the Marquis of Salisbury. — {Received July 22.) 

My Lord, Brussels^ July 21, 1878. 

ON the 23rd March last I duly addressed a note to the Minister of Foreign Affairs 
in conformity with the instructions conveyed to me in Lord Derby's Circular of 
March 21st. 

I ijow have the honour to inclose copy of M. Fr6re-0rban*s reply, in which he 
informs me that the Belgian Government accedes to the Convention signed by Her 
Majesty's Government for measuring the tonnage of vessels passing through the Suez 
Canal. 

I have, &c. 
(Signed) J. SAVILE LUMLEY. 



Inclosure in No. 32. 
M. Frere^Orban to Mr. Lumley. 



M. le Ministre, . Bruxelles^ Ze 19 Juillet^ 1878. 

LA lettre que mon pred^cesseur a adressfe k votre Excellence le 23 Mars, 1877, con- 
statait qu'une complete conformity de vues existait entre le Gouvernement Beige et le 
Gouvernement de la Reine, 'quant au r^glement des questions relatives ^ la determination 
du tonnage des navires. Mon D^partement se d^clarait, ei^ m6me temps, tout dispose ^ 
prendre part ^ Tarrangement que le Foreign Office se proposait de conclure avee la Com- 
pagnie du Canal de Suez sur les bases gen^rales indiqu^es. 

Par votre lettre du 23 Mars dernier vous avez bien voulu, M. le Ministre, informer le 
Comte d'Aspremont Lynden que les n^gociations projet6es avaient ^t^ entam^es et menees 
h, bonne fin entre les Directeurs Anglais et la dite Compagnie ; vous joigniez ^ cette 
communication Texposd complet (Memorandum) des pourparlers, et Vous indiquiez le 
resultat auquel ils avaient abouti. Plus rdcemment encore mon D^partement a €i^ mis en 
possession du texte mfeme de Parrangement conclu. 

J'ai Thonneur, M. le Ministre, pour r^pondre au d^sir exprime dans la communica 
tion pr^cit^e du 23 Mars dernier, de faire connaitre ^ votre Excellence Tapprfoiation du 
Gouvernement du Roi sur la Convention dont il s*agit. 

Nous nous raUions d'abord ^ la proposition de d^livrer aux navires Beiges, lorsque 
les capitaines ou les armateurs en feront la demande, des certificats de jauge redig6s dans 
la forme acceptee par PAngleterre. Cette redaction est appel^e ^ devenir, dans un avenir 
peu eloign^, la seule formule appliquable en Belgique ; mais comme il vient d'etre dit, en 
attendant que la rdforme soit l^galement accomplie, le Gouvernement d^livrera, le cas 
^ch^ant, un double document ; le premier obligatoire et con9u dans les termes consacr^s par 
la legislation actuelle ; le second facultatif et cohforme aux prescriptions de la Confidence de 
Constantinople. D6j^ les ordres n^cessaires ont €t6 donnes aux Administrations comp€- 
tentes, et un avis, qui sera public prcchainement au " Moniteur Beige," portera la decision 
& la connaissance des int^resses. 

En ce qui concerne la force probante des certiQcats dresses sur les bases du systdme 
Moorsom, le Gouvernement du Roi prend acte des explications fournies au cours des 
n^gociations entre les Directeurs Anglais et la Compagnie' de Suez, et rappel^es dans le 
document annexe k Toffice pr^cit^e du 23 Mars, 1878 ; elles paraissent d'ailleurs conformes 
aux vues exposdes par mon pr^decesseur dans sa lettre du 23 Mars, 1877. 

Le Gouvernement du Roi croit done pouvoir se rallier k la Convention sign^e par le 
Gouvernement Britannique, et en presence des commentaires et des declarations qui lui ont 
6i€ pr^cedemment fournies, il juge superflu de provoquer de nouveaux edaircissements. 
II suffira de constater que l' Article 11 de Parrangement propose k I'adh^jsion de la Belgique 
sera interprets, en ce qui la concerne, selon le sens qu'y a attach^ le Cabinet de Londres, 
sens exclusif de tout remesurage par les agents de la Compagnie. 

Je vous prie, M. le Ministre, de bien vouloir porter ce qui prScdde i la connaissance 
de votre Gouvernement, et je saisis cette occasion, &c. 

(SignS) FRBRE-ORBAN. 
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:So. 33. 
Mr. Swanston to Mr. Lister, — {Received July 22.) 

Sir, Board of Trade, Whitehall Gardens, July 20, 1878. 

I AM directed by the Board of Trade to acknowledge the receipt of your letter of the 
16tb instant, transmitting, by the direction of the Marquis of Salisbury, a despatch from 
Mr. Stuart relative to the view taken by the Netherlands Government of the arrangement 
recently come to with the Suez Canal Company on the subject of Tonnage measurement, 
together with a despatch from the British Directors, containing their remarks on that 
communication, and in reply to state, for his Lordship's information, that the Board of 
Trade concur with the observations made by the British Directors in the despatch 
referred to, 

I am to add, that the Board are of opinion that it is right that the Suez Canal 
Company should have power to verify measurements where they have reason to believe 
that the vessels have been altered after the certificate has been issued, and where cargo, 
stores, or passengers are found in spaces which have been exempted from measurement on 
the understanding that they were not to be used for any such purpose. In no other way 
could there be provided any check on the use for freight-earning purposes of spaces 
exempted from tonnage. 

I have, &c. 
(Signed) GEORGE J. SWANSTON. 



No. 34. 
Mr. Erskine to the Marquis of Salisbury* — (Received July 29.) 

My Lord, . Stockholm, July 25, 1878. 

WITH reference to the Earl of Derby's Circular despatch of the 23rd March 
last, I have the honour to transmit to your I-K)rdship herewith the copy of a note 
from his Excellency Baron Louis de Geer, Acting Minister of Foreign Aflfairs of Sweden 
and Norway, accepting on behalf of this Government the arrangement which has been 
made by the Government of Her Majesty with the Suez Canal Company in regard to the 
question of Tonnage measurement, and agreeing that Swedish and Norwegian vessels shall 
henceforth be provided with Certificates of Tonnage in conformity with that arrangement. 

With respect, however, to the recognition of the Company's right to verify the 
accuracy of these certificates. Baron de Geer states (as your Lordship will observe) that 
the Swedish and Norwegian Government would have preferred that the rule proposed by 
the International Commission of Constantinople, that '' le certificat de jauge d^livr^ par 
les autorit^ comp^tentes de PEtat auquel appartient le navire, apr^ jaugeage en con- 
formity des regies propos^es par la Commission Internationale, ferait foi pour servir de 
base k la perception des taxes ' should have been adhered to on this point. 

I have, &c. 
(Signed) E. M. ERSKINE. 



Inclosure in No. 34. 
Baron de Oeer to Mr. Erskine. 



Monsieur, Stockholm, le 22 Juillet, 1878. 

PAR V08 offices du 26 Mars et du 3 Avril dernier vous avez bien voulu communiquer 
^ ce Ministfere un arrangement convenu entre les Repr&entants du Gouvemement de Sa 
Majefet^ Britannique et la Compagnie du Canal de Suez concernant la perception des droits 
de navigation, ainsi que le moddle d'un nouveau certificat de jauge, pr^par6 a cet eflfet par 
le Board of Trade. Vous avez en m6me temps exprim6 I'espoir de votre Gouvernement' 
que le Gouvemement du Roi voudrait consid^rer cet arrangement comme offrant une 
solution Equitable des questions pendantes et que le Gouvemement des Royaumes-Unis 
voudrait aussi, de son cot^, s'y joindre> en fournissant aux navires de ces pays deg 
ceitificats de jauge d'apr^ le module susmentionn^, et en accordant aux autorites du ("anal 
la faculty de verifier ^exactitude des certificats prdsentfe par les navires Suedois et ^ 
Norv^giens. ^ \. 
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Je n'ai pas manqud de soumettre ces propositions aux autorit^s competentes dans les 
deux Royauines, les quelles y ont vou6 un examen approfondi, et je me trouve maintenanf 
h. m^rae de vous transmettre la reponse du Gouveniement du Roi, a Tegard de la proposi- 
tion de votre Gouvernement. 

Le Gouvernement du Roi, qui est persuade que Tarrangement intervenu entre les 
Repr&entants de Sa Majesty Britannique et la Compagnie du Canal de Suez ofFre une 
solution Equitable des questions pendantes, ainsi que la meilleure garantie contre des 
complications futures, vient de decider que les navires qui, dans le but de passer par le 
Canal de Suez, d^sirent 6tre jaug^s dans les Koyaume-Uuis conform6ment aux regies de 
Constantinople, seront munis d'un certificat special de Suez, indiquant leur tonnage 
d'apr^s ces regies, et dress^ d'apr^s le modele fix^ par le Gouvernement de Sa Majesty 
Britannique. Le Gouvernement du Roi compte que les certificats ainsi d6livr6s seront 
reconnus valables par la Compagnie de Suez k T^gal de ceux d^livr^s par le Gouvernement 
de Sa Majesty Britannique. 

A cet effet le Gouvernement du Roi consent k informer la Compagnie lorsqu'aa 
oavire Suddois ou Norvegien aura ^t^ muni d'un certificat special de Suez. 

Quant k la question de reconnaitre aux autorit^ du Canal le droit de verifier 
Texactitude des certificats officiels prdsent^ par les navires des Royaume-Unis, le 
Gouvernement du Roi est cependant d*avis qu*il aurait mieux valu s'en tenir k la rfegle 
proposee par la Commission de Constantinople, a savoir, que le certificat de jauge d^livr6 
par les autoritds competentes de I'Etat auquel appartient le navire, apr^s jaugeage en 
conformity des regies proposees par la Commission Internationale, ferait foi pour servir de 
base k la perception des taxes ; ** iN'eanmoins* et afin de s'en tenir k Parrangement proposd 
par le Gouvernement Britannique, le Gouvernement du Roi veut conscntir k accordcr 
aux autoritds du Canal le droit de verifier si tous les espaces qui doivent 6tre compris dans 
le tonnage sont port^s sur le certificat et y sont exactement ddtermin&." Mais k condition 
expresse qu'aucune autre interpretation ne sera ddnnde k ce droit que celle formulae dans la 
correspondance qui accompagnait vos offices pr^cit^s, et par laquelle il est d^clard que la 
verification du tonnage port^ sur les certificats sp6ciaux doit se faire uniquement dans le 
but de pr^munir la Compagm'e contre des abus possibles et ne devra pas tendre k mettre 
en doute le mesurage op^r^ par les jaugeurs officiels, et que, par consequent, cette verifica- 
tion ne pent pas conduire k la determination des dimensions des differents espaces deduits 
du tonneige brut par les agents de la Compagnie, sauf dans le cas ou les agents ont des 
motifs bien fondes pour supposer que ces espaces ont ete changes ou leur appropriation 
modifies apr^s la dJlivrance du certificat. 

En vous priant, &c. 
(Signe) LOUIS DE 6EER. 



No. 35. 

Mr. Lister to the British Suez Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Office, July 29, 1878. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to transmit for your information 
despatches from Her Majesty's Ambassadors at Vienna, Copenhagen, Athens, and Rome^ 
and Her Majesty's Ministers at Brqssel^ and Stockholm, relative to tonnage measurement 
of vessels passing through the Suez Canal.* 

I am to request that you will supply any explanations on observations which you may 
have to offer on these papers. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 

No. 36. 

The Marquis of Salisbury to Mr. Fenton. 

Sir, Foreign Office, August 3, 1878# 

I HAVE considered in communication with the British Directors of the Suez Canat 
Company and the Board of Trade Mr. Stuart's despatch of the 14th June, and the com- 
munication from the Netherlands Qovemm^it which accompanied it» 

• No8. 31, 32, and 34. 
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The observations contained in the despatch from the British Directors, of which a 
copy is herewith inclosed, relative to the view taken by the Netherlands Government of 
the arrangement recently come to with the Suez, Canal Company on the subject of Tonnage 
measurement, appear to Her Majesty's Government to be well founded. 

Her Majesty's Government are also of opinion that it is right that the Suez Canal 
Company should have power to verify measurements where they have reason to beheve , 
that the vessels have been altered after the certificate has been issued, and where cargo 
stores or passengers are found ii) spaces which have been exempted from measurement on 
the understanding that they were not to be used for any such purpose. It does not appear 
that in any other way check could be provided on the use for freight-earning purposes of 
spaces exempted from tonnage. I have to request that you will address a note to Baron 
Heeckeren de Kell, in answer to his note of the 13th June, in the sense of this 
despatch. 

I am, &c. 
(Signed) SALISBUEY. 



No. 37. 
Lord Odo Russell to the Marquis of Salisbury. — {Received August 5.) 

My Lord, , Berlin^ August 2, 1878. 

ON receipt of your Lordship's Circular despatch of the 21st March last I addressed 
a note to Herr von Biilow, inclosing at the same time a copy of the Memorandum 
respecting the negotiations which have taken place between the British Directors and the 
Suez Canal Company since the commencement of 1877 on the subject of the question of 
Tonnage measurement, and also of the new form of Special Tonnage Certificate prepared 
by the Board of Trade. 

I further requested his Excellency to inform me what were the views of the German 
Government on the subject. 

I have now the honour to transmit to your Excellency copy and translation of a note 
which I have received from Herr von Philipsbom in reply, in which his Excellency 
observes that the new Special Tonnage Certificate with which it is proposed each ship 
passing the Canal should be provided would be contrary to certain provisions of the 
Constantinople International Tonnage Commission. 

With respect to the right accorded to the Suez Canal officials to verify the Certificate 
of Measurement, his Excellency states that if this right does not interfere with the principles 
laid down by the International Tonnage Commission of Constantinople, recognizing the 
accuracy of the original measurement as borne on the ship's certificate, the proposal of 
Her Majesty's Government will meet with the concurrence of that of Germany* 

I have &c 
(Signed) ' ODO RUSSELL. 



Inclosure in No. 37. 
M. von Philipsbom to Lord Odo RusselL 



(Translation.) Berlin, July 27, 1878. 

IN his note of the 29th March last his Excellency, Lord Odo Russell, had the 
goodness to communicate a Memorandum respecting the negotiations carried on by Her 
Majesty's Government and the Suez Canal Company as to the treatment of ships passing 
through the Canal. At the same time, • the Imperial Government received notice of the 
new Shipping Regulations which the Canal Company had published, based on this Memo- 
randum, and which is intended to be applied on the 1st of the present month to all shipSi 
irrespective of nationality. 

The Foreign Office has already had occasion to declare, in answering the note of 
the 9th February of this year, the concurrence of the Imperial Government with the 
Regulations repeated in Annex B of the Memorandum, which refers to certain spaces in 
the return of the gross space of the ships and the description of these spaces. 

As regards the intention expressed by the Suez Canal Company, in their new 
Shipping Regulations, to require each ship passing the Canal to carry a Special Suez Ceuaal 
Certificate of Measurement, this would not accord with the declarations ai)^ provisions of 
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the International Constantinople Tonnage Commissiofi, particularly with the Protocol of 
the nineteenth sitting of the 13th December, 1873, and in section 3 of the '* Avis '* in the 
*' Rapport Final/* since by this the choice was to be reserved to the owners of furnishing 
their ships with these special measurement certificates, or allowing them to pass the Canal 
with ordinary German measurement certificates, without^ in the latter case, the ships being 
exposed to be charged with a higher toll than if they were provided with the Suez Canal 
Certificate. 

. On account of the right of the Suez Canal officials, g^ccording to the new Shipping 
Regulations, in Article 2, section 2, to add a verification to the contents of the measure- 
ment certificate by comparing it with the actual arrangement and distribution of the space 
of the ship, it appears, from Annex C of the afore-mentioned Memorandum, that special 
explanations have been exchanged on the part of Her Majesty's Government with the Suez 
Canal Company. With reference to this the Imperial Government thinks it will find 
itself in concurrence with the British Government if it assumes that this right of the 
Canal officials to verify space distribution cannot extend to calling in question the principle 
set up by the International Tonnage Commission of Constantinople of the recognition of 
the measurement returns of the " ship's measurement certificate." 

While bringing the foregoing remarks to his Excellency's notice the Undersigned 
avails himself, &c. 

(Signed) V. PHILIPSBORN. 



No. 38- 
Mr. Farrer to Mr. Lister. — (Received August 12.) 

(Extract.) Board of Trade, Whitehall Gardens, August 9, 1878. 

I AM directed by the Board of Trade to acknowledge the receipt of your letter of 
the 12th ultimo, transmitting, by direction of the Marquis of Salisbury, a letter from the 
Peninsular and Oriental Steam Navigation Company relative to the subject of Suez 
Canal Tonnage Measurement, together with a Report from the British Directors of the 
Suez Canal Company, and requesting to be furnished with the observations of this 
Department thereupon. 

In reply, I am to state, for his Lordship's information, that the Board agree with the 
Directors : — 

1. That the arrangement with the Canal Company is final and cannot be altered ; 

2. That on the whole arrangement, taking into consideration the advantage of being 
on such good terms with the Company, it is an an'angement advantageous to trade ; 
and, 

3. That the recent arrangements concerning the measurement of certain spaces were 
inevitable, just, and in accordance with the spirit and meaning of the Constantinople Rules 
and the Stokes-Lesseps Agreement. 

No. 39. 
The British Suez Canal Directors to the Marquis of Salisbury. — {Received August, \6.) 

^ly Lord, Chatham, August 15, 1878. 

WE have the honour to acknowledge the receipt of your Lordship's despatch No. 24 
of the 29th ultimo, transmitting for our information despatches from Her Majesty's 
Ambassadors at Berlin, Vienna, and Rome, and from Her Majesty's Ministers at Brussels, 
Copenhagen, Athens, and Stockholm relative to the tonnage of vessels passing through 
the Suez Oanal, and calling upon us for any explanations or observations that these 
despatches may require. 

We have the honour to attach separate Memoranda explaining the points raised at 
Berlin, Vienna, and Rome. 

The Governments of Belgium, Denmark, Sweden, and Greece accept the new arrange- 
ment without remark. 

There is one general observation from most of the Powers, to the effect that it is 
supposed that the conditions, under which the power to verify the appropriation of the 
spaces is given to the Company, will be for all the Powers the same as those specified for 
(jreat Britain in the correspondence of the 6th, 16th, and 19th February, annexed to the 
Memorandum of the 21st March, 1878. 
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In order that there may be no misconception on this point, we have addressed to 
M. de Lesseps a letter, of which we have the honour to inclose a copy, to which we have 
received the subjoined reply, from which your Lordship will perceive that the interpretation 
given to the Powers to verify the ship's papers or the certificates in the above-mentioned 
correspondence will be extended to all flags. 

We have, &c. 
(Siifned) J. STOKES. 



Inclosure 1 in No. 39. 

Memorandum on the Note of the German Government relative to the Tonnage Arrangement 

for Vessels passing through the Suez Canal. 

THE German Government accepts the interpretation and limitation of spaces agreed 
upon with the Suez Canal Company on the 12th March, 1878, but they are of opinion 
that the Company have transgressed the Constantinople Rules by insisting in their K^gle- 
ment on the production of special certificates. 

We think that the R^glement has not been correctly understood at Berlin. Article 11, 
which regulates the procedure with reference to dues, expressly provides that the regular 
ship's papers, if giving the tonnage according to the Constantinople Rules, will be accepted 
equally with the Special Certificates. The Article runs as follows : — 

"The nqtt tonnage resulting from the system of measurement laid down by the Inter- 
national Commission of Constantinople, and inscribed on the Special Certificates issued by 
the competent authorities, or on the ship's official papers, is the basis of levying the special 
navigation due of 10 fr. and the surtax of 3 fr. (already reduced to 2 fr. 50 c., and further 
reducible at the periods stipulated by the Convention of 21st February, 1876) approved of 
the 30th March, 1877f by the Sublime Porte. In levying the dues, any alteration of nett 
tonnage subsequent to the delivery of the above-mentioned certificate or papers shall be 
taken into account." 

(Signed) J. STOKES. 

Chatham, August 15, 1878. 



Inclosure 2 in No. 39. 

Memorandum on the Note of the Austro-Hungarian Government relative to the Tonnage 
Arrangement for Vessels passing through the Suez Canal. 

THE Austro-Hungarian Government agrees to the interpretation and limitation of 
spaces, but requests that an alteration may be made in the Special Suez Certificate to make 
it include cabins for fourth officer and fourth engineer. There has never been any question 
by the Company about the cabins of bond fide officers; and it is perfectly lawful for any 
country in which it is customary to have a greater number of officers and engineers than 
the three specified in the English papers to insert that number in their papers or certifi- 
cates. All that the Company will look to in their verification will be to note that the 
inscription over the door specifies the use to which the cabin is appropriated, and that it 
is so appropriated, and not used for passengers or merchandize. 

The Austro-Hungarian Government ask when the new arrangement should come into 
force, to which it may be replied that the " R^glement de Navigation " embodying it came 
into operation on the 1st July last. 

In reply to a further inquiry of the Austro-Hungarian Government, it may be stated 
that the new arrangement has been adhered to at Berlin, Rome, Brussels, Copenhagen, 
Stockholm, and Athens, and that it is being favourably considered at the Hague. 

(Signed) J. STOKES. 

Chatham, August 15, 1878. 



Inclosure 3 in No. 39. 

Memorandum on the Note of the Italian Government relative to the Tonnage Arrangement 

for Vessels passing through the Suez Canal. 

THE Italian Government concurs in the arrangement, but does not think it necessary 
to issue fresh certificates. 
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We have only to observe on this that the Canal Company will, therefore, most likely 
add a few tons to the nett tonnage shown on the old certificates, in order to obtain what 
they consider their rights under the Constantinople Rules, in which case the Italian vessels 
will probably ask their Government for the new form of certificate, which was to come 
into use on the 1st July last. 

(Signed) J, STOKES. 

Chatham^ August 15, 1878. 



Inclosure 4 in No. 39. 
Sir J. Stokes to M. de Lesseps. 



M. le Pr&ident, ^ ^ Chatham^ le 10 Aout, 1878. 

DANS les r^ponses des differents Gouvernements Maritimes aux d-marches faites p^r 
le Gouvernement de Sa Majesty Britanniqufe, dans le but de les amener h, acceptec 
'arrangement convenu entre nous le 8 Janvier, et accept^ par le Conseil d' Administration 
le 12 Mars de cette ann^e, il y a une demande' presque ge'ridrale, si Tinterpr^tation donn^e 
aux pouvoirs de vc^rifier les papiers de bord, ou les certificats, dans la correspondance qui 
avait lieu entre la Compagnie et les Administrateurs Anglais sous les dates des 6, 16, et 
19 Fdvrier, s'^tend ^ tons les pavilions. 

II est vrai que cette correspondance concerne seulement les b^timents Anglais, mais 
consid^rant que son Acte de Concession oblige la Compagnie de traiter tons les pavilions 
sur le pied de parfaite ^galite, je suis convaincu que c'est votre intention de donner ^ tout 
b&timent de quelque pavilion que ee soit, la mime interpretation de Talinea concernant la 
verification, que vous avez admise pour les bAtiments Anglais. 

Avant de r^pondre dans ce sens h, mon Gouvernement je serai heureux de recevoir 
de votre part une communication officielle qui m'autorisera de donner Tassurance 
voulue. 

Veuillez, &c. 
(Signe) J. STOKES. 



Inclosure 5 in No. 39. 

M. de Lesseps to Sir J. Stoker. 
M. le Colonel, Paris, le 14 Aout, 1878. 

EN r6ponse ^ la lettre que vous m'avez fait Thonneur de m^^crire le 10 Aout, je ne 
puis que vous confirmer notre intention, d'ailleurs obligatoire, de traiter tout b&timent, 
quelque soit le pavilion qui le couvre, comme nous traitons les navires Anglais. II n'est 
pas douteux, en consequence, que Tinterpr^tation donn^e aux pouvoirs de verifier les 
papiers de bord, ou les certificats, dans la correspondance ^chang^e entre les Repr^- 
sentants du Gouvernement de Sa Majesty Britannique et notre Compagnie, les 6, 16, et 
1 9 F^vrier dernier, s'^tendra ^ tons les pavilions. Vous pouvez en donner Tassurance 
officielle ^ votre Gouvernement. 

Veuillez, &c. 
Pour le President, 
(Sign^) CH. A. DE LESSEPS. 



No. 40. 
Mr. Lister to Mr. Bethune. 

Sir, Foreign Office, August 19, 1878. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to state to you that the representations 
contained in your letter of the 1 1th June on the subject of Suez Canal Tonnage Measure- 
ment have been duly considered in communication with the British Directors of the Suez 
Canal Company and the Board of Trade. 

I am now to acquaint you, for the information of the Directors of the Peninsular and 
Oriental Steam Navigation Company, that the recent arrangement is in accordance with 
the spirit and meaning of the Constantinople Rules and of the Stokes-Lesseps Agreement ; 
and that taken as a whole it is advantageous to trade. 

As the Directors are aware. Her Majesty's Government have used their best endeavours 
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in support of shipping interests in connection with the navigation of the Suez Canal. The 
negotiations with the Suez Canal Company on the subject are fully shown in the 
correspondence which has been presented to Parliament. 

Her Majesty's Government are of opinion that the recent arrangement with the Canal 
Company is equitable, and is final, and cannot be altered. 

I am^ &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 41. 
Mr. Lister to Mr. Farrer. 

Sir, Foreign Office, August 29, 1878. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to transmit to you, for the information of 
the Board of Trade, further correspondence respecting the aflFairs of the Suez Canal 
Company. 

I am to request that you will move their Lordships to take into consideration the 
British Directors' despatch of the 15th instant,* together with the despatches from 
certain of Her Majesty s Representatives abroad referred to in it, relative to the question . 
of the Tonnage Measurement of vessels passing through the Suez Canal, and to favour 
Lord Salisbury with sucli observations as they may have to offer on the communications 
which have been received from foreign Governments on the subject. 

1 am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 

No. 42. 
Messrs. Smith and Sons to the Marquis of Salisbury. — (Received September 9.) 

My Lord, 101, Sf. Vincent Street^ Glasgow, September 6, 1878. 

WE respectfully call your attention to the following, in the hope that you may be 
able to obtain for us some redress : — 

Understanding that Her Majesty's Government had arranged with the Suez Canal 
Company that the latter would accept as correct the tonnage stated in the Special 
Tonnage Certificate issued by the Board of Trade, we had our new steam-ship •* City 
of Khios " specially measured, aind are much surprised to find that on her arrival at Port 
Said the Canal Company have charged dues on 5*79 tons more than named in the certi- 
ficate, being the amount of space occupied by the donkey boiler. 

This, as you are aware, cannot be utilized for either passengers or cargo, and we 
cannot imderstand on what ground it is added. 

The extra amount charged in this instance is not large, but the trouble and delay of 
having vessels re-measured at the Canal is very annoying, and we think there is a principle 
ipvolved which, in the interests of the whole Eastern trade, ought to be settled. . 

Apologising for troubling you in this matter, we are, &c. 

(Signed) GEO. SMITH and SONS. 

■ — - --->-■ ■ .--^^^ — ^- ■ ■ ' . .^ . . . 

No. 43. 
Mr. lAster to the British Suex Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Office, September 17> 1878. 

I AM directed by the Marquis of SaUsbury to transmit to yoa a copy of a tettet from 
Messrs. Geo. Smith and Sons^ complaining that the Suez Canal authorities have charged 
dues on their steamer '' City of Khios '' on passing through the Canal in excess of the 
tonnage stated on the vessel's special certificate ;t and I am to request that you will report 
to me on this matter for his Lordship's information. 

I am, &e. 
(Signed) T. V. LISTEiL 

♦ No. 39. t No. 42. ^ j 
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No. 44. 

Mr, Listei' to Messrs. Smith and Sons. 

* " 

Gentlemen, Foreign Office, September 17, 1878. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to acknowledge the receipt of your letter 
of the 6th instant, complaining that the Suez Canal authorities have charged dues on your 
steamer ''City of Khios" in excess of the tonnage stated on the vessel's special certificate; 
and I am, in reply, to acquaint you that his Lordship has caused this matter to be referred 
to the British Directors of the Suez Canal Company. 

I am 9 &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 

No. 45. 

Messrs. Smith and Sons to Mr. Lister. — (Received September 2L) 

Dear Sir, 101, St. Vincent Street, Olasgow, September 19, 1878. 

WE have your favour of 1 7th current, advising us that his Lordship the Marquis of 
Salisbury has caused our complaint regarding the overcharge on our *' City of Khios' *' 
tonnage, made by the Suez Canal Company, to be referred to the British directors of said 
Company, and note same with thanks. 

* We are, &c. 
(Signed) GEO. SMITH and SONS. 



No. 46. 
Lor A A. Loftus to the Marquis of Salisbury. — {Received October 4.) 

My Lord, St. Petersburgh, September 29, 1878. 

WITH reference to my despatch of the 27th March, I have the honour to 
inclose herewith copy of the' note which M. de Giers has addressed to Mr. Plunkett, in 
reply to the communication which I made to him on the 27th of last March, respecting 
the arrangement come to between Her Majesty's Government and the Suez Canal 
Company for the measurement of vessels passing through the Canal. 

Your Lordship will notice that the Russian Government is willing to accede to the 
arrangement, and will cause Russian ships to be furnished with the desired certificates. 

M. de Giers adds that the Imperial Ambassador at Constantinople has been 
instructed to make a declaration on this subject to the Sublime Porte. 

I have, &c. 
(Signed) AUGUSTUS LOFTUS. 



Inclosure in No, 46. 

M. de Oxers to Mr. Plunkett. 
M. le Charge d^Affaires, Le 15 Septembre, 1878. 

PAR une note en date du 27 Mfm de cette ann^, son Excellence Lord Loftus a 
bien voulu transmettre au Minist^re Imperial des Afifdres Etrang^res un Memorandum 
relatif & Tentente ^tablie entre le Gouvemement Britannique et la Compagnie de Suez sur 
la determination du tonnage des b&timents qui suivraient la voie de Canal de Suez, 
ainsi que sur le pourvoi de ces b&timents de certificats sp^ciaux de capacity, dont un 
exemplaire module accompagnait le Memorandum en question. 

Le Minist^re Imperial n'a pas manqu6 de ce mettre en rapport k ce sujet avec les 
Ministdres des Finances et de la Marine, et sur une conclusion de ceux-ci, je m'empresse 
de vous informer, M. le Charge d'Afiaires, en r^ponse k la note sus-mentionnee, que 
le Gouvernem^nt Imperial, se joignant volontiers k la Convention en question, prendra les 
mesures n^cessaires pour que les vaisseaux Russes passant par le Canal du Suez soient 
munis de certificats en question, et que notre Ambassadeur k Constantinople a ete charge 
de faire k ce sujet une declaration k la Sublime Porte. 

Veuillez, &Ci 
(Signe) GIERS. 
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No. 47. 

Mr., Stuart to the Marquis of Salisbury. — (Received October 7.) 

My Lord, The Hague, October 3, 1878. 

I ADDRESSED a note to the Netherlands Minister for Foreign Affairs on the 
10th August last, in the sense of the instructions contained in your Lordship's despatch 
of the 3rd August, respecting the arrangement between Her Majesty's Government and the 
Suez Canal Company, upon the subject of tonnage measurement ; and I have now the 
honour to inclose a copy of that note, together with a copy of the answer which 1 
have received from his Excellency under date of the 1st instant. 

In the latter document, Baron de Heeckeren states that the Netherlands Government 
have no more desire than Her Majesty's Government to prevent the Suez Canal Company 
from protecting itself from fraudulent attempts to evade the payment of dues, and that in 
that respect the arrangement in question, whilst stipulating, as it does, that any verification 
of the Canal certificates by the Company's officers must not tend to place in doubt the 
measurement made by the Government surveyors, appears to meet the just requirements 
of the Company. 

The Netherlands Government also perfectly understand, according to his Excellency's 
note, that the British Directors of the Canal Company should have limited their demands 
for guarantees against encroachments on the part of the Company's officers in favour of 
British shipping, on the supposition that the same regulations would be equally applied to 
all vessels passing through the Canal. 

On the above points there does not seem to Baron de Heeckeren to be any divei^ence 
of views between the two Governments ; and he considers it sufficient to observe that the 
Company is bound by the terms of the 17th Article of its Act of Concession to levy its 
dues, without any exception or fevour, upon all vessels in exactly similar conditions, and 
that the stipulations in favour of British shipping are therefore equally secured by right to 
Dutch shipping, even without any special arrangement between the Netherlands Govern- 
ment and the Company. 

His Excellency goes on to state that if the Netherlands Government have, neverthe- 
less, felt unable to accept unreservedly the amangement proposed by Her Majesty's 
Government, it is because the Canal Company appears to put a different interpretation 
upon it, and to assume the right, in the new General Regulations, to verify the official 
measurement in all cases, whilst limiting by a special instruction the application of such 
right with respect to British vessels only. 

In order to obviate any possible misunderstanding upon this point, Baron de 
Heeckeren proposes a modification in Hhe terms of the General Regulations which he 
hopes that Her Majesty's Government will recommend to the Company, providing that 
the Company^s officers shall only verify measurements when there is reason to suppose 
that alterations have been made subsequently to the issue of the official certificates. 

His Excellency concludes by requesting me to convey the thanks of the Netherlands 
Government to Her Majesty's Government for having stipulated with the Canal Company 
for the concession, which had been suggested by M. de Willebois in his note of the 13th July, 
1876, with respect to the exemption of ships which may be obliged to return to Port Said 
or to Suez for repairs^ from a second payment of dues. 

I have, &c. 
(Signed) W. STUART. 



Inclosure 1 in No. 47. 
Mr. Stuart to Baron Heeckeren de Kelt. 



M. le Baron, The Hague, August 10, 1878. 

WITH reference to the note which your Excellency did me the honour to address to 
me on the 13th June last, respecting the arrangement with the Suez Canal Company on 
the subject of tonnage measurement, I have been instructed by the Marquis of Salisbury 
to inform you that Her Majesty's' Government have duly considered the contents of that 
note, in consultation with the British Directors of the Company, and to submit to you 
the following observations thereupon : — 

As regards the right of verifying the special Suez certificates of English vessels which 

Her Majesty's Government have conceded to the Company, the instructions given to the 
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Company's officers explain that such verification is not to place in doubt the measurement 
made by the Government surveyors, but to protect the Company from loss through 
changes made in the arrangement of the ship after she has been measured by the Govern- 
ment surveyors. 

Her Majesty's Government are of opinion that it is right that the Company should 
have power to verify measurements, where they have reason to believe that vessels have 
bfcen altered after the issue of their certificates, and where cargo, stores, or passengers aw 
found in spaces which have been exempted from measurement on the understanding thdt 
they were not to be used for any such purpose. It does not appear how checks could btii 
provided in any other way on the use, for freight-earning purposes, of spaces exempted 
from tonnage. 

The arrangement which the British Directors were authorized to make with the 
Company does not pretend to include other than British vessels, but it is reasonable 
to suppose that all maritime States are interested in settling such questions once for all* 

in concluding it. Her Majesty's Government have done that which they considered 
best and most equitable for British vessels passing through the Canal^ and they have 
expressed to the other Powers interested the hope that the same arrangement will be nlade 
by them. 

As your Excellency stated that the Netherlands Government had received no dflicial 
communication of the new R^glement of the Suez Canal Company, the British Directors 
have suggested to M. de Lesseps the advisability of making such communication to all the 
Governments whom it may concern. 

Trusting that the above explanations will lead to a complete identity of vieWd 
between Her Majesty's Government and that of the Netherlands with respect to the arrange- 
ment in question, I avail, &c. 

(Signed) W. STUART. 



Inclosure 2 in No. 47. 
Baron Heeckeren de Kell to Mr. Stuart. 



M. le Ministre, La Haye, U 1" Octohre, 1878/ 

PAR votre oflioe du 10 AoAt dernier vous avez eu I'obligeance de r^pondre aux obser* 
vations contenues dans ma communication du 13 Juin dernier, au sujet de larrangement 
conclu avec la Compagnie Universelle Maritime du Canal de Suez, et, en pr^cisant le point 
de vue auquel votre Gouvernement s'^tait plac^ en ri^gociant ceite transaction, vous avez 
bien voiilu m'exprimer la confiance fjue ces eicplications conduiraient 'k une patfaite 
identity de vues entre les deux Gouvemements. 

Apr^s avoir consults derechef mcs coUegues du Commerce et des Finances, je m* 
permettrai d'abord k faire observer que k Gouv6rnement du Roi, pas plus que le Gouveme* 
ment Britannique, ne desire priver la Compagnie des moyens de constater et de r^primer 
les manoeuvres frauduleuses que la navigation pourraient employer afin de se soustraire au 
patement des droits. Sous ce rapport, I'arrangement pour le$ navires Britanniques, tout 
en stipulant que la verification des agents de la Compagnie ne devra pas tendre ^ mettre 
en doute le mesurage, op&6 par les jaugeurs of&ciels, parait satisfaire aux justes exigences 
de la Direction, et nous nous expliquons parfaitement que les D^l^gu^s de la Grande 
Bretogne se soient born^s h demander des garanties contre les empietements des agents de 
la Compagnie pour les navires de leur propre nation, dans la supposition que le memo 
regime serait appliqu^ ^ tons les navires passant par te Canal. A T^ard de ce qui pr^c^de, 
il n'y a done aucune divergence de vues entre les deux Gouvemements, et il suffira de faire 
observer qu'aux termes de TArticle 17 de son Acte dfe Concession, la Compagnie est tenue 
de percevoir les droits de navigation sans aucune exception ou faveur, sur tons les navires 
dans les conditions identiques. 

Le r^^e accord^ au pavilion Britannique est done acquis de plein droit aux navires 
N^rlandais, m^me sans arrangement special entre le Gouvernement du Roi et la Com- 
pagnie du Canal. Si, neanmoins, nous n'avons pas era pouvoir accepter sans reserve la 
transaction proposde par le Gouvernement Britannique, c'est que la Compagnie parait 
interpreter celle-ci, du moins en principe, dans un sens different. En effet, sans attendre 
Tavis des autres Puissances int^ressdes, elle s'est arrog^, dans un r^glement d'application 
g^n^rale, le droit absolu de faire verifier dans tons les cas, si les espaces compris dans le 
tonnage des navires sont exactement ddtermin^s par leur jaugeage officiel, tcfut eri Kmitant, 
par une instruction spdciale, I'application de ce droit pour les seuls navires Britanniques* 
Si telle n'est pas ^intention de la Compagnie, rien ne semble plus simple que de mettre les 
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tennes du R^glement en harmonieavecle sens de I'interpr^tation stipule par lesDirecteurs 
Britanniques, par exemple^ en rempla9ant les mots "et y sont exactement d^termin^s*' 
par ces autres : '* Si cette verification porte k croire qu'an espace, jaug^ d'aprfts le certificat 
officiel^ ait 6t6 chang^ apr^s ce jaugeage, ou bien que queique espace ait 6t6 ajout^ au 
tonnage brat, les employls pourront procdder k un mesnrage de ces espaces/* 

Cette redaction mettrait fin h toute Equivoque de la part de la Oompagnie, et serait 
dans rint^ret de la navigation en general, en indiquant clairement pour tons d'une mani^re 
formelle les limites du droit des agents du Canal. 

Je vous serai trfes-oblige, M. le Ministre, de vouloir bien soumettre la modification 
qui precede k Tappr^ciation de votre Gouvernement, dans I'espoir que celui'-ci jugera 
opportun de Tappuyer auprfes de la Compagnie. En vous priant du feste de vouloir bien 
transmettre au dit Gouvernement les remerclments de celui du Roi pour la Concession 
stipul^e d'apr^s I'office du 25 Mars dernier quant au paiement it6ratif des droits de navires 
qui rentreut k Ford Said ou k Suez pour cause de reparations, je profite, &c. 

(Signe) HEECKEREN DE KELL, 



Ho. 48. 
Mr. Qray to Mr. JjUter. — {Received QftQpfr 9.) 

Sir, Board of Trade, Whitehall Gardens, October 8, 1878. 

I AM directed by the Board of Trade to acknowledge the receipt of your letter of 
the 29th August, transmitting, by direction of the Marquis of Salisbury, further corres- 
pondence respecting the affairs of the Suez Canal Company, and requesting them to take 
mto conside^atio^ the British Directors' despatch,* together with the despatches from Her 
Majesty's Representatives abroad, referred to in it, relative to the question of the tonnage 
measurement of vessels passing through the Suez Canal, and to favour his Lordship with 
their observations on the communications which have been received from foreign Govern- 
ments on the subject. 

In reply, I am to state that the Memoranda transmitted as Inclosures Nos. 1^ 2, 
and 3 with the British Directors' despatch,* appear to the Board of Trade satisfactorily 
to explain the points raised by the Governments at Perlin, Vienna, and Rome ; and J am 
to suggest, with reference to the opinion expressed by the German Government, that thp 
Suez Canal Company have transgressed the Constantinople Rules by insisting on the 
production of special certificates, that the attention of the German Government might 
be called to Article 11 of the Navigation Rules, which provides that the regular ship's 
papers, if ^ving the tonnage according to the Constantinople Rules, will be accepted 
equally with the special certificates. 

The Article is as follows : — 

**The nett tonnage resulting from the system of riieasurement laid down by the 
International Commission at Constantinople and inscribed on the special certificates 
issued by the competent authorities or on the ship's official papers, is the basis for levying 
the special navigation due of 10 fr. and the surtax of 3 fr., already reduced to 2 fr. 5Q c, 
and further reducible at the periods stipulated by the Convention of the 21st February, 
1876, approved on the 30th March, 1877, by the Sublime Porte. In levying the dues 
any alteration of nett tonnage subsequent to the delivery of Ih^ above-mentioned certi- 
ficates or papers shall be taken into account." 

As regards the point raised by the Austro-Hungarian Government, that the certificate 
should be altered to include the cabins of a greater number of officers and engineers, the 
Board of Trade are of opinion that the Austro-Hungarian Government might be informed 
that it will be proper in any case in which there is a greater number of officers on board ' 
than is stated in the special certificate, to insert that number on the certificate, which is 
the practice followed as regards special certificates issued in this country. ' They might 
also be informed that the new arrangement came into force on the 1st July last. 

It might, in addition, be stated that the new arrangement has been accepted by the 
Governments of Germany, Italy, Belgium, Denmark, Sweden, and Greece, and is being 
favourably considered by the Netherlands Government. 

With respect to the point raised by the Italian Government, to the effect that it does 
not think it necessary to issue fresh certificates, I am to suggest that the Italian Govern- 
ment should be informed in the sense of the British Directors' Memorandum (Inclosure 
No. 8), viz., that, having regard to Article 1 1 of the Navigation Rules, the Suez Ctmal 
CoiqpaQy will most likely modify the tonnage in those vesiek having certificates not 

• No. 89. r^ 1 
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deemed by the Company to be in agreement with the Constantinople Rules, but that the 
point would be met in a manner more satisfactory to the shipping interests of Italy by 
complying with the application of the master or owner of any such vessel for a special 
certificate. 

The Italian Government might also be informed that the new arrangement came into 
operation on the 1st July last. 

I am to add that, as the Governments of Belgium, Denmark, Sweden, and Greece 
accept'the new arrangement, it would not appear to the Board of Trade that any reply is 
necessary in the case of those countries. 

In the event of any Government directly raising the question whether the conditions 
under which the power given to the Suez Canal Company to verify the appropriation of 
spaces applies to all ships, the Board think that such Governments might be informed in 
the terms of the latter part of the British Directors' despatch, 

I have, &c. 
(Signed) THOMAS GRAY. 



No. 49. 
The Marquis of Salisbury to Sir H. Elliot. 

Sir, Foreign Office, October 14, 1878- 

HER Majesty's Government have received with satisfaction, and have communicated 
to the British Directors of the Suez Canal Company, your Excellency's despatch, 
with its inclosure, of the 18th July last, announcing the assent of the Austro- 
Hungarian Government to the arrangement for providing vessels passing through the 
Canal with special tonnage certificates^ on the understanding that the official certificate of 
tonnage is to be received without question, and that a remeasurement of the spaces to be 
deducted from the gross tonnage is not t(x l?e demanded, excepting in the event of there 
being reason to suspect that an alteration had been made in them after the granting of the 
certificate. 

With regard to the point raised by the Austro-Hungarian Government that the certi- 
ficate should be altered to include cabins for a fourth officer and a fourth engineer, I have 
to state that Her Majesty's Government hold it to be perfectly lawful for any country in 
which it is customary to have a greater number of bond fide officers and engineers than 
those specified in the special certificate, to insert that number on the certificate^ and that 
such, in fact, is the practice in this country. 

It is understood that all that the Company will look to in their verification will be to 
note that the inscription over the door specifies the use to which the cabin is appropriated, 
and that it is so appropriated and not used for passengers or merchandize. 

In reply to the inquiry of the Austro-Hungarian Government as to when the new 
arrangement should come into force, it may be stated that the '^ Reglemejit de Naviga- 
tion" embodying it came into operation on the 1st July last. 

It may be further stated that the new arrangement has been adhered to at Berlin, 
Rome, Brussels, Copenhagen, Stockholm, and Athens, and that it is being favourably 
considered at the Hague. 

I have to request that your Excellency will address a communication in the above 
sense to the Austro-Hungarian Government. 

I am, &c. 
(Signed) SALISBURY. 



No. 50. 
The Marquis of Salisbury to Mr. Bering. 

Sir, Foreign Office, October 14, 1878. 

HER Majesty's Government have had under their consideration, in communication 
with the British Directors of the SueX Canal Company, Lord Odo Russell's despatch 
of the 2nd August last, containing the answer returned by the German Government to the 
inquiries addressed to them respecting their views on the subject of the system of tonnage 
measurement on the Suez Canal, and the issue of special tonnage certificates prepared 
by the Board of Trade. . r^ i 
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I have now to state to you^ with reference to the opinion expressed by the German 
Government, that the Suez Canal Company have transgressed the Constantinople Rules by 
insisting on the production of special certificates, that the Company's ^' Rdglement '' 
would seem to have been misunderstood by the German Government, inasmuch as 
Article 11, which regulates the procedure with reference to dues, expressly provide that 
the regular ships' papers, if giving the tonnage according to the Constantinople Rules, will 
be accepted equally with the special certificates. 

The Article runs as follows :— 

" The net tonnage resulting from the system of measurement laid down by the Inter- 
national Commission of Constantinople, and inscribed on the special certificates issued by 
the competent authorities, or on the ship's official papers, is the basis of levying the 
special navigation due of 10 fr., and the surtax of 3 fr. (already reduced to 2 fr. 50 c^ and 
further reducible at the period stipulated by the Convention of the 21st February, 1876), 
approved of the 30th March, 1877, by the Sublime Porte. In levying the dues, any 
alteration of net tonnage, subsequent to the delivery of the above-mentioned certificate or 
papers, shall be taken into account." 

I have to instruct you to address a communication in the above sense to the German 
Government. 

I am, &c. 
(Signed) SALISBURY, 

No. 51. 
The Marquis of Salisbury to Mr.MacdonelL 

Sir, Foreign Office, October 14, 1878. 

HER Majesty's Government have received with satisfaction, and have communicated 
to the British Directors of the Suez Canal Company, Sir A. Paget's despatch, with its 
inclosure, of the ] 4th May last, announcing the assent of the Italian Government to the 
arrangement made between Her Majesty's Government and the Canal Company on the 
question of tonnage measurement. 

With regard to the point raised by the Italian Government, viz., that they do not 
think it necessary to issue fresh certificates, I have to observe that, under Article 1 1 of 
the Navigation Rules, the Suez Canal Company might not improbably modify the tonnage 
in vessels not having certificates deemed by the Company to be in agreement with the 
Constantinople Rules, and that the point might be met in a manner more satisfactory to 
the shipping interests of Italy by a compliance with the application of the master or owner 
of any such vessel for a special certificate. 

It is to be observed, in conclusion, that the new arrangement came into operation on 
the 1st .July last. 

I have to instruct you to make a communication in the above sense to the Italian 
Government. 

I am, &c. 
(Signed) SAUSBURY. 



No. 52. 

The Marquis of Salisbury to the British Suez Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Office^ October 15, 1878. 

WITH reference to previous correspondence, I transmit to you, for such observations 
as you may have to offer thereupon, a despatch with its inclosures from Her Majesty's 
Minister at the Hague, containing the views of the Netherlands Government as to the 
general agreement with the Suez Canal Company respecting tonnage measurement.* 

I am, &c 
(Signed) SALISBURY. 
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The Marquis of Salisbury to the British Suez Canal Directors. 

Gentlepopp, Foreign Office, October 17, 1878. 

WtTii reference to your despatch of the 15th August last,) transmit to you copies of 
the instructions which I have addressed to Her Majesty's Representatives at Berlin, 
Vienna, ^nd Rori>e, on the subject of the ipeasurement of the tonnage of yessels passing 
through the Sue? Canal.* 

I am, &c. 
(For the Marquis of Salisbury), 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 54. 

The British Suez Canal Directors to the Marquis of Salisbury. — {Received Octobn 29.) 

My l,0Td, Paris, October 23, 1878. 

WJfc have the honour to acknowledge the receipt of your Lordship's despatch 
of the 18th instant, inclosing copies of the instructions addressed by your Lordship to 
Her Majesty's Representatives at Berlin, Vienna, and Rome on the subject of the measure- 
ment of the tonnage of vessels passing through the Suez Canal, and of the issue to such 
vessels of special tonnage certificates. 

We have, &c. 
(Signed) J. STOKES. 

C. JIIVERS WILSON. 
EDWD. J. STANDEN. 

No. 55. 

The British Su^z Canal Directors to the Marquis of Salisbury. — (Received October 29.) 

My Lord, London, October 26, 1878. 

Wfl have the honour to acknowledge the receipt of your Lordship's despatch of the 
15th instant, forwarding for our observations ^ despatch with inclosures, herewith retiirned, 
from Her Majesty's Minister at the Hague. 

Tl^e Netherlands Government, whilst agreeing generaUy with the arrangement made 
early in this year with the Suez Canal Company, take exception to the Company having 
embodied in their General Regulations affecting the vessels of all natiops the terms of an 
agreement with Great Britain, which to a certain extent modifies the rules laid down by 
the International Commission on Tonnage. It would, perhaps, be more correct to say that 
this agreement interprets and completes the Constantinople Rules. 

Without going over again ground that has been so frequently traversed in the corre- 
spondence on this subject, especially with the Netherlands Government, we may observe 
that the agreement in question was a compromise ; the Constantinople Rules had not met 
every case, and the Company thought that they had a right to interpret them in their own 
interests to an extent which Her Majesty's Government could not agree to. The agree- 
ment made this year supplies an arrangement by which either side makes certain con- 
cessions. The Netherlands Government have singled out a phrase in the Coippany's 
Regiilatior^s which they wish to have altered, so as to embody the terms of the explanatory 
cqrresppndepce attached to the Regulations, which ensures to English vessels a certain 
course of procedure ; but they do not state whether they are prepared to give to the 
Compj^ny the same facilities as l^ave been afforded by Her Majesty's Government. 

We have cppfimunicated to your Lordship, in our despatch No. 41 of the 16th 
Au^^t, a letter from M. de Lesseps (Inclosure No. 5 in that despatch), in which he 
officially states that it is the intention of the Canal Company to give to the paragraph of 
the Regulations which the Netherlands Government require to be altered the same inter- 
pretatioa for the ships Qf all natiqus as is secqred tP Eagliab vessels ; but until the 
Company has received from each nation the engagement to afford the same facilities as are 
given by England, we do not think that we can ask for a change in the Regulations 

* Nos. 49, 50, and 61. ^^ ^ 
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which would deprive the Company of the advantage of having anything to fi^ve in exchange 
for what they ask. 

We have, &c. 
(Signed) J. STOKES. , . 

C. RIVERS WILSON. 



No. 56. 
The British Suez Cdnal Directors td the Marquis of Salisbury. ^^(Riceived October 39.) 

My Lord, Lohdon, October 28^ 1878. 

ACCORDING to thfe arrangement entered into with the Sufez Cafial Cotopany last 
February, a list of vessels taking out the new special certificate fihowing theiJ^ tontiagd 
tinder the interpretation of the Constantinople Rules, provided by that arrEingementi is 
communicated weekly to the Committee of Management in Parifi. 

The Company have represented to us that vessels passing through th6 Candl bearing 
the new special certificate refuse to produce it, even when waffled that the ftuthofitidS 
have been oflScially informed of their having received it ; the presuniption is that the neW 
certificate shows a leather higher tohnage than the old one« If this is the Cade such ye^6lt 
Wilfbtlly attempt to defraud the Company of its just dues. 

Pending instructions from Paris the Canal authorities have levied fheif dueft 6ti thd 
old certificates, and the Managing Committee in Paris htfve requested us td 8S(3ertaid the 
opinion of the Board of Trade. 

We have the honour to submit that, in our opinion, the Company should be authorised 
to levy on the tonnage of the vessels, as given in the list officially furnished by the Board 
of Trade. The list was intended to serve a practical purpose, atid that purpose tvas W 
enable the Company to demand the certificate. 

On the other hand the Rules of the Constantinople Obmmi^ion t6qtur6 that the dues 
shall be levied on the tonnage shown by the special certificate. If it is deemed necessary to 
adhere strictly to this proviso, we think that the Company might be advised to seek its 
own remedy, by refusing to give the means of passing through the Canal to any vessel 
whose name and official number as stated in the list communicated by the Board 
of Trade — ^but whose captain will not product his certificate — so tobg as he persists in 
this refusal. 

We have, &c. 
(Signed) J.STOKES- 

C. RIVERS WILSON* 



f5fd. 57. 

The British Suez (Janal Uiirecidri to the ^ftLf^uis 6f Salisbury. -^{tticeihecl Noverfibe^ t.) 

My Lord, ^ London, October S8, 1878. 

Wfe have the honour to commuiiicate to youf Lotdship a copy o< the letter addressed 
by the President Director of the Suez Canal Company io the GoN^erilmfeftt of each Of the 
Maritime Powers, in pursuance of our recommendation to them, as reported in our 
despatch of the 1st July last, to your Lordship. From the recent communication of the 
1st instant, from the Netherlands QbV^nttlefit; if i^i not appear that any notice has 
been taken of M. de Lesseps' letter. 

We hive, &c. 
(Signed) J. STOKES. 



Inclosure 1 in No. 57. 

Letter addressed by the Suez Canal Company to the Maritime Powers. 

M. le Ministre, Paris, le Juillet, 1878. 

CONFORMfiMENT k la loi de sa Concession, la Compagnie du Canal Maritime de 
Suez a publi^ irois mois avant son application, le nouveau r^glement de navigation dans le 
Canal, entr^ envigueur le 1 Juillet courant. 
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Je crois devoir transmettre k votre Excellence, pour le Gouvernement de 
un exemplaire du Rapport que j'ai pr^sent^ le 11 Juin dernier aux actionnaires de la 
Compagnie du Canal de Suez. 

Mon but est de signaler k votre Excellence le passage de ce Rapport (page 5) qui est 
relatif k un accord transactionnel intervenu entre la Compagnie et le Gouvernement de Sa 
Majesty Britannique, qui avait, alors, bien voulu se chai'ger de faire connaltre aux divers 
Gouvemements les bases de cet accord. Vous remarquerez la partie de ce passage 
indiquant que le Gouvernement Anglais a adopts un nouveau modMe de certificat par 
lequel toutes les operations de verification, de constatation, se trouvant simplid^eSy aucun 
retard ne peut se produire dans la perception des droits permettant Tacc^ du Canal aux 
navires. 

II|^X;Le Rapport contient le texte mfime de Taccord transactionnel intervenu. J*y joins, en 
copie, pour le Gouvernement de les extraits d'une correspondance 

^bangle entre le Conseil d' Administration de la Compagnie et les Repr^sentants da 
Gouvernement de Sa Majesty Britannique, au sujet de Pinterpr^tation du deuxi^me para- 
grapbe de Taccord transactionnel. 

Nous serious heureux que le Gouvernement de k Timitation de 

ce qu*a d^ja fait le Gouvernement de Sa Majesty Britannique, voulut bien adopter, pour les 
navires de la nationality un certificat de tonnage pour le Canal de Suez, 

semblable au certificat d^ivr^ par le Board of Trade aux navires Anglais. Cette mesure 
serait d'un grand int^ret pour les armateurs car elle faciliterait beaucoup 

les op^ations n^cessaires pour obtenir la libre entree dans le Canal. 

Le Gouvernement de Sa Majesty Britannique transmet k notre Compagnie un ^tat 
hebdomadaire des navires auxquels des nouveaux certificats ont 6t6 d^livr^s, ^tat conforme 
au module ci-joint. 

Je prends la liberty de vous signaler Tutilitd de ces communications r^li^res et les 
avantages qui en resulteraient si le Gouvernement de ^tait dispose k nous 

faire des transmissions analogues. 

En esp^rant une decision favorable, je prie votre Excellence d*agr&r, &c. 



Inclosure 2 in No. 57. 
The British Suez Canal Directors to M. de Lesseps. 

(Extrait.) Le 6 F^vrier, 1878. 

LA verification que seule nous pouvons admettre et que nous avons toujours entendu 
accorder k la Compagnie, c'est la verification des abus qui ont pu Stre essayJs et non celle 
de Texactitude des agents du Gouvernemeiit. Si un employ^ de la Compagnie constate 
que les espaces ne sont pas afiect^s aux appropriations indiqu^es par les inscriptions 
apposees par ordre du Board of Trade, ils peuvent agir suivant notre Memorandum. 

Si cet employe a bonne raison de croire qu'un espace jauge par le Board of Trade ait 
ete change apr^s ce jaugeage, ou s'il constate qu'un espace a ete ajoute au tonnage brut 
qui ne figure pas dans le certificat, dans ces deux cas il serait autorise k mesurer ces 
espaces soupgonnes ou decouverts ; mais il n'aiu*a pas le droit de remesurer un espace pour 
verifier Inexactitude du mesurage fait par les officiers du Gouvernement^ exactitude que 
nous ne pouvons pas mettre en doute. 



Indosure 3 in No. 57. 

M. de Lesseps to the British Suez Canal Directors. 

(Bxtrait.) Le 16 F(fvrier, 1878. 

NOUS n'avons jamais revendique la faculte de proceder k des verifications qui 
tendraient k mettre en doute le mesurage opere par les jaugeurs officiels, et nous ne 
songeons qvik nous premunir contre des abus possibles, du genre de ceux auxquels vous 
vous referez k la fin de votre lettre du 6 Fevrier. abus qui auraient les plus graves conse- 
quences financi^res pour notre entrepnse. 
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Inclosure 4 in No, 57. 

The British Suez Canal Directors to M. de Lesseps. 

(Extrait.) Le 19 Fihrier, 1878. 

NOUS sommes heureux de constater que nous partageons les mfemes vues sur les 
points essentiels, St savoir : que tout navire Anglais doit payer ses droits de transit par le 
Canal de Suez sur le tonnage net r&ultant de Pexacte application des regies de Constan- 
tinople entendues et interpr^t^es suivant Taccord que nous avons ^tabli dans nos r^centes 
n^gociations ; que la verification du tonnage portd sur les certificats sp^ciaux doit se feire 
uniquement dans le but de pr^munir la Compagnie contre des abus possibles, et ne devra 
pas tendre k mettre en doute le mesurage op^r^ par les jaugeurs oflSciels, et que, par 
consequent, cette verification ne pent pas conduire ^ la determination des dimensions des 
differents espaces deduits du tonnage brut par les agents de la Compagnie, sauf dans le 
cas oii les agents ont des rtxotifs bien fondes pour supposer que ces espaces ont ete changes 
ou leur appropriation modifiee apr^s la deiivrance du certificat. 



No. 58. 
Mr. Lister to Mr. Gray. 

Sir, Foreign Office, November 8, 1878. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to transmit to you a despatch from the 
British Directors of the Suez Canal Company respecting the course which should be 
pursued by the oflicers of the Company in Egypt with regard to British vessels the 
masters of which refuse to produce the new special certificates.* 

I am to request that in laying this despatch before the Board of Trade you will move 
their Lordships to favour Lord Salisbury, at their early convenience, with their opinion 
as to the instructions which should be addressed to the British Directors on the subject. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 69. 

Mr. Lister to Mr. Gray. 

Sir, Foreign Office, November 8, 1878. 

WITH reference to previous correspondence, I am directed by the Marquis of 
Salisbury to transmit to you herewith a despatch from the British Directors of the Suez 
Canal Company, relative to the modifications proposed by the Netherlands Government 
to be made in the international arrangement for the measurement of vessels passing 
through' that Canal.t 

I also inclose the despatch from Her Majesty's Minister at the Hague in which the 
above proposals are set forth ; J and I am to request that in laying these papers before the 
Lords of Trade you will move their Lordships to favour Lord Salisbury with such 
observations as they may have to ofier thereupon. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 60. 

Count Andrassy to Count Beust. — {Communicated to the Marquis of Salisbury by 

Count Beust, November 9.) 
(Translation.) 
M. le Comte, Vienna, November 1, 1878. 

FROM the rescript of the 13th July last, your Excellency is aware of the answer 
wjiich we gave, through Sir Henry Elliot, to the British Government on its invitation for 
our accession to the arrangements made between Messrs. J. Stokes and C. Rivers 
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Wilson on the one side, and M. de Lesseps on the other side, in reference to the measure- 
ment of the ships passing through the Suez Canal. 

Its tenour was acquiescent, on condition that the interpretation of the right of the 
Canal agents to remeasure, and of section 2 of the regulations thereon, as agreed to by 
way of correspondence between the aforesaid gentlemen, and which runs thus : ** Et en 
g€n6ral verifier si tons les espaces qui doivent Stre compris dans le tonnage sont port^s sur 
le certificat, et y sont exactement d^termin^s,'* should be umformly applied^ not only in 
regard to the English, but also in regard to all other flags. 

According to the said correspondence, namely, all that the Canal agents are allowed 
to do is, " la verification des abus qui ont pu fitre essay^s, et non celle de Texactitude des 
agents du Gouvernement.** Therefore it goes on to say : ''Si cet employ^ a bonne 
raison de croire qu'un espade jaug^ par le Board of Trade ait ete changd apr^s ce jaugeage, 
ou s'il constate qu*un espace a 6t6 ajout^ au tonnage brut, qui ne figure dans le certificat, 
dans ces deux cas il serait autoris6 k mesurer ces espaces soup9onn6s ou d^couverts ; mais 
il n'aura pas le droit de remesurer un espace pour verifier Fexactitude du mesurage par les 
ofiiciers du Gouvernement." 

I do myself the honour of transmitting to your Excellency the accompanying copy of 
the English Ambassador's reply of the 21st October, according to which his Government 
had received the information of our concurrence with satisfaction, and had communicated 
it to the British Directors of the Canal Company. 

This reply does, indeed, appear to show that the London Cabinet accedes to our con- 
dition of the uniform application of the stipulation respecting remeasurement to all flags, 
and that it assumes the acceptance of this condition by the Company also ; but we should 
have wished for a distinct declaration on this point, inasmuch as the question pf the 
remeasurement of the ships by the Canal agents is just that upon which the whole of our 
interest really turns, and that which has so often given occasion for the complaints of our 
Lloyd ships. 

It is obvious that we could not but prefer a fixed stipulation in the regulations, of 
universal validity, to an interpretation agreed upon between two other interested parties^ 
and that we should look upon the former as a greater security in regard to the remeasure- 
ment of our ships than we perceive in the above-mentioned note from the Embassy. 

In this state of uncertainty it is, therefore, a matter of course that we should regard 
with sympathetic estimation the note of the Netherlands Envoy, of which a copy is also 
inclosed, which, with identical representation of the position of affairs, was sent to us by 
him even before the communication from the English Embassy, and according to which 
the Netherlands Government, acting under the influence of the same doubts as ourselves, 
applies to us for our co-operation in London for the purpose of obtaining the supplementary 
insertion of such a stipulation in the Regulations. 

The matter in question, then, is to give our support to the Netherlands Envoy in 
London, who is instructed to solicit the influence of the BritiBh Government with the Canal 
Company, to the effect above indicated ; and I have therefore to request that your Excel- 
lency, in connection with Sir Henry Elliot's note already referrd to, and in concun'ence 
with the Representative of the Netherlands, will make application in the proper quarter 
for a definition by regulation of the right of the Canal agents to remeasure, as proposed 
by the Netherlands Government, and set forth in the inclosed note ; or, if this should be 
unattainable, that ypu will operate to the effect that the Company may, at least, be pre- 
vailed upon to make a binding declaration in regard to the generalization of the interpre- 
tation of the regulations as agreed upon with England, 

No. 61. 
Lord Odo Russell to the Marquis of Salisbury. — {Received November 11.) 

My Lord, Berlin^ November 9, 1878. 

WITH reference to your Lordship's despatch of the I4th October to Mr. Dering, 
respecting the system of tonnage measurements on the Suez Canal, and the issue of 
special tonnage certificates prepared by the Board of Trade, I have the honour to inclose 
herewith, in original and translation, a further note which I have received from the 
German Minister for Foreign Affairs. 

Tour Lordship will perceive that hi^ Excellency's opinion that the Suez Canal 
Company have transgressed the Constantinople Rules, is based on a note at the bottom of 
page 94 of the '* Correspondence respecting Tonnage Measurement,'* (** Commercial 
No. 12, 1878 % according to which :— 
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" Prom and after the 1st January, 1879, every vessel not bearer of a Suez Canal 
special tonnage certificate shall pay the full surtax of 4 francs.'* 

I have, &c. 
(Signed) ODO RUSSELL. 



Inclosure in No. 61. 
M. von Biilow to Lord Odo Russell. 



(Translation.) Berlin, November 6, 1878. 

THE Undersigned has had the honour of receiving the note of the 19th of last month, 
relative to the Suez Canal. He thinks that he may deduce a true conformity of views 
between his Government and that of Her Britannic Majesty from this, that in the matter 
of the Suez Canal tonnage certificates, the Suez Canal Company should not be allowed to 
set aside, in a one-sided manner, the rules laid down by the Constantinople International 
Tonnage Commission. 

In respect of this it was observed in the German note of the 27th July, 1878, that the 
Suez Canal Company took its stand upon the latest issue of its shipping regulations, to 
claim that the right consigned in the Constantinople Rules should be nugatory, in so far 
as these rules proclaim that shippers shall be allowed to send their vessels through the 
Canal with ordinary tonnage certificates, without being subject to higher due3 on that 
account. 

Though it is assumed in the note of the 19th ultimo that, in reference to Article 11 
of the rules before mentioned, the Suez Canal Company has no intention of this kind, that 
view is one which on this side cannot be acquiesced in, as in these very rules all ships 
without special tonnage cfertificates for the Canal are expressly deprived of the right, from 
the 1st January of next year, to be taxed only on the basis of the lowered surtax, and 
by this means they are threatened with a formal punishment, whenever, in accordance with 
the Constantinople Rules, they exercise their right to pass through the Canal with ordinary 
tonnage certificates. The rule in question is contained in the paragraph annexed to the 
''dispositions transitoires^' before Article 12 of the Regulations, and is printed at page 94 
of tlie correspondence upon the Suez Canal, as laid before Parliament under Commercial 
No. 12 of 1878. The Imperial Government is convinced that even in the opinion of the 
British Government such a claim as that put forward by the Suez Canal Company cannot 
be acknowledged. 

(Signed) V. BtLOW. 



No. 62. 
Mr. Gray to Mr. Lister. — {Received November 13.) 

Sir^ Board of Trade, Whitehall Gardens, November 12, 1878. 

I AM directed by the Board of Trade to acknowledge the receipt of your letter of the 
8th instant, transmitting, by direction of the Marquis of Salisbury, a despatch from the 
British Directors of the Suez Canal Company, respecting the course which should be 
pursued by the officers of the Company in Egypt with regard to British vessels, the 
masters of which refuse to produce the new special certificates, and requesting to be 
favoured with this Board's opinion as to the instructions which should be addressed to the 
British Directors on the subject. 

In reply, I am to state, for his Lordship's information, that the Board of Trade agree 
with the British Directors in thinking that the Company might be advised to seek its 
own remedy, by refusing to give the means of passing through the Canal to any vessel 
whose name and official number are stated in the list communicated by his Depart- 
ment, but whose master will not produce his certificate, so long as he persists in this 
refusal. 

I have, &c. 
(Signed) THOMAS GRAY. 
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No. 63. 
Mr. Lister to Mr. Oray. 

Sir, Foreign Office, November 18, 1878. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to transmit to you, for the information 
the Board of Trade, copies of a despatch from the British Directors of the Suez Canal 
Company, forwarding a communication from the Company to the Governments of maritime 
Powers, relative to the arrangement recently made with the Company on the subject of 
tonnage measurement.* 

Copies of the Circular despatch of the 21st March, which was referred to the Board 
of Trade on the 6th of that month, are inclosed for convenience of reference. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 64. 
The Marquis of Salisbury to Count Beust 

M. TAmbassadeur, Foreign Office, Novembet* 18, 1878. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of the copy of a despatch from the 
Austro-Hungarian Ministry for Foreign Affairs, which your Excellency was good enough 
to communicate to me on the 9th instant, expressing a desire on the part of the Imperial 
and Royal Government for a more definite stipulation in the proposed international Agree- 
ment respecting tonnage, so as to guard against the remeasurement by the Suez Canal 
authorities of vessels provided with the special certificate. 

I beg, in reply, to inform you that I have referred the above communication tb the 
British Directors of the Canal Company, and that a further note will be eventually 
addressed to your Excellency on the subject. 

I have, &c. 
(Signed) SALISBURY. 



No. 65. 
Mr. Lister to the British Suez Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Office, November 18, 1878. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to transmit to you a despatch from 
Lord Odo Russell, forwarding the reply of the German Government to the note relative to 
the tonnage arrangement for vessels passing through the Suez Canal recently made with 
the Company, which was addressed to that Government by Her Majesty's Embassy at 
Berlin, in conformity with the Memorandum on the subject iuclosed in your despatch 
of the 16th August.t 

I am to request that you will report to Lord Salisbury your observations on this 
communication. 

I am, &c 
(Signed) T. V. LISTER. 



Ko. 66. 

The Marquis of Salisbury to the British Suez Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Office, November 19, 1878. 

WITH reference to previous correspondence, I transmit to you herewith a translation 
of a despatch which the Austro-Hungarian Ambassador at this Court has received from 
his Government, expressing a desire on their part for a more definite stipulation in the 
proposed international Agreement, so as to guard ^dgainst the remeasurement by the Suez 
Canal authorities of vessels provided with the special certificate ;$ and I have to request 

*Ko. 57. fNo. 61. t No. 60. ^^ V 
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that you will favour me with your views as to the answer which should he returned to the 
Austro*Hungarian Government on this subject. 

I am^ &c. 
(Signed) SALISBURY. 



Ko. 67. 

The idarquis of Salisbury to the British Suez Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Office, November 19, 1878. 

I REFERRED to the Board of Trade your despatch of the 28th ultimo, respecting 
the course which should be pursued by the officers of the Suez Canal Company with 
r^ard to British vessels the masters of which refuse to produce the new special certifi- 
cates ; and I have now to acquaint you that a letter has been received from the Board 
in reply, to the effect that they agree with you in thinking that the Company might be 
advised to seek its own remedy, by refusing to give the means of passing through the 
Canal to any vessel whose name and official number are stated in the list communicated 
by the Board of Trade, but whose master will not produce his certificate, so long as he 
persists in his refusal. 

I am, &c. 
(Signed) SALISBURY. 



No. 68. 

Circtdar addressed to Her Majesty* s Representatives at Alessandria, Athens, Berlin, Brussels, 
Constantinople, Copenhagen, Madrid, Paris, Rome, St. Petersburgh, Stockholm, 
The Hague, and Vienna. 

Sir, Foreign Office, November 20, 1878. 

WITH reference to the Earl of Derby's Circular despatch of the 21st March last, 
relative to the tonnage measurement of vessels passing through the Suez Canal, I now 
transmit, for your information, copies of a despatch from the British Directors forwarding 
the communication with respect to this arrangement i^ath Her Majesty's Government which 
was addressed by the Company last July to the Governments of maritime Powers.* 

I am, &c. 
(For the Marquis of Salisbury), 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 69. 

Circular addressed to Her Majesty^s Representatives at Lisbon, Washington, Rio Janeiro, 

Buenos Ayres, and Japan. 

Foreign Office, November 21, 1878. 
I TRANSMIT herewith, for your information> copies of Circulars which have been 
addressed to Her Majesty's Representatives in maritime countries more immediately 
concerned in the matter, relative to an arrangement relative to the tonnage measurement 
of vessels passing through the Suez Canal which ^ has recently been made with the Suez 
Canal Company*! 

I am, &c 
(For the Marquis of Salisbury), 
(Signed) T. V. LISTER. 
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No. 70. 

Mr. Fairer to Mr. Ldster.-^Recewed November 23.) 

(Extract.) Board of Trade, Whitehall Gardens, November 22, 1878. 

I AM directed by the Board of Trade to transmit to you the accompanying copy of a 
letter received fronj the Peninsular and Oriental Steam Navigation Company, on the 
subject of the surtax to be levied by the officers of the Suez Canal Company on vessels that 
are not furnished with special Suez Canal tonnage certificates, and to request that, should 
the Marquis of Salisbury see no objection, it may be forwarded to the British Directors of 
the Company for their observations. 



Inclosure in No. 70. 
Mr. Bethune to Mr. Gray. 



Peninsular and Oriental Steam Navigation Company j 
Sir, 122, Leadenhall Street, London, E.C., November 4, 1878, 

I AM instructed by the Directors to ask the opinion of the Board of Trade on the 
following facts 2 — 

Three of the Company's steamers which, owing to their having been continually 
employed on the lines between Venice and Alexandria, and Venice and Bombay, have not 
returned since the institution of the Special Suez Canal certificates, have not been 
furnished with those certificates, and, on the passages which have been made through the 
Canal, the dues have been levied on tonnage ascertained by the Canal Company's own 
measurement. Others of the Company's steamers which have also been continuously 
employed on the Company's eastern lines since the 1st July last, when the new Suez Canal 
tonnage certificate was instituted, have not received those certificates, although they are 
furnished with the Suez Canal certificates originally issued by the Board of Trade. 

The Directors observe from the note on page 94 of the Correspondence submitted to 
Parliament last Session, headed ^* Commercial No. 12, 1878,'^ that, after the 1st January 
1879, ♦•every vessel, not bearer of the Suez Canal special tonnage certificate, shall pay 
the foil surtax of 4 fr." The Directors were under the impression that the surtax of 
4 fr. applied only to vessels measured under Rule A of Clause 23 of the Merchant 
Shipping Act of 1854, and as the three vessels mentioned above were all measured under 
Rule B, they presume that the surtax of 4 fr. can in no even! be applied to them, but 
they would be glad to have the opinion of your Department upon this point, and also as to 
the position in which those vessels will stand, which, owing to their not having recently 
returned to England, are unprovided with the new Suez Canal certificate, but are still 
fomished with the old one, as the Directors can scarcely suppose that in the arrangement 
made by Her Majesty's Government with the Suez Canal Company it was contemplated 
that the surtax of 4 fr. should be applied to vessels in this category. 

I hSiVe &c 
(Signed) ' A. M. BETHUNE, Secretary. 

No. 71. 

Sir A* Paget to the Marquis of Salisbury.— ^{Received November 26.) 

My Lord, -Rome, November 23, 1878. 

WITH refarence to your Lordship's despatch of the 14th ultimo, instructing 
Mr. MacDonell to convey to the Itahan Government the satisfaction of Her Majesty^s 
Government at learning that they had assented to the arrangement made between 
Her Majesty's Government and the Suez Canal Company on the question of tonnage 
measurement, I have now the hopour to inclose a copy and a translation of a note which 
I have received from the Ministry for Foreign Affairs, informing me that the Minister of 
Marine is of opinion that captains of Italian ships passing through the Suez Canal 
should not be obliged to provide themselves with a special certificate of measurement, but 
that it ought to be left to their discretion to ask for one when they deem it consonant to 
their interests to do so. 

I have, &c. 
(Signed) A. PAGET. 
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Inclosure in No, 71. 

Count Maffei to Sir A. Paget. 
(TratislatioD.) 
M. TAmbassadeur, Rome^ November 22, 1878. 

I HAVE the honour to acknowled{2;e the receipt of your Excellency** note of the 
19th ultimo, in which you communicated to me the satis&ction which Her Majesty's 
Government felt at Italy's adherence to the arrangement made between the English 
Government and the Suez Canal Company with respect to the tonnage measurement of 
ships. ' 

As far, however, as regards the obligation which it is proposed to impose on the 
captains of Italian ships passing through the Suez Canal to be furnished with a special 
certificate of measurement, my honourable colleague of the Marine, having again gone into 
the question, after having duly informed the Superior Council of Marine, and likewise for 
the reasons which were communicated to your Excellency in the note from this Office of 
the 12th May last, is of opinion that he cannot compel the captains of Italian ships to 
provide themselves with the aforesaid certificate, but that it should be left to their discretion 
to ask for it when they deem it consonant to their interests to do so. 

In the hope that your Excellency will appreciate the reasons which have induced his 
Excellency the Minister of the Marine to come to this decision, I avail, &c. 

(For the Minister), 
(Signed) MAFFEI. 



No. 72. 
Mr. Swanston to Mr. lAster.-^Received November 26.) 

Sir, Board of Trade, Whitehall Gardens^ November 26, 1878. 

I AM directed by the Board of Trade to acknowledge the receipt of your letter of the 
8th instant, transmitting, by direction of the Marquis of Salisbury, a despatch from the 
British Directors of the Suez Canal Company relative to the modifications proposed by 
the Netherlands Government to be made in the international arrangement for the measure- 
ment of vessels passing through the Canal ; and also forwarding a despatch from Her 
Majesty's Minister at the Hague, in which the proposals are set forth. 

In reply, I am to state, for the information of Lord Salisbury, that this Board entirely 
concur with the observations of the British Directors. 

I have &c 
(Signed) ' GEORGE J. SWANSTON. 



No. 73. 

The British Suez Canal Directors to the Marquis of Salisbury. '^Received November 29.) 

My Lord, Paris, November 28, 1878. 

IN acknowledging receipt of Mr. Lister's despatch of the 17th September, trans- 
mitling us copy of a letter from Messrs. George Smith and Sons, preferring a complaint 
against the Suez Canal Company for an addition to the tonnage of their steam-ship ** City 
of Khios," and a consequent overcharge of dues, we have the honour to report to your 
Lordship that we at once requested the Company to furnish us with the reasons for this 
addition. 

After a correspondence exchanged with the Port Said Agency the Company informed 
us that, as stated by Messrs. Smith and Sons, the addition to the tonnage of the steam- 
ship '^ City of Khios " was due to the space occupied by the donkey boiler on the upper 
deck, and that their agents had acted in conformity with instructions received from Paris 
on this point, to the effect that, if the donkey boiler was used to work the winch for 
loading and discharging cargo, its space was to be added to the net tonnage of the 
vessel. 

On receiving this verbal reply we informed the Company that the Board of Trade, 
equally with ourselves, was entirely opposed to this decision on their part, and that we 
considered it could not be justified either by the Constantinople Rules or by our recent 
arrangement with them. 
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We had already touched upon this question incidentally in a Memorandum we sub* 
mitted to the Company on the 22nd October last ; and, finding them still so persuaded 
as to the correctness of their views, we requested to be provided with a written statement 
of the reasons on which they were founded. 

These they gave us in a letter dated the 13th instant, copy of which we now inclose. 

We have since been in direct communication with the Board of Trade on this 
subject, and after a full consideration of the various points at issue, we have prepared a 
reply which we handed in to the Company yesterday. 

We have the honour to transmit herewith to your Lordship a copy of this documentt 
and hope that its arguments may induce the Company to adopt our views and to recognize 
that the space in question should not be included in the taxable tonnage shown on the 
new special Suez certificates. 

We have, &c. 
(Signed) J. STOKES. 

EDWD. J. STANDEN, 



Inclosure 1 in No. 73. 

Af. de Lesseps to the British Suez Canal Directors. 

Messieurs, Parisy le 13 Novembre, 1878. 

NOS agents charges des perceptions maritimes en Egypte avaient eu I'occasion de 
constater que sur le pont de certains navires un espace clos et convert contenant un 
** donkey boiler '* se trouvait d6duit k tort du tonnage soumis aux taxes. 

Nos agents, convaincus que TaflFectation de cet espace avait du 6tre modifiee par les 
armateurs, ajoutaient purement et simplement cet espace au total du tonnage soumis k la 
perception, se conformant ainsi aux prescriptions de la decision de Constantinople, et a nos 
arrangements ultdrieurs. 

Incidemment nous avons appris que le Board of Trade serait dispose k considdrer 
I'espace clos et convert affects h Tinstallation d'un ** donkey boiler " comme ne devant pas 
6tre soumis k la perception. 

II est de notre devoir de vous faire connaltre que dans notre opinion I'espaee clos et 
convert contenant un " donkey boiler '' doit 6tre soumis k la perception, et que ce n'est quo 
par erreur que le Board of Trade indiquerait cette espace comme h d^duire sur les ^'Suez 
Canal Certificates/' 

D'unepart, aux termes de la di^cision de Constantinople tout espace clos et convert 
doit 6tre d'abord compris dans le mesurage total du navire ; et sur ce point nous sommes 
pleinement d*accord avec le Board of Trade puisque le ** Suez Canal Certificate'' pr^voit 
I'espace affects k un " donkey boiler " dans le mesurage total, et dans sa premiere partie 
d&igne spdcialement cet espace pour 6tre mesurd. 

II ne resterait done, d'autre part, qu'^ savoir si cet espace special doit 6tre ensuite 
d6duit pour ^chapper aux taxes. Or, nous ne trouvops ni dans I'^num^ration d^taill^e 
des espaces k ddduire qu'a fait la decision de Constantinople, ni dans nos demiers arrange- 
ments, ni mfime dans la seconde partie des ** Suez Canal Certificates" qui enum^re k son 
tour les espaces k d^duire, la denomination du " donkey boiler." 

Vous voudrez sans doute communiquer au Board of Trade notre opinion. 

Nous pensons que tout malentendu sera ainsi promptement dissip^, et que les jaugeurs 
du Gouvernement de Sa Majeste recevront I'ordre de ne comprendre, dans aucun cas, 
Tespace clos et convert affect^ k I'installation d'un " donkey boiler " dans les parties du 
navire exemptes des taxes. 

Veuillez, &c. 
(Pour le Pr&ident), 
(Sign^ CH. A. DE LESSEPS. 



Inclosure 2 in No. 73. 

The British Suez Canal Directors to M. de Lesseps. 

M. le Pr&ident, Chatham, le 27 Novenibre, 1878. 

NOUS avons Phonneur d'accuser reception de votre lettre du 13 courant par laquelle 
vous exposez votre mani^re de voir sur la question si I'espace occupy par le "donkey 
boiler" doit 6tre, ou non, compris dans le tonnage net et imposable d'un batiment. 
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Nous apprenons par cette lettre que vous consid^rez cet espace justement com- 
pris dans le tonnage brut d'un navire, raais qu*il ne devra pas entrer dans les deduc- 
tions qui sont faites du tonnage brut pour trouv^r le tonnage net et imposable. Vous 
basez votre opinion sur Pabsence d'une provision sp^ciale sur ce point des r^les de Con- 
stantinople, denos derniers arrangements^ et de la seconde partie des nouveaux ^'Suez 
Canal Certificates.*' 

Or, nous croyons pouvoir vous prouver que ce point est rigU par les decisions de 
Constantinople, et expliquer dgalement que Tabsence de toute mention de cet espace dans 
les arrangements ulterieurs ne donne pas droit h, votre manifere de voir. 

En appelant notre attention sur les faits que les oflSiciers de la Compagnie avaient 
ajoutd cet espace au tonnage net de plusieurs bSltiments qui portent les nouveaux certificats 
sp^iaux, le Board of Trade observe : — 

1 . Que les '^ donkey boilers " dans les espaces dont on fait mention foumissent la 
vapeur employee dans la manoeuvre du gouvemail, du cabestan, et des appareils de 
mouillage, et que suivant les arrangements applicables au Caned du Suez, ces espaces 
sembleraient certainement etre non imposables puisqu'ils rentrent dans les provisions de 
r Article 12 des regies recommandees par la Commission Internationale de 1873, qui est 
c6n9u aiosi qu'il suit : — 

Art. 12. On d^duit les espaces converts et clos, s'il en existe, places sur le pont superieur 
et destines k la manoeuvre du gouvernail, du cabestan, des appareils de mouillage, &c, 

Art. 1 3 prescrit la manifere d'opdrer le mesurage de ces espaces, et dit, '* leur total 
retranche du tonnage brut repr^sente le tonnage net (^* register tonnage '') ou jauge offlcielle 
des navires h voiles." 

Art 14 prescrit les memes deductions pour navires k vapeur que pour les navires a 
voiles (Article 12), aussi bien que les deductions sp^ciales k ce genre de biltiment. Bans 
Tun ef I'autre cas ces deductions communes aux deux genres sont limit^es k un maximum 
de 5 pour cent du tonnage brut. 

2. Que ces ** boilers *' sont aussi employes pour donner de vapeur aux manivelles 
(^'vvrinches") dont on se sert pour embarquer ou d^charger de cargaison pendant qu'un b^ti- 
ment est dans le port, ne paralt pas un motif pour faire comprendre leurs espaces dans le 
tonnage imposable. En mer ces '^ boilers " donnent vapeur pour la manoeuvre du bitiment, 
et reduisent le nombre d'hommes, lesquels, comme partie de T^quipage, auraient dd 
occuper de Tespace qui a pu etre d^duit du tonnage brut. Du reste, ils forment partie 
de riquipement du b^timent, et sMls n'^taient pas converts on ne pourrait pas soulever de 
question quant k Tespace qu'ils occupent. Le fait qu'ils sont converts et clos ne doit pas 
les faire comprendre dans le tonnage. 

Quant k Pabsence d'une mention sp^ciale de ces espaces dans nos derniers arrange- 
ments, nous devons vous faire observer que dans une liste de pareils espaces que MM. les 
Vice-Presidents nous out presents pendant nos discussions il y a un an, pour savoir 
Topinion du Board de Trade, cette question du '* donkey boiler etait soulevde, et nous 
avons donne la reponse du Board dans un Memorandum communique k MM. les Vice- 
Presidents. 

A la fin de nos debats nous avons attire attention k ce Memorandum, et des observa- 
tions de part et d'autre ont ete echangees ; mais MM. les Vice-Presidents ayant observe 
qu'ils n'avaient pas souleve les questions oflSciellement, et ne les avaient not6es que pour 
s'informer 14-dessus, on n'en a pas continue la discussion. 

Quant k la troisi^me observation que le certificat de Suez ne comprend pas le " donkey 
boiler '* dans les deductions, nous n'avons qxx^k observer que le Board of Trade Ta insere 
dans le tonnage brut suivant le module que vous Tave^ prie d'adopter ; et si en conformite 
aussi de votre moddle cet espace ne se trouve pas nomme parmi les deductions k operer, 
ce n'est pas une preuve que le Board of Trade ne voulait pas le d^duire ; au contraire, 
avant meme que ce certificat fut prepare, le Board of Trade a declare dans le Memorandum 
ci-dessus'mentionne,son intention de deduire ces espaces. 

Suivant les Ragles de Constantinople le Board of Trade n'est pas tenu de comprendre 
cet espace dans le tonnage bnit, si ce n'est pas pour la manoeuvre du b^timent. 

La definition de ce point est trds-claire ; voir les principes generaux : — 

^M. Le tonnage brut comprend le mesurage exact de tons les espaces (sans en 
excepter aucun) qui se trouvent au-dessous le pont superieur, ainsi que de ceux compris 
dans toutes les constructions permanentes couvertes et closes sur ce pont. 

*'NoTE. — Par constructions permanentes couvertes et closes sur le pont superieur on 
doit entendre toutes celles qui constituent des espaces limites par des ponts ou couvertures, 
et de^ cloisons fix^s, et representent une augmentation de capacite qui pourrait 6tre utilisee 
pour Tarrimage des marchandises ou pour le logement et la commodite des passagers et du 
personnel de bord.** 
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Or, ces espaces ne rentrent pas dans cette definition, et le Board of Trade n'est 
aucunement tenu de les comprendre dans le tonnage brut. Sur la demande expresse de la 
Compagnie nous avons consent! k ce que tout espace couvert et clos soit compris dans le 
tonnage brut, mais nous ne pouvons pas ^tre tenu de comprendre dans le net, ce qui na 
doit pas 6tre n^cessairement compris dans le brut. 

En resum^, nous avons Thonneur de vous exposer : — 

1 . Que si ces " donkey boilers " donnent vapeur pour la manoeuvre du b^timent ils 
sont compris dans le tonnage, et alors d^duits de ce tonnage en conformity avec les Ragles 
de Constantinople. 

2. Que si ces '^ boilers '* ne servent qu*^ faire fonctionner les manivelles, leurs espaces 
ne rentrent pas dans le tonnage brut, et par consequent ne peuvent pas 6tre compris dans 
le tonnage net. 

3. Que si le Board of Trade les a compris indistinctement dan§ le tonnage brut il Ta 
fait pour satisfaire h la demande de la Compagnie que chaque espace soit note. 

4. Que remission de faire mention, dans nos derniers arrangements, d'une deduction 
qui est si clairement d^finie dans les Ragles de Constantinople, ne pent avoir aucun effet 
obligatoire sur le Board of Trade. 

En conclusion, nous devons vous exprimer Topinion du Board of Trade quelechange- 
ment du tonnage des b^tinients par vos agents est entiferement oppos6 k Pentente que le 
Board a cru 6tre dtablie avec la Compagnie au commencement de cette ann^e, et qu'iln'est 
certainement pas en conformite avec I'explication donnfe par vous, M. le President, dans 
votre lettre du 16 Fdvrier dernier, par laquelle vous avez d^fini le pouvoir de verificjition 
demand6 par la Compagnie. 

Ceci n'est pas un cas oiX les propri^taires ou les capitaines de biltiments ont abus^ de 
leur droit d'exemption. 

Dans tel cas, et si les espaces contenant ces ** boilers " etant exempts du tonnage par 
le certificat donn^ par le Board of Trade, avaient ^t^ employ^ pour emmagaziner de car- 
gaison ou de provision, ou de logcjr les passagers, et si les officiers de la Compagnie les 
avaient trouvi ainsi appropri^s, alors la Compagnie aurait du Stre dans leur droit 

Le Board of Trade ne peut que regretter que la Compagnie k refuse de reconnaltre la 
validity de certificats ^mis par I'autorit^ du Gouvernement de Sa Majesty, et qu'elle a 
cherchd elle-meme de changer le tonnage constats par ces certificats au lieu de yefSrer la 
question par notre entremise au Gouvernement de Sa Majesty, afin que toute irregularity 
dont on a pu supposer Texistence dans les documents, puisse fetre examinee, et s'il y aurait 
lieu, corrig^e, par la seule autorit^ ayant pouvoir de corriger les certificats de jaugeage de 
b^timents Anglais. 

Veuillez, &c. 
(Sign^) J. STOKES. 

EDWD. J. STANDEN. 

lSo.74. 
The British Suez Canal Directors to the Marquis of Salisbury. ^{Received December 2.) 

My Lord, Chatham, November 29, 1878. 

WE have the honour to acknowledge the receipt of your Lordship's despatch of the 
18th instant, directing us to report to your Lordship our observations on the reply of the 
German Government to the note of Her Majesty's Government relative to the recent 
tonnage arrangement for vessels passing through the Suez Canal. 

The German Government take exception to the concluding paragraphs of Article 1 1 
of the Canal Company's latest Regulations, which they consider to be opposed to the 
Constantinople Tonnage Rules, and they maintain that the Company's Regulations impose a 
fine on vessels carrying the ordinary papers in contraverttion of those Rules. 

We have the honour to point out in the first place that the Constantinople Rules were 
framed with a view to fix the principles and details of an Universal Tonnage Law, the 
adoption of which, however, has not up to the present moment been found possible. 

2. Those Rules were accompanied by a special arrangement for the Suez Canal, under 
which, and because the Turkish Government made the said Rules the tonnage law for 
Turkey, they became also the tonnage law for the Suez Canal. 

3. That arrangement provided a surtax on a decreasing scale for vessels whose tonnage 
should be determined by the Constantinople Rules. 

4. It also, on two of its Articles, Nos. 1 and 4, established a fixed surtax for vessels 
whose tonnage was not established according to the said Rules. 

5. The International Commission did therefore in effect inflict a penalty on vessels 
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not providing themselves with papers, or a special certifieate showing the increased 
tonnage given by the Rules. 

6. In the concluding paragraphs of Article 11 of the new Regulations, the Canal 
Company has textually reproduced the said Articles 1 and 4 of the Suez Canal arrangement 
of the 13th December, 1873. 

7. Those Articles only apply to vessels whose net tonnage is arrived at by the 
deduction for engine space of a percentage on the gross tonnage, a system fully recognized 
by the Constantinople Commission to be an inaccurate mode of determining the net 
tonnage, and therefore to be put a- stop to as far as any pressure that the Commission 
could bring to bear might effect. 

8. As the German Government has adopted for its tonnage law the Moorsom system 
of determining gross tonnage, and the absolute measurement of engine and coal bunker 
8pace> the papers of German vessels could never, uijder the clause of the Suez Canal 
Regqlations to which the German Government objects, be subject to the 4 fr. surtax. 

That clause applies only to vessels whose net tonnage is derived by deducting a 
percentage from the gross tonnage for engine and bunker space, a system which, as we have 
said above, the Constantinople Commission emphatically condemned by an unanimous vote. 
(See Protocol No. 11 of the Tonnage Commission of the 15th November, 1873, 
page 16.) 

]f the objections in the note of the German Government are founded on the foot- 
note at the bottom of page 94 of the Parliamentary papers therein referred to^ we have 
the honour to observe that that footnote can only be read with respect to the clause to 
which it belongs, and which clause, as above pointed out, only refers to vessels whose net 
tonnage is not determined by the Constantinople Rules. 

We have, &c. 
(Signed) J. STOKES. 

EDWD. J. STANDEN. 



No. 75. 

The British Suez Canal Directors to the Marquis of Salisbury. — {Received December 3.) 

My Lord, Chatham^ December 2, 1878. 

IN reply to your Lordship's despatch of the 1 9th ultimo,* inclosing a translation of 
a despatch which the Austro-Hungarian Ambassador has received from his Government, 
expressing a desire on their part for a more definite stipulation in the Suez Canal Company's 
Regulations^ so as to guard against the remeasurement by the Suez Canal authorities of 
vessels provided with the special certificate, we have the honour to observe that the Austro- 
Hungarian despatch suggests in its concluding paragraph that, if the insertion in the 
Company's Regulations of a supplementary stipulation is unattainable, ''the Company 
should at least be prevailed upon to make a binding declaration in regard to the generali- 
zation of the interpretation of the Regulations as agreed upon with England." 

We think that there may be some difficulty in inducing the Company to modify a 
code of Regulations so recently adopted after long discussion, and so widely distributed, 
especially as the binding declaration above suggested has been given. 

In our despatch of the 15th August last, we had the honour to transmit to your 
Ix)rdship (Inclosures Nos. 4 and 5) a correspondence, in which we extracted from the 
Company this express declaration for communication to the maritime Governments. 

We have the honour to suggest that this declaration be made known to the several 
Governments interested. 

At the same time, we have the honour to point out that no right to remeasure 
vessels provided with r^ular papers, or with a special certificate showing their net 
tonnage under the Constantinople Rules, has been conceded to the Suez Canal Company. 
The concession made is to verify if certain spaces are used as stated in the papers or 
certificates. 

Under the recommendations of the International Tonnage Commission in the 17th 
section of their Report of the 18th December, 1873, the tonnage of any space deducted 
from the gross tonnage and subsequently found to be used for the accommodation of 
merchandize or passengers, or in any way profitably employed for earning frieght, should 
be added to the net tonnage, and never more allowed as a deduction. 

Under this Article the Company would be entitled to add such spaces as their verifi- 
cation may show to be misappropriated to the ship's tonnage, but we are not aware tha; 

• No. 66. 
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there htut been as yet any definite acceptance by the Powers generally of this recommen 
dation of the Tonnage Commission. 

We have, &c. 
(Signed) J. STOKES. 

EDWD. J. STANDEN. 

No. 76. 
Count de Bylandt to the Marquis of Salisbury. — (Received December 5.) 

M. le Marqtds, Londresy le 5 D^cembre, 1878. 

PAR sa note en date du l** Octobre dernier, adress^e k TEnvoy^ de Sa Majesty 
Britannique k La Haye, son Excellence M. le Baron de Heeckeren de Kell, Ministre 
des Affaires Etrang^res du Roi, a exprim6 le d^sir que le r^glement r6cemment public 
par la Compagnie du Canal de Suez concemant le droit de ses agents de contrdler le 
jaugeage officiel des navires qui transitent par le Canal, et dans certains cas de proe6der 
k un nouveau mesurage, soit modifi^ dans ce sens, qu'il demeure clairement entendu 
que ce droit des agents de la Compagnie reste limit^, vis-k-vis de tous les pavilions, 
aux m^mes conditions que celles stipul6es dans Tarrangement s6par6 intervenu entre le 
Gouvemement de Sa Majesty Britannique et la Compagnie du Canal. En m^me 
temps, le Gouvemement du Roi sollicitait Tobligeant concours du Cabinet de Londres 
pour atteindre ce but, d'autant plus desirable que la r6daction actuelle du nouveau 
r^glement ne semble nuUement indiquer cette intention. 

Cette note, au contenu de laquelle je prends la liberty de me r^f^rer, 6tant 
demeur^e jusqu'ici sans r^ponse, je me trouve charg6, M. le Marquis, d'en rappeler le 
contenu k la bienveiUante attention de votre Excellence, et je saisis, &c. 

(Sign6) C. DE BYLANDT. 

No. 77. 

Mr. Erskine to the Marquis of Salisbury. — (Received December 4.) 

My Lord, Stockholm, November 30, 1878. 

WITH reference to your Lordship's Circular despatch of the 20th instant, trans- 
mitting, for my information, printed copies of the communication which has been made by 
the Suez Canal Company to the Governments of Maritime Powers relative to the tonnage 
measurement of vessels passing through the Canal, I have the honour to inclose herewith 
copy of the answer returned to that communication by the Swedish Government, which 
has been unofficially furnished to me by General Bjornstjerna ; and which, I trust, will 
appear satisfactory to Her Majesty's Government. 

I have, &c. 
(Signed) E. M. ERSKINE. 

Indosure in No. 77. 
General Bjornstjerna to M. de Lesseps. 

Stockholm, le I*' AoUt, 1878. 

EN r^ponse ^ votre office dat6e le 26 du mois pass^, j'ai Thonneur de vous annoncer 
que le Gouvemement du Roi vient d'informer le Gouvemement de Sa Majesty Britannique 
qu'il a d^cid^ que les navires Su6dois et Norv^giens qui, dans le but de passer par le 
Canal de Suez, d&irent fitre jaug^s dans les Royaumes Unis, conform^ment aux Ragles de 
Constantinople^ seiont munis d*un certificat special de Suez, indiquant leur tonnage 
d'apres ces regies, et dress^ d'aprfes le module fixe par le Gouvemement de Sa Majesty 
Britannique, sous condition que les certificats ainsi ddivr^s seront reconnus valables 
par la Compagnie de Suez k Tegal de ceux d^livr^s par le Gouvemement de Sa Majeste 
Britannique. 

En portant cette decision k votre connaissance, je m*empresse de vous informer que 
le Gouvemement du Roi a en mSme temps d^cid^ que votre Compagnie sera informde 
lorsqu'un navire Su^dois et Norv^gien aura 6i6 muni d'un certificat special de Suez, et je 
vous prie de vouloir bien m'informer si vous d^sirez que ces communications soient 
remises a votre Compagnie ^ Paris, ou bien si vous pr^f^rez qu'elles soient transmises 
directement aux autoritfe comp^tentes du Canal par Tentremise des Consulats des 
Royaumes Unis ^ Alexandrie et a Port Said. 

Pour ce qui regarde la question de reconnaitre aux autorit^s du Canal le droit de 
verifier I'exactitude des certificats officiels pr^sent^s par les navures des Royaumes Unis, le 
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Ganvernement du Roi consent k accorder k ces autorit^s le droit de verifier si tons les 
espaces qui doivent ^tre compris dans le tonnage sont port^ sur le certificat et y sont 
exactement d^termin^s, mais k condition expresse qu'aucune autre interpretation ne sera 
donn^ k ce droit que celle formulee dans la correspondance avec les Representants de 
Sa Majestd Britannique, qui accompagnait votre office pr^cit^, et par laquelle il est d^clard 
que la vAification du tonnage port^ sur les certificats sp^ciaux doit se faire uniquement 
dans le but de pr^munir la Compagnie centre des abus possibles, et ne devra pas tendre 
k mettre en doute le mesurage op6r^ par des jaugeurs ofliciels, et que par consequent cette 
verification ne pent pas conduire k la determination des dimensions des differents espaces 
deduits da tonnage brut par les agents de la Compagnie, sauf dans le cas oil les agents 
ont des motifs bien fondds pour supposer que ces espaces ont 6t6 changes ou leur 
appropriation modifi^e apr^ la ddlivrance du certificat. 

Veuillez, &c. 
(Signe) O. M. BJORNSTJERNA. 

No. 78. 
Count Deym to the Marquis of Salisbury. — (Received December 11.) 

M. le Marquis, Belgrave Square, le 9 Decembre, 1878. 

PAR sa note en date du 13 Juillet dernier, le Minist^re Imperial et Royal des 
AfiPaires Etrang^res a communique k son Excellence Sir Henry Elliot, Ambassadeur de 
Sa Majeste Britannique k Vienne, que le Gouvemement Imperial et Royal adherait h 
Tarrangement conclu entre M. de Lesseps d'une part, et MM. J. Stokes et 0. Rivers 
Wilson de Tautre, au sujet du mesurage des navires passant par le Canal de Suez, 
sous condition que ^interpretation du droit des agents de la Compagnie du Canal de 
contrdler le jaugeage officiel des navires et de proceder dans certain cas ^ un nouveau 
mesurage, convenue entre les susmentionnes, notamment Talinea 2 du R^glement 
promulgue k ce sujet : — 

" Et en general verifier si tous les espaces qui doivent 6tre compris dans le 
tonnage sont portes sur le certificat et y sont exactement determines " ne soit pas 
appliquee exolusivement aux navires Anglais, mais egalement aux navixes^de tous les 
autres pavilions. 

II ressort de cette correspondance que ce droit des agents de la Compagnie du 
Canal de Suez est limite k " la verification des abus qui ont pu 6tre essayes et non 
celle de I'exactitude des Agents du Gouvemement,'' il y est stipule en outre que : " si 
cet employe a bonne raison k croire qu'im espace jauge par le Board of Trade ait et6 
change apr^s ce jaugeage, ou s'il constate qu*un espace a ete ajoute au tonnage brut 
qui ne figure pas. dans le certificat ; dans ces deux cas il serait autorise k mesurer ces 
espaces soup^onnes ou decouverts, mais il n'aura pas le droit de remesurer un espace 
pour verifier Texactitude du mesurage fait par les officiers du Gouvemement." 

En reponse k cette communication, Sir Henry Elliot a adresse, sous la date du 
21 Octobre dernier, ime note au Minist^re des Affaires Etrang^res Imperial et Royal, 
parpaquelle il lui exprime la satisfaction du Gouvemement Britannique de Tadhesion 
du Gouvemement Imperial et Royal, et Tinforme qu'ellea et6 portee k la connaissance 
des Directeurs Britanniques de la Compagnie du Canal. 

II appert de cette notte que le Gouvemement Britannique adhere k la condition 
que Pinterpretation du droit de mesurage stipuiee en favour du pavilion Anglais soit 
appliquee egalement k tous les autres {)avillons, et qu*il consid^re Tacceptation de cette 
condition de la part de la Compagnie comme bien entendu, mais le Gouvemement 
Imperial et Royal aurait desire de la part de la Compagnie ime declaration explicite k 
ce sujet, car c'est cette question precisement qui a donn6 lieu si souvent k des plaintes 
centre les agents de la Compagnie de la part du Lloyd Austro-Hongrois. 

II est evident que le Gouvemement Imperial et Royal trouverait dans une 
disposition generale du r^glement une plus grande garantie centre le remesurage des 
navires Austro-Hongrois que dans une interpretation convenue entre la Compagnie et 
le Gouvemement Britannique uniquement. 

Sur ces entrefaits le Gouvemement Neerlandais a soumis k Tappreciation de mon 
Gouvemement le projet d une modification du r^glement promulgue par la Compagnie 
du panal de Suez, qui tend k mettre les termes du r^glement en harmonie avec le 
sens de Tinterpretation stipuiee par les Directeurs Britanniques, et doit mettre fin k 
toute equivoque de la part de la Compagnie, en indiquant clairement pour tous d'une 
mani^re formelle les limites des droits des agents du Canal. En m6me temps, le 
Gouvemement Imperial et Royal aeteinforme que le Gt)uvemement Neerlandais avait 
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Mmmuniqud cette modiflcctlidn au Gourememdiii; Britanniqtie, en le pnant de rouloir 
bien user de son influence ftuprte de la Oompagnie pour la f aire adopter. 

Oette modification du r6glement propos6e par le Gouvemement N^landais, 
s*accordant enti^rement avec les Tues du Gouvemement Imperial et Royal, je viens 
d'etre charg6 par le Comte Andrassy d'appuyer les d-marches de l'Envoy6 de Ba 
Majesty le Roi des Pays-Bas, et de m'associer h la pri6re qu*il a adress6 au Gouyeme- 
ment Britannique de vouloir user de son influence aupr^ de la Oompagnie, afin que le 
r^glement r^cemment promulgu6 par la Oompagnie soit modifl6 dans le sens qu'il 
demeure clairement entendu que ce droit des agents de la Oompagnie reste limits vis- 
fti-via de tous les pavilions, aux m6mes conditions que celles stipules dans Tarrangement 
86par6 intervenu entre le Gk)uvemement de Sa Majesty Britannique et la Oompagnie 
du Oanal. 

Veuillez, &c. 
(Sign6) 0*- F. DETM. 

No. 79. 

The Morquis of Salisbury to Count Bylandt. 

M. le Ministre, Foreign Office^ December 11, 1878. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your note of the 5th instant, 
and, in reply, I beg to state that I hope very shortly to address a despatch to Mr. Stuart 
with regard to the note of Baron Heeckeren de KeU, relative to the Suez Oanal dues, 
to which you have called my attention. 

I am, &c. 
(Signed) SALISBURY. 
' i ■ I ' I ' ." ' ■ ' 

No. 80. 

The Marquis of Salisbury to Lord Odo Russell. 

My Lord, Foreign Office, December 17, 1878. 

I TBANBMIT to your Excellency herewith a copy of a despatch from the 
British Directors of the Suez Oanal Oompany, in reply to the ohservationfi respecting 
tonnage measurement of vessels passing through the Oanal contained in the note from 
Herr von Billow, of which a copy is inclosed in your despatch of the 9th ultimo.* 

I have to request that your Excellency will return an answer to this note in the 
sense of the British Directors' despatch now transmitted to you. 

I am, &c. 
(Signed) SALISBXJRT 

Ko. 81. 

Mr. Lister to the British Suex Canal Directors. 

(Extract.) Foreign Office, December 17, 1878. 

I AM directed hy the Marquis of Salisbury to transmit to you a copy of a letter 
from the Board of Trade, inclosing a letter from the Peninsular and Oriental Steam 
Navigation Oompany on the subject of the surtax to be levied on vessels not provided 
with special Suez Canal tonnage certificates, t 

No. 82. 
Mr. Lister to the British Suez Canal Directors, 

Gentlemen, Foreign Office, December- 17, 1878. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to transmit to you herewith copies of 
despatches from Her Majesty's Ambassador at Rome and JSer Majesty's Minister at 
Stockholm, reporting the views of the Italian and of the Swedish and Norwegian 
Governments with regard to the arrangements for the tonnage measurement of vessels 
passing through the Suez Oanal. :|: 

In case you have any observations to make on these papers. Lord Salisbury will be 
glad to receive them. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 

♦ o. 74. t No. 70. X Nos. 71 and 77. 
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No. 8&, 
Mr. lAstet* to Mr. Farrer. 

Sir, Foreign Office, December 17, 1878. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to transmit to you, for the informa- 
tion of the Lords of Trade, copy of further correspondence, in print, relating to the 
Suez Canal. 

I am to request that, in laying these papers before the Board of Trade, you 
will call their Lordships' attention to the dues charged in the case of the 
steamer "City of Khios,'' which forms the subject of the papers numbered 66, 70, 
and 105 in this correspondence. It would appear that the British Directors have been 
in direct communication with the Board of Trade in this matter ; and I am to request 
that you will move their Lordships to cause Lord Salisbury to be informed of their 
opinion in the case, in order that a further letter with respect to it may be addressed to 
the applicants. 

I am, &c, 
(Signed) T. V. LISTER. 

No. 84. 

The British Suez Canal Directors to the Marquis of Salisbury. — {Received December 26.) 

My Lord, Chatham, December 21, 1878. 

WE have the honour to acknowledge the receipt of your Lordship's despatch 
of the 17th instant, transmitting copies of despatches from Her Majesty's Ambassador 
at Rome and Minister at Stockholm, on the subject of the arrangements made at the 
beginning of this year with the Suez Canal Company ; and to state, in reply, that the 
Italian Government appears to have answered in the spirit of our Memorandum of the 
15th August last, and that the letter of General Bjomstjema to M. de Lesseps, of 
which copy is inclosed in Mr. Erskine's despatch, appears to be an efficient manner of 
carrying out the said arrangement by the Swedish and Norwegian Government. 

We have, &c. 
(Signed) J. STOKES. 

EDWD. J. STANDEN. 

No. 85. 

Mr. Gray to Mr. Lister. — {Received Decembei* 31.) 

Sir, Board of Trade, Whitehall Gardens^ December 30, 1878. 

I AM directed by the Board of Trade to acknowledge the receipt of your letter 
of the 18th ultimo, transmitting^, by direction of the Marquis of Salisbury, copies 
of a despatch from the British Directors of the Suez Canal Company, forwarding a 
communication from the Company to the Government of maritime Powers relative to 
the arrangement recently made with the Company on the subject of tonnage measure- 
ment, together with copies of the Circular despatch of the 21st March last. 

I have, &c. 
(Signed) THOMAS GRAY. 

No. 86. 

Mr. Swanston to Mr. Lister. — {Received December 31.) 

Sir, Board of Trade, Whitehall Gardens, December 30, 1878. 

I AM directed by the Board of Trade to acknowledge the receipt of your letter 
of the 17th instant, transmitting, by direction of the Marquis of Salisbuiy, copy of 
further correspondence relating to the Suez Canal, and requesting to be informed of 
this Board's opinion relative to the dues charged in the case of the " City of Khios.'^ 
In reply, I am to state, for his Lordship's information, that the space added in this 
case by the Suez Canal Company is that occupied by the donkey boiler, and that the 
Board of Trade agree with the British Directors that it ought not to have been added. 
I am also to state that the Board think that Messrs. Smith might be informed tliat a 
communication on the subject has been addressed by tho Directors to the Suez Canal 
Company, and that thoy hope that by its arguments the Company will be induced to 
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leoognize that the space in qnestibn ought not to be included in the taxable to nnag 
of the ressel. 

I am to add that the Board of Trade are of opinion that the Company should not 
be allowed to rectify or alter the certificates issued, oji the authority of Her Majesty's 
Grovemment, by this Department. 

I have &c 
(Signed) ' GEORGE J. SWANSTON. 

No. 87. 

The British Suez Canal Directors to the Marquis of Salisbury* — {Received January 1, 1879.) 

(Extract.) Chatham, December 28, 1878. 

WE have the honour to acknowledge receipt of your Lordship's despatch of the 
17th instant, forwarding copy of a letter from the Board of Trade dated 22nd ultimo, 
and of its inclosnre — a letter from the Peninsular and Oriental Steam Navigation 
Company, which raises the question as to the application of the unreduced 4 fr. surtax, 
and of the reduced surtax of the Suez Canal Company, to vessels which have not taken 
out the Special Suez Certificates. 

The answer to the Peninsular and Oriental Steam Navigation Company appears to us 
to be simply to point out Article 11, Clause 3 of the Rfeglement, and to explain that their 
vessels cannot be called upon to pay the 4 fr. surtax unless their engine-room space is 
deducted under Clause (a) of Article 23 of the Merchant Shipping Act of 1854. 



No. 88. 

The Marquis of Salisbury to Mr. Erskine. 

Sir, Foreign Office, January 2, 1879. 

I COMMUNICATED to the British Directors of the Suez Canal Company your 
despatch of the 30th November. 

I have now to inform you, in reply, that the decision of the Swedish and Norwegian 
Grovemments with regard to the special Suez Canal certificates, announced in the letter 
from General Bjomstjema to M. de Lesseps, of which a copy is inclosed in your 
despatch, appears to be an efficient means of carrying the arrangement on the subject 
into eflFect. 

I am, &c. 
(Signed) SALISBXJRT. 

No. 89. 
The Marquis of Salisbury to Sir A. Paget. 

Sir, Foreign Office^ January 2, 1879. 

I COMMUNICATED to the British Directors of the Suez Canal Company your 
despatch of the 23rd November. 

I have now to observe, in reply, that the statement of the views of the 
Italian Government, contained in Count Maflfefs note of the 22nd of that month, 
with regard to certificates of measurement for Italian vessels passing through the 
Suez Canal, is in conformity with the spirit of Sir J. Stokes* Memorandimi on the 
subject of the 15th August last, 

I am^ &c. 
(Signed) SALISBURY. 

No. 90. 

^ The British Suez Canal Directors to the Marquis of Salisbury. — (Received January 6i) 

My Lord, Chatham, January 1, 1879. 

IN obedience to instructions conveyed in your Lordship's despatch of thei 
st ultimo, and with reference to that portion of it which draws our attention to 
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your Lordship's Circular despatch to Her Majesty's Representatives in naaritinie 
countries, we have the honour to recommend that the inclosed copy of correspondence 
hetween ourselves and M. de Lesseps should also be communicated to the Maritime 

Powers^ 

We have, &c. 
(Signed) J. STOKES- 

EDWD. J. STANDEN, 



Inclosure 1 in No. 90. 



Sir J. Stokes to M. de Lesseps. 

M. le President, Chatham, le 10 AoUt, 1878. 

DANS les r^ponses des difKrents Qouvemements Maritimes aux d-marches faites 
par le Gouvemement de Sa Majesty Britannique, dans le but de les amener k accepter 
Tarrangement convenu entre nous le 8 Janvier, et accepts par le Oonseil d* Adminis- 
tration le 12 Mars de cette ann6e, il y a ime demande presque g6n6rale, si Tinterpr^- 
tation donn6e aux pouvoirs de verifier les papiers de bord, ou les certificats, dans la 
correspondance qui avait lieu entre la Compagnie et les Administrateurs Anglais sous 
les dates des 6, 16, et 19 P6vrier, s'^tend h tous les pavilions. 

H est vrai que cette correspondance concerne seulement les b&timents Anglais, 
mais consid6:ant que son Acte de Concession oblige la Compagnie de traitor tous les 
pavilions sur le pied de parfaite 6galit6, je suis convaincu que c^est votre intention de 
donner k tout bStiment, de quelque pavilion que ce soit, la m6me interpretation de 
ralin^a concemant la verification, que vous avez admise pour les b&timents Anglais. 

Avant de r6pondre dans ce sens k mon Gouvemement je serai heureux de recevoir 
de votre part une communication officielle qui m'autorisera de donner I'assurance 
voulue. 

VeuiUez, &c. 
(Sign^) J. STOKES. 



Inclosure 2 in No. 90. 

3f. de Lesseps to Sir J. Stokes. 
M. le Colonel, Paris, le 14 Aoiit, 1878. 

EN r6ponse k la lettre que vous m^avez fait ITionneur de m'6crire le 10 AoAt, je 
ne puis que vous confirmer notre intention, d'ailleurs obUgatoire, de traitor tout 
b&timent, quel que soit le pavilion qui le couvre, comme nous traitons les navires 
Anglais. II n*est pas douteux, en consequence, que Tinterpr^tation donn^ aux 
pouvoirs de verifier les papiers de bord, ou les certificats, dans la correspondance 
6chang6e entre les Repr&entants du Gouvemement de Sa Majesty Britamiique et 
notre Compagnie, les 6, 16, et 19 P6vrier dernier, s'6tendra k tous les pavilions. Vous 
pouvez en donner Tassuranco officielle k votre GK>uvemement. 

Veuillez, &o. 
Pour le President, 
(Sign6) CH. A. DE LESSEPS. 



No. 91. 

Mr. Lister to the British Suez Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Office, January 9, 1879. 

THE Marquis of Salisbury has had under his consideration, in communication 
with the Board of Trade, your despatch, with its inclosures, of the 28th Novembw 
last, relative to the overcharge of dues levied by the Suez Canal authorities in the 
case of the steamer " City of Ebios ;** and I am now directed by his Lordship to 
transmit to you, for your information, a copy of a letter which he has caused to be 
addressed to Messrs. Smith and Son with regard to this case. 

I am, &c« ' 
(Signed) T. V. LlSl^EE. 
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No. 92, 

8ir J^ Ptiuncefote to Md^s. Smilh nnd Sons. 

Gentlemen, Foreign Office^ January 9, 1879. 

WITH reference to the letter firom tliis Office of the 19th September last, I am 
directed by the Mat^uis of Salisbury to acquaint you that his Lordship has had under 
his cdHsid^tition, in comtiiunication with the Board of Trade and the British Directors 
of the Suez Canal Company, the complaint contained in your letter of the 6th 
September, that your steamship " City of Khios *' had, on her arrival at Port Said, 
been charged dues on the space occupied by the donkey boiler over and above the 
tonnage set forth in the vessel's certificate. 

I am now to state to you that the British Directors, who are of opinion that the 
extra charge ought not to have been made in this case, have addressed a communica- 
tion on the subject to the Canal Company, which thev hope will have the effect of 
inducing the latter to recognize that the space in question ought not to be included in 
the taxable tonnage of the vessel. 

I am, &c. 
(Signed) JUUAN PAUNOEFOTE. 

No. 93. 
Mr. Lister to Mr. Parrer. 

(Extract^ Foreign Office^ January 10, 1879. 

I AM directed \>j the Marquis of Salisbury to request that you will inf(»in the 
Board of Trade that his Lordship referred to the British Directors of the Suez Canal 
Company your letter of the 22nd November, relative to certain points . connected with 
the surtax on vessels passing through the Suez Canal. 

I now transmit to you a copy of the letter which has been received from the 
British Directors in reply ;* and I am to request that, in laying it before the Lords of 
Trade, you will state that the observations of the Directors seem to meet the circum- 
stances of the case. 



No. 94i. 

Mtsste. Bfhith and Sons to 8ir J. Pauncefote.^Retmed Janwutrp 1 1 %) 

Dear Si3% , 101, fif^ Vincent Street, Glasgow ^ January 10, 1879^ 

WE beg to thank you for your favour of yesterday* 
We teufft that the oommunication from the British Directors Vill hare the ifesired 

We ftr6i ftc. 
(Signed) GEO. SMITE and SONS. 



No. 95. 
The Marquis of SaUsbuty to Mr. Stuart. 

Sir, Foreiffn OffiM^ January 13, 1879. 

I HAVE had under my consideration, in communication with the British Direc- 
tors of the Suez Caoi^ Compaay, the note from Baron Heeckeren de Keli of tirf 
1st October last, inclosed in your despateh of the dtd of that month, relative to the 
question of the verification of the tonnage of vessels passinff through the Suez CanaL 
I have not been fible to reply to your despatch sooner, because I hare had under 
consideration a recent representation on the subject on th6 part of the Austro* 
Hungarian Government, in which reference is made to the views entertained with 
respect to it by the Netherlands Government. 

I have now to otaerve to you, in the first place, that no right to remeasure vessels 
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prorided with regular papers, or with a special certificate showing tbew W^ toOBSg^ 
under the Constantinople Rules, has been conceded to the Suez Canal Company under 
the recent j^rrangement relative to tonnage measurement. The concession made is to 
verify whether certain spaces are used as stated in the papers or certificate. 

It is to be remtembered that the Constantinople Rules had not met every case ; the 
difference arose as to their interpretation, and that the agreement come to is of the 
nature of a compromise ; it interprets and completes, rather than modifies^ the Con- 
stantinople Brule. 

As regards the alteration in the regulations of the Company suggested by the 
Netherlands Government, I am not prepared, as at present advised, to ins;|f\\ct tl^e 
Britisl^ Directors to make an application to thcj Company on this point. 

Th© Net^ieylands Government appear to recognize that th^. stipvlajtiqns rpla^tive to 
iPritish vessek in the ar^rangempnt recently made with ttc Company pj^tend tQ YPSS^^ls 
under aU flagsi. That this is so is clearly shown in the porresppndence herewith 
inclosed between Sir J. Stokes an4 M, C do Lessep? ; and aa regeird?. matteif? of dets|,U, 
if the Netherlands Govenvpient wish to recommend alteration of pr?ictice, i; ^\iaM be 
yeady to communicate on the suMect with th^ British Directora, X ^^^ ^^ g^^td, 
however, to be informed whether the Netherlands Government 9X^ prepared to give the 
Company the same facilities for verifying whether spaces are used as stated in the 
papers or certificate as those e^ocorded by Her Majesty's Gt)vemment ; and, generally, 
what inducement is offered to the Company to enter into the engagements proposed. 

I have to request that you will address a note in this s^ise to BaFon Heeokwen 
de Kell. 

* I am, &c. 

(Signe4) SALISBURY. 

Na96- 
The Marquk qf Salisbury io Cay,i\t Ki^olyji. 

M. TAmb^assadeur, Fordgn Office, ^anwry 13, 1879!., 

WIT5 reference to my note to Count Beu^t of the 18th November, and tq Count 
pteym's note of the 9th ultimo, T, have the honour to inform your Excellency that I 
have had upder my consicleration the representations of the Austro-Hungarian Govern- 
ment with respect to the verification of the tonnage of vessels passing through the 
Suez Canal, and that I have consulted the British Directors of the Company on the 
subject. 

In reply, I have to observe, in the first place, that no right to remeasure vessels 
provided with regular papers, or with a special certificate showing their net tonnage 
under the Constantinople Rules, lias beeipi conceded to the Suez Canal Company under 
the recent arrangement relative to tonnage measurement. The concession made is to 
verify whetl^er certs^in spaces are used as stated in the papers or certificate. 

I have the honour to point out, in the next place, that the correspondence between 
Sir J. Stokes ai^d M. C. de Lesseps, of which copies are herewith inclosed, appears to 
establish in a manner sufficiently explicit that the stipulations with regard to. British 
vessels contained in tlie arrangement recently made with the Cqmpany ar^ extended tO 
vessels under all flag^, Jt is to be observed, moreover, that these stipulations are con- 
tained in a correspondence between the British, Directors and tho Pre§iden^ of the 
Company, and that the provisions on the subject in the ^ew " ]^6glent^nt ^6 Navigfitipn'' 
are general in their tenns. 

XTnder t^[ie circumstances, it appears to Her Majesty's Government to be so' plain 
that it is the intention and practice of the Company to extend the benefit of these 
stipulations to the shipping of all naMons alike, that th^ do not think it neoe s c a g y or 
expedient to make at present a fresh pommnnication on the subject. Her Majesty's 
Government trust that on consideration of the matter as now explained the Austro- 
Hungarian Goyernment will concur in the view of the case whiqh I have had the 
honour to place before your Excellency. Should, however, any instance occur in which 
full effect is not given by subordinate oflScers to the instructi.ons of the Company i^ 
this respect, I have no doubt that immediate attention will be given to repr^entations 
ipth respect to such non-observance of orders. And if, in the event of any su^ch 
occurrence, it should seem advisable for Her Majesty*s Government to join in these 
representations, they will be ready to ask that Mty provisions of the R^glement which 
may thus have proved not sufficientlv explicit shall be made more definite^ and that 
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any further communication which may then appear necessary should be made to 
maritime Powers. 

I am, &c. 
(Signed) SALISBUET. 



No^ 97. 
Circular addressed to Her Majesttfs Representatives in Maritime Countries. 

My Lord, v 

Sir, Foreign Office, January 14, 1879. 

WITH reference to my despatch of the 20th November, I transmit herewith 
copies of correspondence between Sir J. Stokes and M, C. de Lesseps, from which it 
tWII be seen that the Suez Canal Company have formally undertaken to extend to 
shipping under all flags the benefit of the arrangements in regard to tonnage measure- 
ment recently made with the Company on the part of this country.* 

I have to request that you ynH communicate this correspondence to the 
Gtovemment. 

I am, &c* 
(Signed) SALISBURY. 



No. 98. 

Afr# Gray to Mr. Lister. — {Received January 16.) 

Sir, Board of Trade, Whitehall Gardens, January 14, 1879. 

I AM directed by the Board of Trade to acknowledge the receipt of your letter 
of the 10th instant, transmitting, by du^ction of the Marquis of Salisbury, a copy of a 
letter from the British Directors of the Suez Canal Company, relative to the inquiries 
made by the Peninsular and Oriental Steam Navigation;! Company respecting the 
amoimt of surtax chargeable upon their vessels when passing through the Canal 
without being provided with special Suez Canal certificates of tonnage ; and, in reply^ 
I am to state, for his Lordship's information, that the Board have informed the 
Peninsular and Oriental Steam Navigation Company in the sense suggested in the 
letter of the Directors. 

I have &c 
(Signed) ' THOMAS GBAT. 

No. 99. 

Lord Odo Russell to the Marquis of Salisbury. — {Received January 20.) 

My Lord, Berlin^ January 17, 1879. 

THE Minister for Foreign AflEEiirs has requested me to thank your Lordship for 
the communication of the correspondence inclosed in your Lordship's Circular despatch 
of the 14th instant, respecting the extension to shipping under all flags of the benefit 
of the arrangement in regard to tonnage measurement recently made with the Suez 
Canal Company on the part of Great Britain. 

I have, &c. 
(Signed) ODO RUSSELL. 

No. 100. 

Lord Lyons tojhe Marquis of 8alisbury.-^{Received January 22.) 

My Lord, Paris, January 20, 1879. 

"WITH reference to your Lordship's Circular despatch of the 14sth instant, 
I have the honour to inclose herewith to your Lordship, extracted from the ** Annales 
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du Commerce Ext^rieur/* for the month of December 1878, No, 811, a Circular of 
the " Direction Q^n^rale des Douanes/' accompanied by a Memorandum respecting 
the new tonnage certificates to be delivered to vessels using the Suez Canal. 

I have, &c. 
(Signed) LYONS. 



Indosure in No. 100. 
Extract from " Annales du Commerce Ext&rieur^* of December 1878. 



Circulaire de la Direction G(fn^rale des Douanes^ le 6 Decembre^ 1878. 

LA Circulaire No. 1275, du 10 Jiiin, 1875, a indiqu6 les rfegles d*apr6s lesquelles 
on doit calculer le tonnage des navires que les armateurs d6sirent pourvoir de certificats 
sp^ciaux en yu du passage par le Canal de Suez. 

Ainsi que rAdministration I'a expliqu6 alors, ces regies sent celles qui ont 6t^ 
recommand^es par la Commission r^imie k Constantinople en 1873. L experience 
ayant d6montr6 qu'elles pouvaient donner lieu k quelques divergences d'interpr6tation, 
un accord est intervenu entre le Gouvemement Anglais et la Compagnie du Canal de 
Suez pour Tadoption d'une nouvelleformule de certificat, et un r^glement a 6t6 mis en 
vigueur k cet effet par la Compagnie, k compter du 1^ JuiUet, 1878. En vertu d*une 
d^ision du 6 Septembre, concerfee entre le D6partement du Commerce et le D^parte- 
ment des Finances, les douanes Fran9aises sont autoris^es k appliquer les dispositions de 
ce r^glement. Les certificats precedents deiivr^s aux navires qui empruntent la voie 
du Canal de Suez doivent par consequent etre renouveies. 

Les nouveaux certificats porteront, comme les certificats actuels, le No. 43 de la 
serie Ni De fait, ils n'introduisent aucune modification essentielle dans les resultats 
du mesurage. Mais ils presentent plus de details et ils font ressortir d'lme manidre 
plus distincte la capacite des espaces mesures. Une note ci-jointe donne k cet 
egard des explications auxquelles je me ref^re. J'appelle aussi Tattention du Service 
8ur les mesures d'execution indiquees par le paragraphe final de cette note. 

Ainsi que I'Administration I'a dej& fait remarquer par le dernier paragraphe de la 
Circulaire No. 1276, les certificats relatif s k la navigation par le Canal de Suez n'ont de 
valeur que pour cette destination speciale. On doit s'abstenir d*y inscrire les mutations 
de propriete et les hypothdques. II doit*egalement demeurer entendu que le com^ 
merce reste libre de ne presenter au passage par le Canal de Suez que les actea de 
francisation des navires. A I'avenir, comme par le passe, les certificats speciaux ne 
lui seront deiivres que sur sa demande. 

Je prie les Directeurs de donner les ordres que Tobjet comporte et d^informer le 
commerce de ces dispositions. 

Le Conseiller d'Etat, Directeur-General, 

(Signe) AUSi. 



Note relative aux Nouveaux Certificats a d^lvrrer pour la Navigation par le Canal de Suez. 

Navires a Voiles* 

Les nouveaux certificats se divisent, comme les anciens certificats, en deux parties 
distinctes, savoir : — 

L Espaces mesures pour la determination du volume brut du navire. 
2. Espaces donnant droit k deduction. 

P Fartie. — Espaces Mesures pour la Determination du Volume Brut du Navire. 

Cette premiere partie eomprend :— 

1. L'espace sous le pont de tonnage. 

2. L'espace ou les espaces entre le pont de tonnage et le pont superieur. 

Le mesurage en est fait d'apr^s les regies generales (voir le Decret du 
24 Mai, 1873, et le precede pratique). 

3. Les espaces converts et clos formant des constructions permanentes sur le pont 
fiuperieur. 

. Ces constructions doivent Stre nommement designees et Ton doit indiquer pour 
chacone d'eUes le nombre de tonneaux qu'elles mesurent. 
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Xies fcxpnul^ d^ moi^veau certiJ&c^t^ qui scmt fietuellemeni^ soua ffe^m^ meji? 
tioimont : — . " 

La dunette. 

I^ gaillard d^av^nt. 

L^espace situ6 sous la passerelle, 

Les roufles. 

Les chambres lat^rales. 

La partie du capot servant de f umoir, 

Les cuiftines, chamlire^ des cuisrfiiers, bouteiUeSa et sall^s de bain. 

La cabine de rhomme de barre. 

La ehaml)pe des cartes. 

La chambre du petit cheval. 

Les ^coutilles exc6daiit un demi pour cent di; volume brut d.u navire. 

S'il existait d'autres constructions, elles devraient 6tre nonnn^ment d^sign^es. 

II y aurait lieu, en outre, de faire ressortir pour m^moire les constructions qui, 
n*^tant pas clo^s et couvertes, ne devraient pas 6tre comprises dans le calcul du 
volume brut. 

I J* Partie.— -^|wic^5 donnant droit d. DdductiQn^ 

Cette deuxiftm© partie comprend quatre categories, savoir : — 
1. Le logement de T^quipage. 

5. %ie logement des officiers et des maltres. 

8. Les cuisines, chambres de cuisinier,etbouteilles servant exelusivement^lNisag^ 
de P^quipage. 

4. Les espaces converts et clos sur le pont sup6rieur employes pour la mane^uvre 
du navire. 

Premiere Categoric. — Logement de VEquipage. 

On indiquera s^par^ment le logement de matelots, celui des cbauffeiurs, dea 
quartiers^maitres et autres hommes de T^quipage, s'il en existe {Les maitrea d'hotel, les 
euisiniers des vapeurs d, passagers et les domestiques des passngers ne fomt pas pariie de 
t Equipage pour lequel la deduction est acquise). 

Deuxi^me Oat^gorie. — Logement des Qfiders et des Maitres. 

On fera ^galement ressortir ici, d'une mani^re distincte, le logement de cbaque 
officier (premier, deuxi^me, &c.), de chaque m^canicien, du mattre d'^quipage, et du 
charpeptier {Les installations du capitaincy du medecin, du tresorierx de V^conomei 8fc.^ ne 
doivent pas etre comprises dans la deduction), 

Troisi6me Cat^gorie. — Cuisines^ Chambres de Cuisiniers^ et bouteilles servant e$cltmvement 

a Vusage de I'Equipage. 

On doit distinguer entre les constructions 6tablies sur le pont et les constructions 
existant ailleurs. 

Quatrifeme Categoric. — Espaces converts et clos sur le pant supenew employ^ ppw h 

manoeuvre du Navire. 

Cette quatri^me cat^orie comprend : — 

1. La chambre des cartes (Quand le capitaine est hg^ dans la okamkre des caries ^ une 
deduction maximum de trois tonneaux est faite pour Vespace occupe par les cartas d(Jiins c^<l^ 
chambre). 

2. La chambre de vigie. 

3. La chambre des signaux. 

4. La oabine de Thomme de batre. 

o. Le cabinet du m^dicin (Le cabinet du medecin ne doit etre d^duit du tqnnaa^ ^et a 
la taxCy que lorsque le me'dicin lui-meme est a bordy. 

6. La s?tlle h n^anger des oflGLciers (La d^uction accord^e po^r lOf salle 4 rnflnger 
affect^e a Vusage exclusif d^s officiers et des mecaniciens ne doit pas depasser quatr^ tonneaux. 
Mais aucune deduction n*est allouee pour la salle CL manqer des officiers et mecaniciens^ quelle 
que soit sa capacite, dans les navires amenages pour les passagers^ qui n'ont pas a bord de 
salle it manger pour ces passagers). 

7. Lft salle ^ manger des sous-officiers {La deduction pour cette salle, sHl en ^xiste 
line, ne doit pas depasser deux tonneaux et demi). 

5. La salle de bain et autres espaces, le cas foh^nt. 
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Vespace appropri^ pour salle de bain doit etre d^duit du tonnage mjet ct la taxe lorsqiiil 
ny a aucun passager S hord, cet vspace ^tant alors exclusivtmenl a Tusagt des ojfficiers ^ dea 
mecaniciens). 

Une deduction pour salle de bain est egalefnent faite malgr^ la presence de passagers h 
bord, lorsquil existe plus d*une salle de bain permanente. Dans fie caSy Vune des 
salles de bain est consider &e cmnme spedaJsment affect^e a V usage des orders et des 
me^canidens. 

Dans le premier comme dans le second c&,s, Tespace a d^duire comme salle de 
bain exclnsiyement k Tusage des offlciers et des mecaniciens ne doit pas d^passer deux 
tonneaux. 

Observations Gen&ales. 

Lorsque leS salles h mangei* oti leS salles diei bain occupetit moins ^1i6 I'espaco 
maxitnum AlloU^ pout d^ductiohs, Pespace r^ellement occup6 fest seul d^duit. , 

Le total dfes espaces d^dtiits ne doit, fen aucun cas, d^passer 5 poul* cent dtl 
volume bmit du iiavire ; et loiisqUfe des approvisionnements ou du chargement sont tWns- 
port6s, ou que des passagert soht logics oU couchiSs dans uh de ceS espaces, ISr d6dutJtibii 
cesse d'etre op6r6e. 

Indications que doivent porter les Espaces d^duits. 

Le R^glement de la Compagnie du Canal de Suez renferme une disposition 
importante, sur laquelle le Service devra appeler Tattention des int6ress6s. D*apr6s 
cette disposition, la chambre des cartes servant de logement au capitaine, le cabinet 
du m^dicin, la salle k manger exclusivement r&erv6e aux officiers, aux mecaniciens, 
ou aux maltres d'6quipa^e, la salle a manger exclusivement reserv6o aux soub- 
ofl&ciers, et generalement tons les espaces donnant droit k deduction, doiveht 
porter une indication visible certifiant leur destination exclusive. A d^faut ou 
en Tabsence de cette indication, aucune deduction ne strait alloude par la Compagaie 
du Canal. 

Navires a Vapeur. 

ToutfeS Ifes dispositions ci-dessus sont applicables k la fois aux navires k voiles et 
aux navires k vapeur. 

Ceux-ci ont, en outre, droit k une deduction pom* Tappareil moteur. 

A cet 6gard, rienn'est change aux iiistructions donnees par la Circulair, No. 1275, 
du 10 Juin, 1875. Le Service devra s*y conformer. 

Mesures d!Ex^cution. 

Ainsi que la Circulaire No. 1276 Ta explique, deux fdrmuleS speciales ont ete 
etablies poiur les verificSttions compl^mentaires auxquelles donne lieu la determina- 
tion du tonnage des navires qui doivetit emplrunter la voie du Canal de Su6z. 
La Seconde de ces formules est maintenue; la premiere Sera reimprime avec le8 
modifications que raident necessaires les nouvelles mesures adoptees.' Provisoire* 
ment, le Service devra en faire usage en ajoutant a la main indication des espaces, qui 
n'y sont pas designes. Au besoin, on emploierait comme f euille intercalaire un second 
exemplaite. 

C'est k TAdministration qu'est exclusivement reservee la deiivrance des oertificats 
rtdtctife k la navigation du Canal ds Sue!?. Mais, ft l^sivenir, le pwjet de ces certlflcats 
lui sera sounds avec les formules Nos. 41 et 42. L' Administration invite specialement 
les Directeurs k tenir la main k Taccomplissement de cette prescription. lis recevront, 
en temps utile, les imj^rimes necessaires. 



No. lOJU 

j&iV G Wylce to the Marquis of Salisbury. -^(Received January 83^) 

My Lord, Copenhagen, January 20, 1879. 

IN compliant \rith the instructions contained in your Lordship's Commercial 
Circular of the 14th instant, I have this day transmitted to Baron Rosenorn Lehu the 
copies, therein inclosed, of ft c o rre spond e n ce belTTc e u Sir S. Stokes and M. C. de 
Lesseps, relating to the extension to shipping of all nations of the benefit of the 



Digitized by 



Google 



74 • 

arrangements in regard to tonnage measurement recently made with the Suez Canal 
Company on the part of Great Britain. 

I have, &c. 

(Signed)' CHARLES LENNOX WYKE. 



No. 102. 

Mr. West to the Marq^is of Salisbury. — {Received January 24.) 

My Lord, Madrid, January 20, 1S19. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your Lordsmp's Circular 
despatch of the 14th instant, and to inform your Lordship that I have communicated to 
the Spanish Government the correspondence therein inclosed, relative to the extension 
to all flags of the henefit of the arrangements in regard to tonnage measurement 
recently made with Great Britain hy the Suez Canal Company. 

I have &c 
(Signed) ' L. S. SACKVILLE WEST- 

No. 103. 

Mr. Erskine to the Marquis of Salisbury. — (Received January 26.) 

My Lord, Stockholm, January 21, 1879. 

I HAVE the honour to state that, in compliance with the instruction contained in 
your Lordship's Circular despatch of the 14th instant, I have conununicated to the 
Swedish and Norwegian Governments the correspondence in reference to the tonnage 
measurement rules of the Suez Canal Company therein inclosed. 

I have, &c. 
(Signed) E. M. EBSKINE. 

No. 104 

Mr. Lister to the British Suez Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Office, January 28, 1879. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to transmit to you herewith, for 
your information, an extract, which has been received from Lord Lyons, of the 
" Annales du Commerce Exteri6ur ** for the month of December, 1878, No. 311, 
containing a circular of the Direction G^n^rale des Douanes,* accompanied by a 
Memorandum respecting the new tonnage certificates to be delivered to vessels using 
the Suez Canal. 

I am^ &c. 
(Signed) T. V. LISTEB. 

No. 105. 

Lord A. Loftus to the Marquis of Salisbury. ^-^{Received February 4.) 

My Lord, St. Petersburgh, January 21, 1879. 

IN accordance with the instructions contained in your Lordship's Circular 
despatch of ihe 14th instant, I have addressed a note to M. de Giers, of which I have 
the honour to inclose a copy, transmitting to his Excellency copies of the corres- 
pondence between Sir J. Stokes and M. C. de Lesseps respecting Suez Canal tonnage 
measurement. 

I have, &c. 
(Signed) AUGUSTUS liOFTUS. 



* inclotuM in Ko. 100. 
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Inclosure in No. 105. 

Lord A. Loftm to M. de Giers. 

M. le Conseiller Priv6 Actuel, 8t^ Petersburgh^ January -^f, 1879. 

WITH reference to your Excellency's despatch of the ^th September last year, 
and to previous correspondence respecting Suez Canal tonnage measurement, I have 
the honour to inclose here^th copies of notes which have passed between Sir J, 
Stokes and.M. C. de Lesseps which I have been instructed by the Marquis of Salisbury 
to communicate to the Imperial Government. 

Prom this correspondence it will be seen that the Suez Canal Company have 
formally engaged to extend to shipping under all flags the benefit of the arrangements 
in regard to tonnage measurement recently made with the Company on the part of 
England. 

In transmitting to your Excellency these inclosures, I avail, &c. 

(Signed) AUGUSTUS LOETUS. 



No. 106. 

Mr. Corbett to the Marquis of Salisbury. — {Received February 6.) 

My Lord, Athens, January 24, 1879. 

IN obedience to the instructions contained in your Lordship's Circular despateh 
of the 14th instant, I have conmumicated to the Greek Government copies of the 
correspondence with Sir J. Stokes and M. C. de Lesseps relative to tonnage dues on 
the Suez Canal. 

I have &c 
(Signed) ' EDWIN CORBETT. 

No. 107. 
Mr. Vivian to the Marquis of Salisbury. — {Received February 8.) 

My Lord, - Cairo j January 31, 1879. 

RUMOURS having heen current here that the navigation of the Suez Canal had 
teen completely interrupted for several days, owing to the stranding of the British 
steamer "Northboume" in the Bit tor Lakes, I applied to Her Majesty's Consul at 
Port Said for correct information upon the subject. 

I now inclose a copy of Consul Perceval's reply, from which it appears that the 
passage has not been really closed, but that the delay has arisen from the Canal Company 
insisting upon holding all vessels responsible for the consequences of attempting to pass 
the stranded ship, an engagement which the Captains naturally hesitated to sign. 

Mr. Perceval thinks that this proceeding on the part of the Company is hardly 
warranted by the terms of their Charter, which throws upon them the obligation of 
keeping the Canal clear. 

I have, &c, 
(Signed) C. VIVIAN. 

Inclosure in No, J07. 
Consul Perceval to Mr. Vivian. 

Sir, Port Saidj January 30, 1879. 

I HAVE the honour to confirm my telegram of yesterday evening : — 
^' Canal Company's agent says navigation has always been free. The vessels stopped 

would not from precaution pass ' Northboume ' till to-day, when they have passed. — 

Perceval.** 

To-day the steam-ship *' Atalanta " arrived, and I am informed by the Master that 

his vessel was not allowed to pass the ** Northboume " until he had signed a document 

holding himself responsible for all consequences, and also that his vessel had been stopped 

for twenty.four hours before he was informed that he could pass. 
[928] 
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Had the Canal Company allowed the ship and the others concerned to proceed 
without enforcmg the signature of the document mentioned, there need have been no 
delay. 

After passing the " Northbourne/' the steam-ship '' Atalanta " was obliged to pass a 
Duteh steamer ashore at the north end of Lake Timsah, and the Master was compelled 
to sign a similar document. 

It appears to me that the Company, obliged by their Charter to keep the Canal 
clear, should do so, or take the consequences of detention to vessels, and that their 
pilots should take thd ships on without special obligations being required from the 



]!tf asters. 



I have ftc 
(Signed) ' CHARLES G. G. PBECBVAL. 



No. 108. 

Lord Lj/ons to the Marquis of Salisbury. -^{Received February 12.) 

My Lord, , Paris, February 10, 1879. 

WITH reference to your Lordship's Circular despatch dated the 14th ultimo, 
I ha,ve the honour to inclose a copy of a note from the French Minister for Foreign 
AJBfairs acknowledging the receipt of the correspondence which I communicated to him, 
on the subject of the extension to all flags of the arrangements respecting tonnage 
admeasurement made by Great Britain with the Suez Can^ Company. 

(Signed) LYONS. 



Inclosure in No. 108. 
M. Waddinglon to Lord Lyons. 



M.'rAmbassadeur, Parisy le 8 FArier, 1879. 

PAE, la lettre qu'elle m'a fait Thonneur de m'^rire le 18 du mois dernier, votre 
Excellence a bien voulu me communiquer de la part du Cabinet de Londres nne 
correspondance k laquelle a donn6 lieu entre le Pr^ident de la Compagnie du Canal 
de Suez et M. le Colonel Stokes Textension k tous les pavilions des dispositions pr^c^em* 
ment adopts par la Conipagnie, de concert avec le Gk)uyemement Anglais, relative* 
ment au jaugeage des navires Britanniques. 

J'ai rhonneur, M. le Ambassadeur, de vous aocuser r^ption de cette oonmium^ 
cation, dont j'ai pris connaissance avec int^t. 

Agr^ezt &c« 
(Sigii6) WADDINGTON. 

No. 109- 
Lord Lyons to the Marquis of Salisbury. ^Received February 12.) 

My Lord, Paris, February 10, 1879. ^ 

WITH my despatch of the 20th ultimo I had the honour to forward to your 

Lordship two copies of a Circular of the Direction G6n6rale des Douanes respecting 

new tonnage certificates for vessels using the Suez Canal. 

I have now the honour to transmit to your Lordship two copies of the form of 

certificates to which that Circular relates. 

I should be glad if one of them could be communicated to Sir John Stokes for tbe 

Use of the British Directors of the Suez Canal Company. 

I have^ &c. 
(Signed) LTONft. 
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Inclosnre ia No. 109. 
Oebtihoat Sp^dal de Tonnage pour le Passage par le Canal de Suez* 





Nani«rodeU 

Sonmitaioa 

deFranciaaUon. 

8. 


fort d*Attieb0. 
8. 


Tonnage d'apr^l'Aetod* 
Fnneiiation. 






TonaateOAdel 

dee Nanrea 

kVoUea 

et Tonnage Bmt 

deaMavireak 

Vapeur. 

4. 


Tonnage Net 

dee 

KaTireaik 

Vapeor. 

9. 


T&O. 
9. 


Tonnage Net- 


NomdnKaTire. 
1. 


Dee Xarireak 
Toilee. 

T. 


Vapenr. 
8. 



















D^TAttt DTT TOWNAGB ToiLTi AtT PK^SBlfT CbRTIPICAT. 



* Espacei Meiuris pour le Volume Brut du Navire. 

1. Eapace aona le pont de tomukge 

S. Kapaee 00 eepaeea entre le pont de tonnage et le pont anp^rieor 

3. £aptce courerta et eloa formant dea conatmctiona pennanentea inr le pOBiaop^eor. aavoir*— 



Cnbea. 


Tonneaut 

deamesa. 











Donette ... ... •.• 

Gaillard d'erant 

£cp»ee lAtni ttfna la jpaaaereOe . 
BooffleooronflleefTonnf^nx .» 

a*il y ennploa- 

d*on. 



Tonneaux ... 

Tonneaoz ... 

Tonneaux ... 

Tonneaox ... 

• Tonneanx .» 

Tonneaox ... 

^Tonneaux ... 

Partie do capot servant de fomoir 

CTonneaox ... 



Cbanbrei 
lattodei. 



CoiaiBaa., 



Chanltfea det 
coiaiBiera. 



BooteiSea 
8fdledet«in 



...< Tonneaox 
CTonneanx m. 

! Tonneaox ... 
Tonneaox ... 
Tonneaox .» 
(Tonneaox ... 
M.< Tonneanx ... 
(Tonneaox ... 



Total 



Cabise de lliomine de bam . 
Cbambre dee cartca ... 
Cfaambrt do petit cheral 



▲ntree eapaeea 

cloa^ 

etcooverta 

employ^ poor 

la maMBovre do 

naTire. 



Ecootfllea 
cxc^dant A poor 

cent da 
rohune brat dm 

narire. 



^Tonneaox 
Tonueanx 
Tonneanx 
Tonneaox 
Tonneaox 
^Tcnneanx 



Total 



Tonneaox 
de 9me 8S. 



TbUI do t nonage dea etMiees cloa ei converti aor le post topdrleor ^ 

doia^iit - ... ) 



Ci. 



Volume brat total do Mvlre (I reporter) 



KoTA/-let eipacea ndranii n'ont pat lU imftii dam le meaorage poorj^ tonnage brat, eomme n'dtant pat eloi et eonrerta, Mroir (-> 



M«M*..*M**(*M.M«.««««**.*MI*.*..I..**I****** •••••• •M....MM.... 



».■— < H I«.»M... 



M*.«M(«M«Mt*««(a«M««fN«*Mt«kM«a 



tM 



im 
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YoLUXi brnt total da Wfitt (report) 
Espaees donnant Droit i Diduction. 



a.) Lea mtltra d'hAtel. lea enJainiert dea va- 
pearaX paaaagera. ct lea doraeatiquca det Dawagera 
ne font ^ partie de I'^quipage pour lequd 1 eapace 
do!tetred6uuit. , .. . j ^^« 

(8.) Lea inatallationa dn capitaine. du mddettn. 
da tr<aorier, de I'Aeowwic; 8mj., ne doif ent pat tin 
eomprlaea dana cette deduction. 

(3.) Quand le capitaine eat log6dana la chambre 
dea cartea, une dfiduction maximum do troia ton- 
neaux eat fait pour rc*paoe occup6 par lea eartca 
dana cette chambre. , . .^ ,._ ., , 

(*.) Le cabinet du m6decln doit etre deduit du 
tonnage anlct k la taxe, maia aeulcment loraque le 
m6decinlai-m6meeBtkbord. j^j^*. 

(5.) Lea eapacea auivanU dolfcnt fttre didmta 
du tonnage •ujct h, la taxe :— . ^ » ,, 

1. Une aalle h manger, a»a en exwte, i I'naage 
excluaif dea offlciera et dea micanidena. Cette 
d6duetiou ne doit paa d^paaaer qnatre tonneanx. 

8. Une aeconde aalle k manger, a'll en exiate, a 
I'niage excluaif du maltre d*6qmpago, &c Cette 
d^dncUon ne doit paa d^paaaer deux tonneanx et 



1. LOGEMENT DE TEaUIPAGE (l). 



Matelote. 
Cbauffrea. 
auartiera-maitrea. 



Tonneaux 
Tonneaux 
Tonneaux 



3. LOQBMENT DBS 0FFIC1EE3 ET MA1TEBS(2). 



Premier offlder. 
Demifeme ofUcier. 
Troiaiime offlcier. 
Premier m^caniden. 
Deuxi&me mtomiden. 
Troiai^e m6caniden. 
Mattre d'6quipage. 
Charpentier. 



Tonneanx 
Tonneaux 
Tonneaux 
Tonneaux 
Tonneaux 
Tonneaux 
Tonneaux 
Tonneaux 



Aucune deduction n'eat allonge pour U aalJe k 
manger dea offldera et m^ranidena, dont lea limitca 
maxunum aont d-deasua fixtea k qnatre tonneaux, 
quelle que puiaae fttre aa capadt6, dana lea nanrai 
am«nag68 pour lea paaaagers qui n'ont paa ibord 
de aalle It manger pour lea paasagera. 

(6.) L'eapace appropn* pour aalle de bain doit 
6tre d6duit du tonnage aulet h la taxe loraqu il ny a 
aucun paaaager 4 bord, le dit eapace 6tant alora 
entiferement k Tuaage dea offlciera ct dea mecani- 
ciena* 

On doit 6galemcnt accorder une d6duction pour 
Teanace appropri6 comme aalle de bain, malgre in 
prdaencc Se paasagera Ji bord. loraqu'il cxiste plus 
d'une aalle de bain permanente. Dans ce cas, 1 une 
dea Buadita aallea de bain est conaidfirfie comrac 
ap^alement affects k Tuaage dea offldera et dea 
mtomidena. 

Dana le premier comme dana le aecond caa, 
I'eapaoe k d6duire comme aalle de bam exduaive- 
ment k I'uaage dea offldera et dea mtouuaena ne 
dott paa d^paaser deux tonneaux. 

]k chambre dea cartea aervant de logement au 
capitaine, le cabinet du m6deoin, la aalle k manger 
excluaiTement r6aerv6e aux offldera, aux me<»ni- 
dena, on aux maltrea d'fiquipage, la aaUe debain 
excluaiTement r«aerv6e aux offlciera et aux mficaui- 
ciena, doivent porter ausai bien que tout autre 
eapace, pour 6tre d6duita, une indication f iaibie 
certiilant leur deatination exduaive 

A d^faut on en I'abaence de cette indication 
riaible, aucuue d6duction n*eat allou6e- . 

Loraque lea aallea k manger ou lea aallea de bain 
occupent molna que I'eapace maximum aUouC pour 
d6duction(Notea 5et6), Tcapaco r6eUement occupy 
eat aeul d61ult. 

a,) Cette deduction ne doit en aucun caa 
dipaaaer 6 pour cent du volume brut du nanre, et 
d^que dea approviaionnemenU ou du cUargement 
Bont trunaport^, ou que deapaaaagera aont «>och^ 
ou log^ dana un dea eapacea donnant droit k 
dMuction, cet eapace doit caaaer d'etre deduit. 



3. CUISINES, CHAMBRE8 DBS CUISINIEM, ET BOU- 
TElLLts EXCLUSIVBMENT A L'USAGB DE 



L'EQUIPAGE. 



Longueur 
Jiongueur 
Longueur 
Longueur 
Longueur 



Longueur 
Longueur 
Longueur 
Longueur 



SurUpont: 

X largeur x hauteur 

X larg^ X hauteur 

X. largeur x hauteur 

X largeur x hauteur 

X Ivgeur X hauteur 



AilUun : 



X largeur 
X hirgeur 
X largeur 
X Urgeur 



X hauteur 
X hauteur 
X hauteur 
X hauteur 



: tonneaux 
: tonneaux 
= tonneaux 
E tonneaux 
= tonneaux 



: tonneaux 
: tonneaux 
: tonneaux 
: tonneaux 



Tonneaux 
de 2me 83. 



4. ESP/LCES COUVERTS ET CL03 8UR LE PONT 8UPE- 
WEUR EMPLOYES POUR LA MANCEUVRE DU 
NAVIRE. 



Chambre dea cartea 
Chumbre de vigie ... 
Chambre dea aignaux... 
Cabine de llionune de 

barre 

Cabinet du m6dedn (4) 
Salle k manger dea 

offldera (5) 

Salle k inanger dea aoua- 

offlderB(5) 

Salle de bain (0) 



Total (7) 



SaToirt 
Longueur. Largeur. 



Hauteur. Tonneaux. 



MitrM 



bSS. 



Mfctreaenbea. 



Tonneanx. 



Biffer I'une ou Tautre de cea indi- 
catioua, auiTant le caa. 



Le total d-deaaua eat de . 
Le 20e du tonnage brut total eat da 
Lea '"" ^ -•"- 

en 
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No. 110. 

Mr. Lister to the British Suez Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Office, February 14, 1879. 

WITH reference to the despatch from this Office of the 28th ultimo, I am directed 
by the Marquis of Salisbury to transmit to you herewith, for your information, a copy, 
which has been received from Lord Lyons, of the new Tonnage Certificate for French 
vessels passing through the Suez Canal.* 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 

No. 111. 

Mr. Vivian to the Marquis of Salisbury. — {Received February 15.) 

My Lord, Cairo, February 5, 1879. 

IN compliance with- your Lordship's Circular despatch of the 14th ultimo, I have 
duly communicated to !Nubar Pasha the correspondence between Sir John Stokes 
and M. Charles de Lesseps respecting the extension to shipping under, all flags of 
the benefit of the arrangements in regard to tonnage measurement recently concluded 
between Her Majesty's Government and the Suez Canal Company. 

I have, &c. 

(Signed) c. vrviAiir. 

Ko. 112. 
Mr. Vivian to the Marquis of Salisbury. — {Received February 15.) 

My Lord, Cairo, February 5, 1879. 

1 HAVE the honour to inclose, for your Lordship's consideration, copies of my 
correspondence with Her Majesty's Consul at Port Said respecting his inquiry whether 
the Suez Canal Company were justified in levying a surtax of 4 francs per ton upon the 
British steamer " City of Baltimore," which was unprovided with a Suez Canal Special 
Tonnage Certificate. 

I hope my answer to Consul Perceval is correct, but I confess that the Regulations 
which came into force on the 1st July last do not seem to me to establish clearly whether 
the penalty for not taking out the Special Canal Certificate is the remeasurement of the 
vessel in accordance with the Constantinople Rules, or the payment of the full surtax of 
4 francs, for 

Article 1 1 , paragraph 3, of the Regulations states that — 

^^ Every vessel not provided with a special certificate, or official papers giving the 
net tonnage laid down by the Constantinople Commission, shall be measured by the 
Company's Agents in conformity with the Constantinople Rules, and shall pay her dues 
according to such measurement, until she produces a special certificate from the 
authorities of her own country ; " 

Whereas, in a foot-note to the '^ Transitory Provisions" of the same Regulations, it 
is stated that *^From and after the 1st January, 1879, every vessel not bearer of a Suez 
Canal Special Tonnage Certificate shall pay the full surtax of 4 francs.'* 

I observe that in the letter from the Suez Canal Directors to the Earl of Derby of 
the 7th February, 1878, they refer to this point, and suggest the expediency of obtaining 
an agreement among the maritime Powers to suppress the two Articles of the Constanti- 
nople arrangement of the 13th December, 1873, which provide for this surtax on the 
ground inter alia, that whereas in the new arrangement the Canal Company would be 
allowed to measure all vessels not provided with a certificate, yet, '^as long as the owner 
can point to the unrepealed Articles allowing him the option of paying the 4 francs 
surtax, the Company are of opinion that they cannot refuse to let him pay on his old 
tonnage." 

I have, &c. 
(Signed) 0, VIYIAN. 
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Inclosure 1 in Ko. 112. 

Consul Perc&val to Mr. Vkian. 

&ir, Port Said, January 31, 187&i 

I HAVE the honour to inclose you herewith a letter from Mr* William Staplcdore, 
Agent for the steam-ship " City of Baltimore," expected here in a day or two, asking my 
opinion as to whether the Canal Company are justified in levying a surtax of 4 francs 
per ton on a vessel not having a Suez Canal Certificate, and I sh^ be much obliged by 
your informing me whether, according to. the Eegulations, they are in the right in making 
this charge, and, in the event of their being in the wrong, what course you would 
recommend him to adopt in the matter. 

I have, &c. 
(Signed) CHARLES G. PERCEVAL. 



Inclosure 2 in No. 112. 
Mr. Stapledore to Consul Perceval. 



My dear Mr. Perceval, Port Said, January 30, 1879. 

WILL you kindly give me your opinion on the following :— 

^^ Our steam-ship ^ City of Baltimore ' is now due at Sue2 : havi^ff no SiieE Canal 
Certificate, the Company will demand the full surtax of 4 francs per ton. 

For those steamers having the certificate the surtax is only 2 francs per ton. 

Until the 1st of the present month the dues have been levied on those ships having 
no certificate at the rate of 1 franc per ton over those that have, making the surtai for 
the former at 3 francs per ton. 

By a foot-note appended to Article 11 of the Canal Company's Regulations, dated 
the 1st July, 1878, they provide as follows : — 

" From and after the 1st January, 1879, every vessel not hearer of a Suez Canal 
Special Tonnage Certificate shall pay the full surtax of 4 francs." 

I am very desirous to know if the Canal Company can legally enforce this hye-law 
of their own making, and will thank you very much for any information you can give me 
on the subject. 

I may add that the ^^ City of Baltimore " has been unusually detained at Bombayi or 
she would have passed through the Canal before the 31st December last. 

Tours faithfully, 
(Signed) WM. STAPLEDORE. 



Inclosure 3 in K"o. 112. 
Mr. Vivian to Consul Perceval. 



Sir, Cairo, February 4, 1879. 

IN reply to your despatch of the 31st ultimo, inquiring whether the Suez 
Canal Company are justified in levying a surtax of 4 francs per ton upon a vessel unpro- 
vided with the Special Suez Canal Certificate, I beg to refer you to tne '^Rfeglement de 
Navigation dans le Canal Maritime de Suez," which by agreement with Her Majesty's 
Government came into force on the 1st July, 1878, and which appears to me to justify 
cither the due demanded by the Company or the remeasurement of the ship, in con- 
formity with the Constantinople Rules. 

I have, &c. 
(Signed) 0. VIVIAN. 

■ I I I I I I I I I I M l II I I li I I ■ II - M^i— — *— 

No. 113. 

Sir A. H. Layard to the Marquis of Salisbury. — {Received February 17.) 

My Lordi Constantinople, January 31, 1879. 

IN obedience to the instructions contained in your Lordship's Circular of the 14th 
instant, I have communicated to the Turkish Minister for Foreign Affairs copies of the 
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correspoudence between Sir John Stokes and M. C. de Lesseps, respecting the extension 
of the ships of all nations of the arrangements in re^rd to Tonnage measurement recently 
made with the Suez Canal on the part of England. 

I have, &c. 
(Signed) A. H. LAYARD. 



Ho. 114, 
The British Siiez Canal Directors to the Marquis qf Salisbury. — {Received February 180 

My Lord, Chatham^ February 16, 1879. 

WITH reference to our despatch of the 28th Bovemher last, and to the copy of our 
letter to M. de Lesseps (tnclosure H"o. 2 in that despatch), we have the honour Jo forward 
herewith to your Lordship his re^y. 

In this reply M. de Lesseps expresses the hope that there is not much difference of 
opinion between the Board of Trade and the Company on the subject of the space 
occupied by the " donkey boiler/' when covered in on board vessels passing through the 
Cand. 

The Company admit that on board of men-of-war, where there is no question of 
v6s8els being employed on commercial or passenger service, the space would b? deducted 
from the tonnage. 

Asain, on merchant-vessels where it is clear from the position of the donkey boiler 
that it IS exclusively employed in the working of the ship's capstan, rudder, and mooring 
gear, the space would be exempt. 

But on the other hand again, and by analogy with the decisions of the Constanti- 
nople Tonnage Commission in the case of the galley, &c., the said space ought not to be 
deducted if the boiler is used both for disposing of merchandize and for the working of 
the ship. 

We have the honour to submit that this appears to be an equitable solution of the 
difficulty, and that if the Board of Trade concur they should instruct their surveyors 
accordingly. 

In conclusion, M. de Lesseps incloses reports from the officers of the Canal of two 
cases in which it was thoroughly established that the masters of English vessels 
deliberately attempted to defraud the Company. The names are not given in the Reports, 
but are known to U3 ; we think that it may be useful to the Board of Trade to have these 
Beports. 

We have, &c. 
(Signed) J. STOKES. 

EDWD. J. STANBEK- 



Indosure 1 in No. 114. 
M. de Le»€p8 to the British Suez Canal Directors. 

MeMdeWB^ Paris, le 6 F^vrier, 1879- 

LA lettre que vous m'avez fait I'honneur de m*^crire le 27 Novembre dernier, an 
sujet du ^^ donkey boiler," nous avait fait esp^rer qu'il n'existait entre le " Board of 
Trade'* et notre Compagnie, relativement k cette question, qu'un malentendu. Les 
renseignements que nous avions demand^s en Egypte viennent de confirmer notre 
impression, et je suis heureux de eroire qu'un plein accord ne tardera pas k s'^tablir entre 
nous. 

Nous avions era, en effiet, que le ^^ Board of Trade " pr^tendait exon^er de ]a 
perception le ^^ donkey boiler *' d'uue fafcm g^ndrale et dans tous les cas. 

Notre opinion ^tant que la decision de Constantinople eat une lot h laquelle noOB 
devons nous soumettre strictement et qu'il ne nous est pas permis de laisser etendre, et ne 
trouvant pas la d^omination du ^^ donkey boiler " danai la nomenclature des espacea 
ezon^r^s de taxe, nous taxions cet espace. 

Mais vons invoquez T Article 12 de la decision de Constantinople, lequel Artide veut 

nVon d^duise " les espaces converts et clos, s*il en existe, plac& sur le pent sup^rieur et 
in^B jt la manorai^e du gonvemail, du cabestan, et des appareild de mouiUage." 
La far^cision actuelle de votre demaade dicte notre r^onse :-^Noas pens(ms,'comme 
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le ^' Board of Trade/* quele " donkey boUer *' doit 6tre dMuit, lorsqu'il sert *^Jila 
manoeuvre du gouvemail, du cabestan, et des appareils de mouillage." 

Cette solution ne souldvera aucune difficult^ lorqu'il s'agira de navires non affects 
h, un service commercial ou de passagers. Dds k present, nous savons, par exemple, que 
les '^ donkey boilers " des navires de guerre ne devront jamais 6tre soumis k la taxe. 

Seront ^galement exon^rfe de la taxe, les " donkey boilers '* des navires de commerce 
lorsque ces ^* donkey boilers '* se trouveront places pr6s du cabestan, ou du gouvemail, 
en un mot, de telle sorte que leur destination exclusive se trouvera en fait comme 
d^montr^e. 

II n*en sera pas de mSme, lorsque le *^ donkey boiler,'* par la mani^re dont il sera 
plac^ d^montrera que Pappareil sert exclusivement k la manutention des marchandises. 
Dans ce cas, le '^ donkey boiler ** devra 6tre tax^. 

II ne reste que le cas oil le " donkey boiler ** sert, en mfeme temps, k la manoeuvre 
du cabestan ou du gouvemail, et k la manutention des marchandises. Dans ce cas, nous 
pensons que le ^* donkey boiler " doit ^tre soumis k la taxation. Notre opinion est que 
la decision de Constantinople a voulu que les espaces affect^s au double service du navire 
et des marchandises, ou des passagers, fussent soumis k la perception ; et il "y aurait 
atteint k la decision de Constantinople si, h, propos du '* donkey boiler,** on s'^cartait de 
ce principe que tout ce qui est n^cessaire ou sert aux marchandises ouaux passagers, doit 
Stre soumis k la perception . 

Nous ne nous dissimulons pas la difficult^ qu*il y aura quelquefois k d^erminer avec 
exactitude Taflfectation du ^^ donkey boiler,** mais ces diflBcult^s — que la pratique d^truira, 
sans doute— sont la consequence inevitable, ainsi que le faisait remarquer si justement 
M. le Colonel Stokes, k Constantinople, du systeme des deductions accumulees. 
L'application de ce systeme, qui ne reserve k chaque armateur, en r^alite, qu*un benefice 
insignifiant, mais, qui par contre, laisse k la Compagnie du Canal de Suez, par la 
multiplicite des passages, un^ perte relativement sensible, a surtout pour consequences 
de favoriser les fraudes, d'inciter I'armateur k redamer continuellement de nouvelles 
deductions, et pour cela, d*exag6rer ses plaintes. 

Kous nous permettrons, en terminant, d'exprimer la conviction qu*il nous sera 
facile, par une entente commune, de maintenir, entre la Compagnie et ses clients, les 
excellents rapports que nous et nos agents, nous * n*avons cesse de nous eflTorcer 
d'etablir et qui sont, en definitive, satisfaisants. Si quelques capitaines ou consignataires 
ont fait entendre, ainsi que vous nous I'avez signaiepar une lettre en date du 9 Decembre, 
1878, des plaintes sut les procedes irritants, d*apr6s eux, de notre personnel, nous ne 
saurions en fitre entiferement surpris ; il est, en effet, tr^s-explicable que ces capitaines et 
consignataires trouvent irritante une surveillance necessaire qui am^ne, parfois, la 
decouverte de fraudes semblables k celles qui nous sont reveiees dans les documents 
recents dont vous trouverez ci-joint copie, et qui se rapportent k des dissimulations de 
papiers oflScieJs et m^me du nombre des passagers existant k bord. 

De notre c6te, nous redressons ces tentatives sans en concevoir aucune irritation et 
sans modifier, pour cela, d'aucune mani^re, ni la courtoisie de nos relations avcc le public, 
ni notre intention d*appliquer correctement les contrats qui sont notre loi; mais nous 
croyons qu*il n'est pas sans inter^t de vous feiire connattre les vraies causes de plaintes que 
vous pourrez ainsi appreder k leur juste valeur. 

Veuillez, &c. 
Le President, 
(Signe) FEED. DE LESSEPS, 



Inclosure 2 in No. 114. 
M. de Rouville to M. de Lesseps. 



M. le President, Ismailia, /e 31 Decembre, 1878. 

J*AI Phonneur de porter k votre connaissance, k titre de renseignement et pour 6tre 
signaie, si vous le jugez utile, k Parmateur du steamer Anglais . . . , le fait d'une 
tentative de fraude du commandant de ce navire, lors de son passage par le Canal, k la 
date du 27 Decembre courant. 

Ce steamer, qui etait precedemment consigne ^ M. M . . . , n'avait, k ce 
passage, aucun consignataire, et c*est le capitaine qui a paye directement les droits et 
frais de transit. 

Lors de la verification ordinaire du nombre de pelerins passagers, nos agents ont 
decouvert cinquante-six pelerins non portes sur la patente presentee pax le capitaine. 
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laquelle n'accusait que 760 passagers, tandis qu'il y en avait r6ellement 816 k bord. Les 
cinquante-six p^Ierins en question avaient 6i6 dissimul^s dans la cale aux marchandises, 
derri^re une cloison volante soutenue par les bagages des pelerins. 

M. M. Ferrando, Premier Maltre de Port, Pilote-Major k TAgence de Suez, et 
Pelletier, Comptable, del^gu^s pour la verification pr^cit^e du nombre de passagers, ont 
era devoir insister pour visiter les cales aux marchandises, malgr^ Topposition du capitaine 
qui, apres la visite des cabines, du pont sup^rieur, et de Tentrepont, insistait sur Tinutilit^ 
de nouvelles recherches, affirmant que les autres parties du navire ne contenaient aucun 
passager. 

La fermet^ de nos agents leur a permis de d^couvrir la fraude commise et de la 
relever. 

Veuillez, &c 
Le Chef du Service du Transit et de la Navigation, 
(Sign6) DE ROUVILLB. 



Inclosure 3 in H'o. 114. 
M. de Rouville to M. de Lesseps. 



M. le President, Ismailia, le 5 Janmer, 1879. 

J'AI rhonneur de porter k votre connaissance une tentative de fraude an prejudice 
de notre Compagnie. 

Le steamer Anglais '^ . . . . ," Capitaine . . .. , est arrive k Port Said pour 
transiter le 29 D^cembre ^coul^, k 3 heures p.m. 

Le steamer " . . . . *' figurait sur les relev^s du '^ Board of Trade *' comme ayant 
regu un nouveau ^'Suez Canal Special Certificate," notre agent principal k Port Said fut 
done surpris de recevoir du consignataire du navire une declaration statistique avec la 
mention '* No Suez Canal/' 

Conform^ment k vos instructions ce certificat fut r^clam^ k I'agent, qui r^pondit 
que la declaration faite par lui ^tait conforme aux declarations du capitaine qui lui avait 
affirm^ n'en pas avoir. 

Un de nos agents se rendit k bord et itiforma le capitaine de la declaration faite en 
son nom par son consignataire, declaration contraire aux renseignements foumis par le 
"Board of Trade," desquels il resultait qu'un nouveau "Suez Canal Special Certificate " 
avait dfl lui etre remis avant son depart d'Angleterre, et Tinvita, en consequence, k produire 
ce certificat, 

Le capitaine reconnut que son navire avait bien ete mesure avant son depart, mais 
qu'il etait parti sans que le nouveau Certificat Special pour le Canal, resultat de cette 
operation, lui eAt ete remis, et qu'il devait le recevoir dans le cours de son voyage, mais 
qu'il ne lui etait pas encore parvenu. 

En consequence de cette declaration, M. le President, et conformement a vos 
instructions, notre agent principal refusa de recevoir le montant des droits dus par le 
steamer ". . . . " sur le "British Registry" produit, et comme il etait trop tard pour 
qu'il fut possible de proceder immediatement au mesurage du navire, remit cette opera- 
tion au lendemain matin. 

Devant I'attitude bien nette prise par nous le consignataire se decida, enfin, k pro- 
duire le certificat qui lui etait reclame, et le fit remettre chez notre agent principal k 
10 heures et demie du soir, le meme jour. 

Ce certificat n'avait pu parvenir au consignataire entre le moment de la remise de la 
declaration et celui de la remise du certificat, ni par navire ni par la poste Egyptienne. 

Veuillez, &c. 
Le Chef du Transit et de la Navigation, 
(Signe) DE EOUVILLB. 



No. 116. 

Mr. Lister to Mr. Farrer^ 

Sir, Foreign Office, February 22, 1879. 

WITH reference to my letter of the 17th December last, I am directed by the 
Marquis of Salisbury to transmit to you a further despatch from the British Directors of 
[928] N 
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the Suez Canal Company, inclosing the teply of M. de Lesseps to their Report redpeding 
the measurement ot the space occupied by the " donkey boiler ** when covered in on 
vessels passing through the Canal ;* and I am to request that you will move the Board of 
Trade to inform Lord SaUsbury, at their earliest convenience, whether they concur in the 
arrangement which M. de Lesseps proposes. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 

Ko. 116. 
Mr. Corbett to the Marquis of Salisbury. — {Received February 24.) 

My Lord, Athens, February 13, 1879. 

WITH reference to my despatch of the 24th ultimo, I have the honour to inclose 
the copy of a note which I have received from the Minister for Foreign Affairs, stating 
that the Greek Government accepts the arrwigement come to by Her Majesty's 
Government and the Suez Canal Company relative to the extension to shipping under all 
flags of the benefits of the new system of Tonnage measurement. 

M. Delyanni requests me to convey to Her Majesty's Government the thanks of that 
of Greece for the benevoltot interest which they have continually shown Sa £arottr of 
navigation in general. 

I have^ &c. 

(Signed) EDWIN OORBETT. 



Inclosure in Ifo. 116* 

M. Delyanni to Mr. Corbett. 

M. le Ministre, AtheneSf le U F^vrier, 1879. 

LE D6partement de la Marine, auquel je me suis empress^ de communiquer le 
contenu de votre note en date du 24 de ce mois, vient de m'informer quMl accepte la mesure 
prise par le Gouvernement de Sa Majeste Britennique, de concert avec la Compagnie du 
Canal de Suez, de traiter tout batiment, quelque soit le pavilion qui le couvre, sur le 
mfime pied que les bdtiments Britanniques, conform^ment ^ Tarrangement pass^ demi^re- 
inent entre la dite Compagnie et M. le Colonel Stokes. 

En consequence, M. Boubouli a adress^ une Circulaire aux officiers des ports du 
Royaume et aux autorit^s Consulaires de Sa Majesty, par laquelle il les invite k faire 
connattre la mesure dont il s'agit aux navigateurs Hellenes. 

En vous priant de vouloir bien remercier votre Gouvernement de la part du Gou- 
vernement Royal pour le bienveillant int^rSt qu'il ne cesse de montrer en faveur de la 
navigation en g^niral, je saisis Poccasion pour vous r^it^rer, &c. 

(Signe) THEODORE P. DELTANNL 



No. 117. 

Mr* Lister to the British Suez Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Office, February 24, 1870. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to transmit to you herewith, for such 
observations as you may have to offer thereupon, a despatch, with its inclosures, from 
Her Majesty's Agent and Consul-General in Egypt, relative to the question of the 
Suez Canal Company levying a surtax of 4 fr. per ton upon vessels unprovided with a 
special certificate, f 

I am, &c* 

(Signed) T. V. LISTER* 



♦ No. 114, ^ t No. lis. 
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ISfo. 118. 
Mr. Trevor to Mr. Lister. — {Jl^ceived February 26.) 

Sir, Board of Trade, Whitehall Gardens, February 25, 1879- 

I AM directed by the Board of Trade to acknowledge the receipt of your letter 
of the 17th iDstant, transmitting a despatch, with its inclosnres^ from Her Majesty's 
Agent and Consul-General in Egypt, relative to the proceedings of the Suez Canal 
Company, in consequence of the stranding of the British steamer *' Northboume " 
while passing through the Canal, and requesting that the Marquis of Salisbury may 
be favoured with the observations of this Board thereon. 

I am now to request that you will state to the Secretary of State that, although, 
in Mr. Perceval's despatch, it is intimated that the Company are obliged by their 
charter to keep the Canal clear,. no reference is made to the particular charter throwing 
this duty upon the Company. 

The Board of Trade have caused the various concessions granted to the Company 
to be carefully examined, but have hitherto not succeeded in discovering under what 
instrument the obligation of keeping the Canal clear is thrown on the Company. 

They would therefore suggest, for the consideration of Lord Salisbury, the propriety 
of further inquiry upon this point. 

I have, &c. 
(Signed; C. CECIL TREVOR. 



Ko. 119. 

7%e British Suez Canal JHreotors to the Marquis of Salisbury. — {Received March 7t) 

My Tiord, Paris, March 5, 1879, 

WE have the. honour to acknowlege the receipt of your L(>rdship*8 despatches 
of the 28th January and 14th February, inclosing a Circular of tbo *^ Direction G^n6rale 
des Douanes" respecting the new French Special Tonnage Certificates for the Suez 
Canal, and a copy of the said certificate. 

We have examined the latter, and fin4 it as nearly as possible identical with that 
issued by the Board of Trade. 

We have, &c. 
(Signed) J. STOKES.. 

EDWD. J. STANDEN. 



No. 120, 
The British Suez Canal Directors to the Marquis of Salisbury. — {Received March 7.) 

1^7 Lord, Paris, March 5, 1879. 

WE have the honour to acknowledge receipt of your Lordship's despatch of 
the 24th ultimo, inclosing a despatch from Her Majesty's Agent and Qonsul-General in 
Egypt relative to the 4 fr. surtax levied by the Suez Canal Company on vessels having 
no Special Suez Certificate of Tonnage, and inclosing a correspondence on this subject 
between himself and Her Majesty's Ck)nsul at Port Said. 

We have the honour to state that in our opinion Mr. Vivian's reply to Mr. Consul 
Perceval was strictly correct. 

As regards the point raised by Mr. Vivian on which he feels a doubt, we have the 
honour to observe that Article 11, paragraph 3 of the Company's Begulations, which he 
quotes, will remain in force after any surtax ceases to be levied, yiz., after the Slst 
December, 1883. Moreover, the foot-note quoted by him is attached to a transitory 
clause of the *^ Bftglement de Navigation," extracted textuallyfrom the Constantinople 
Arrangement of the 13th December, 1873, and which applies to vessels whose engine 
space U deducted under clause (a) of Article 23 of the Merchant Shipping Act of 1864, 
a system specially condemned by the Constantinople Commission. 

Until that clause is abolished by an agreement amoufi^ the maritime Powers, as 
BUffgested in our despatch rf the 7th February, 1878, Tesseb can daim to pay on their 
old tonnage so long as the surtax is levied ; but that despatch we think ftiUy states the 

t^2®J Digitizedlf l.^^gle- 



86 

grounds on which the Company is entitled^ according to our opinion, to levy the unreduced 
surtax. 

The foot-note is certainly not an arbitrary bye-law enacted by the Company, as 
asserted by Mr. Stapledore in the correspondence now imder consideration, but a right 
clearly deduced from the Constantinople Arrangement, though not enforced from the 
16th April, 1877, to the 31st December, 1878. 

The necessity for paragraph 3 of Article 11 of the "Reglement de Navigation," 
quoted by Mr. Vivian, arises from the fact that vessels with the old papers, whose engine 
space is deducted under the approved clause (b) of Article 23 of the Merchant Shipping 
Act of 1864, nevertheless have not included in their register tonnage several important 
spaces which the Constantinople Bules add to the tonnage liable to dues of vessels 
passing through the Suez Canal. 

As regards the steam-ship " City of Baltimore," it does not appear from the cor- 
respondence under which of the above-mentioned clauses (a) or (b), for deduction of 
engine space, her nett tonnage was determined. If under the latter, she was not liable 
to the 4 fr. surtax, but to the measurement and addition of certain spaces on the upper 
deck, which no doubt the Company's officers made when she passed through the Canal. 

We have, &c. 
(Signed) J. STOKES. 

EDWD. J. STAISTDBN. 



No. 121. 

Mn Lister to the British Suez Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Office , March 8, 1879. 

. I AM directed by the Marquis of Salisbury to transmit you herewith a despatch, with 
its inclosure, from Her Majesty's Agent and Consul-General in Egypt relative to the 
proceedings of the Suez Canal Company ia consequence of the stranding of the British 
ship ^^ Northboume " while passing through the Canal.* 

I also inclose a letter from the Board of Trade in which the question is raised, with 
reference to the above occurrence, as to the obligation on the part of the Company to 
keep the Canal clear ; and I am to request that you will furnish Lord Salisbury with such 
observations as you may have to oflPer in regard to this matter.f 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 122. 
Mr, Swanston to Mr. Lister. — {Received March 11.) 

Sk, Board of Trade, Whitehall Gardens, March 10, 1879. 

I AM directed by the Board of Trade to acknowledge the receipt of your letter of 
the 22nd ultimo, transmitting, by direction of the Marquis of Salisbury, a further 
despatch from the British Directors of the Suez Canal Company, inclosing the reply of 
M. de Lesseps to their representation respecting the measurement of the space occupied 
by the donkey boiler when covered in on vessels passing through the Canal, and 
requesting to be ftunished with the views of this Department thereupon. 

Li reply, I am to state, for ihe information of Lord Salisbury, that there is very 
great difficulty in attempting to distinguish cases in which these donkey boilers may be 
used partly for one purpose and partly for another, and there would be still greater 
difficulty in attempting any apportionment to the different purposes ; therefore, on the 
whole, the Board of Trade concur with the arrangement proposed by M. de Lesseps, that 
the space, when closed in, over a donkey boiler on deck, should be included in the 
tonnage if it is used for hoisting cargo, whether used also for working the helm, capstan, 
&c., or not. 

I have &c 
(Signed) ' GEORGE J. SWANSTOK 
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No. 123. 

The Marquis of Salisbury to Mr. Vivian. 

Sir, Foreign Office, March 12, 1879. 

I REFERRED to the British Directors of the Suez Canal tJompany your despatch 
of the 5th ultimo, with its inclosures, relative to the 4 fr. surtax levied by that Company 
on vessels having no special Suez Certificate of Tonnage ; and I now transmit to you, for 
your information, a copy of a despatch which I have received from the Directors on 
this subject. ♦ 

I am, &c. 
(For the Marquis of Salisbury), 
(Signed) T. V. LISTER. 

• 

No. 124. 

Mr. Lister to the British Suez Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Office, March 21, 1879. 

THE Marquis of Salisbury referred to the Board of Trade your despatch of the 
15th ultimo, inclosing the reply of M. de Lesseps to your representation respecting the 
measurement of the space occupied by the donkey boiler when covered in on vessels passing 
through the Canal ; and I am now directed by his Lordship to transmit to you, for 
your information, a copy of a letter which has been received from the Board on this 
subject in reply.f 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



So. 126. 

The British Suez Canal Directors to the Marquis of Salisby,ry. — {Received March 25.) 

My Lord, Chatham, March 22, 1879. 

IN obedience to your Lordship's instructions contained in despatch of the 8th instant, 
we have the honour to report as follows : — 

1. With reference to the Board of Trade's letter of the 25th ultimo, we think 
that Mr. Perceval's observation, that the Suez Canal Company is bound to keep open the 
Canal at their own cost, is strictly correct, and is founded on Articles 7 and 17 of the 
original Charter of the 6th January, 1866, which run as follows : — 

^^ Article 7. Le Canal Maritime, les ports en dependant, ainsi que le canal de jonc- 
tion du ^il, et le canal de derivation, seront constamment entretenus en bon ^tat par la 
Compagnie, et a sesfraisJ^ 

'* Article 17. Pour indemniser la Compagnie desd^penses de construction d'entretien 
et d'exploitation, qui sont raises d. sa charge par les pr^sentes, nous I'autorisons des k present 
et pendant toute la dur^e de sa jouissance, telle qu'elle est d^termin^e par les §§ 1"* et 8' 
de TArticle precedent, k 6tablir et percevoir, pour le passage dans les canaux et les ports 
en dependant, des droits de navigation, de pilotage, de remorquage, de halage, on de 
stationnement, &c., &c. 

The Company is so strongly interested in the maintenance of the Canal in the best 
order that there is no reason to apprehend their ever trying to evade the fulfilment of 
these stipulations, for on that fulfilment depend the profits of the shareholders. 

2. As regards the points raised in Mr. Consul Perceval's despatch of the 30th 
January to Her Majesty's Agent and Consul-General, we think that he appears to have- 
misapprehended the object of the Company in taking an engagement from the captain of 
the steam-ship ^^Atalanta'' when about to pass the stranded vessel ^^Northboume," and 
subsequently another stranded Dutch vessel in Lake Timsah. 

When a vessel is stranded in the Canal the passage of other vessels by the same ^ 

Eoint becomes more difficult, and if a second vessel were to take the ground there the 
ibour of freeing the Channel would be much increased. 

Vessels are, therefore, properly detained until a grounded vessel is set afloat and 
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can move on. In order to cover their own responsibility, therefore, the Company require 
all vessels to wait till the passage is free ; but as captains are often impatient to get on, 
they will, under certain circumstances, allow them to pass the stranded vessel if they wiU 
undertake to make good all expenditure that might arise from their also taking the 
ground and further blocking the way. 

The grounding of the *' Northbourne " was due, according to the infonpatioxi given 
by the Company, to the helmsman of the ship not obeying the directions of the pilotf 

The Company suflFer so much by any circumstance of this kind, that they p^WP to w 
to be fully justified in taking such precautions as those complained of. 

We have, &c. 
(Signed) J. STOKES. 

EDWD. J. STANDEIT. 



No. 126. 
Mr. Gray to Mr. Lister. — {Received March 28.) 

Sir, Board of Trade j Whitehall Gardens, March 2'i, 1879. 

I AM directed by the Board of Trade to state, for the information of the Marquis 
of Salisbury, that having received a letter from the owners of the steam<-8hip ** Tintem 
Abbey," complaining that the officers of the Suez Canal Company had made oertain 
additions^ to the tonnage of that vessel which was showp on the certificate issued by 
this Department, the Board have been in communication with the British Directors of 
the Company on the subject, and that, after due consideration of thp various pointii 
involved, they would submit that, subject to his Lordship's approval, instructions to the 
following eflfect should be forwarded to the Directors for their guidance in this and other 
similar cases : — 

The Board think, in the first place, that it should be pointed out that whereas the 
certificate issued by this Department is never to be questioned or altered, yet, as that 
certificate is issued on certain fixed regulations and conditions, it is as much to our 
interests as to the interest of all other parties that the regulations on which it is issued 
should not be evaded; and that we should therefore in no way attempt to prevent 
the Suez Canal Company from checking evasions of them. 

They further are of opinion that if a steam-ship is fitted, as is the ** Tintern Abbey," 
with one or more cabins in which passengers can be carried, she should be regf^rded as 
a ship fitted for carrying passengers, and should be so treated at the time of measure- 
ment; and if she has two galleys, one of them should be includied in the tonnage 
as being for the use of passengers. If she has only one galley, as it must be used fpr 
passengers as well as crew, and as there are very great difficulties in attempting to 
apportion the parts used for each set of persons, the Board think that the whole of it 
should be included in the tonnage. So long therefore as the ** Tintem Abbey'* is 
fitted for passengers, the galley should be included in the tonnage, whether she carries 
passengers or not. Also, the space occupied by the cook and steward should, in like 
manner, be included in the tonnage. 

As regards the general subject of discovering evasions of the regulations, it is of 
course to the interests of all parties that owners do not obtain large deduction from 
tonnage on the assumption that the spaces are to be used solely for the crew, and 
afterwards occupy the spaces with passengers, passengers' servants, stores or cargo, 
but at tLe same time the Tonnage Certificates issued by the Board of Trade must in no 
case be altered by the Company. 

The Board of Trade had thought that it might be possible to simplify the question 
generally, by treating only as passenger steamers tho^e steamers which obtain passenger 
certificates as well as Suez Canal Certificates ; but looking to the recent alterations in 
the law whereby steamers may carry a certain number of passengers without taking out 
a passeng:er certificate, and looking also to the fact that it has come to the knowledge 
of the Board that in some exceptional cases the passengers have signed articles of 
agreement as members of the crew, the only practicable course open is the oue indicated^ 
namely, to treat as passengers steamers such as are fitted with ^ny passenger 
accommodatioUi 

X have. &c. 
(Signed) THOMAS QBAY* 
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Ko. 127. 

The Marquis of Salisbury to Mr. Lascelles. 

Sir, Foreign Office, April 1, 1879. 

I HAVE had under my consideration, in communication with the Board of Trade 
And the British Directors of the Suez Canal Company, Mr. Vivian's despatch of the 
81st January last, relative to the proceedings of the Company's Agents on the occasion 
of the steamer ^'Atalanta" passing the stranded vessel ^'Northboume;** and I now 
transmit to von, for your information; a copy of a despatch which I have received from 
thte British Directors in Regard to this matter.* 

I am, ^c. 
(Signed) SALISBUET. 

No. 128. 
The British Suez Canal Directors to the Marquis of Salisbury. — {Received April S.) 

My Lord, Paris^ March 31, 1879. 

WE have the honour to acknowledge the receipt of your Lordship's despatch of the 
21st instant, and to forward herewith a copy of the note which, in conformity with the 
tenour of this despatch and its inclosure from the Board of Trade, we have this day 
addressed to M. de Lesseps. 

Li communicating this note to the Board of Trade, we would suggest that the Board 
may be requested to give instructions to their Surveyors of Tonnage in order that in 
future the Special Suez Certificates may be made out in conformity with the rules now 
adopted by common consent. 

We would also mention that by the terms of M. de Lesseps' note of <he 
6th February, the donkey boiler spaces on board of men-of-war and troop-ships would not 
be included m the taxable tonnage. 

We have, &c. 
{Signed) J. STOKES. 

EDWD. J. STANDBK. 



Inclosure in ITo. 128. 
The British Suez Canal Directors to M: de Lesseps. 

M. le President Directeur, Paris, le 31 Mars, 1879. 

KOtrS avons soUmis au Gouvemement de Sa Majesty la r^ponse que vous nous arez 
adress^e le 6 Fevrier dernier concernant la perception des taxes sur Pespace occupe par le 
** donkey boiler " lorsqu'il est convert et clos, et situ6 sur le pont sup^rieur. 

Nous sommes maintenant chargfe de vous informer que le Gouvernement -accepte 
totre maniere de voir sur cette question. Par consequent : — 

1. Lorsque le "donkey boiler" sert uniquement k la manoeuvre du gouvemail, du 
cabestan et des appareils de mouillage, il n'y a«ra ancun pr616vement sur le tonnage de 
cet espace. 

2. Lorsque le ^donkey boiler** sert exclusivement A la manutetition des mar- 
chandisei^ le dit espace sera tax6. 

3. Lorsque le ^ donkey boiler " sert en m6me temps k la manoeuvre du bfttiment, et 
k la manutention des merchandises, le dit espace sera, par andogie avec les decisions de 
Constantinople concernant les espaces affect^s au double service des navires et des 
passagers, soumis k la taxation. 

Les Jaujgeurs OflSciels du ''Board of Trade" seront instruits de traitor ces espaces 
dans les certificats sp^ciaux de Suez en conformit6 avec les regies d-dessus. 

Veuillez,&c. 
^■Sig«^ J. STOKES. 

EDWD. J. STANDEE. 
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No. 129. 

Mr. Lister to the British Suez Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Office f April 9, 1879» 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to transmit to you herewith a letter 
which has been received at this OflSce from the Board of Trade relative to certain 
additions stated to have been made by the oflScers of the Suez Canal Compatiy to the 
tonnage of the steam-ship " Tintem Abbey/' as shown on the Board of Trade Certificate, 
and containing suggestions as to the measurement of steamers fitted to carry passengers ; 
and I am to request that you will furnish his Lordship with any observations which yon 
may have to offer with regard to the contents of this letter.* 

I am, &c« 
(Signed) T. V. LISTER. 

No. 130. 
Mr. Fenton to the Marquis of Salisbury. — (Received April 10.) 

My Lord, T%e Hague, April 9, 1879. 

WITH reference to your Lordship's despatches of January 13th, and Circular of 
January 14th of this year, I have the honour to inclose herewith the copies of 
two notes, which, on the receipt of those despatches, Mr. Stuart addressed to the 
H^etherlands Minister for Foreign Affairs, the one on the subject of the views enter- 
tained by the ilfetherlands Government, as expressed in a note from Baron Heeckeren^ 
dated the 1st October of last year, relative to the question of the verification of the 
tonnage of vessels passing through the Suez Canal; and the other communicating to 
his Excellency the copy of a correspondence between Sir J. Stokes and M. de Lesseps, 
showing that the Suez Canal Company had undertaken to extend to shipping under all 
flags the benefit of the arrangements in regard to tonnage measurement which had been 
recently come to with the Company on the part of the United Kingdom. 

Baron Heeckeren has addressed to me, in reply to these two communications from 
Mr. Stuart, a note of which I have the honour to transmitr a copy herewith. His Excel- 
lency incloses therein, for the information of Her Majesty's Government, the copy of a 
note to the President of the Suez Canal Company, in which the Netherlands Government 
have, as Baron Heeckeren states, after mature reflection, considered it their duty to 
insist upon a revision of Article 11 of the Rules for the Navigation of the Canal, in the 
sense of the agreement come to respecting tonnage measurement with the British 
Government ; and his Excellency expresses the hope that this decision will be viewed 
with favour by Her Majesty's Government, inasmuch as it Ims been taken with no other 
object than that of bringing the Rules into agreement with the interpretation stipulated 
for by the British Delegates. 

As regards the means for facilitating the exercise of the control conceded to the 
agents of the Company by the agreement with Great Britain^ Baron Heeckeren states 
that already in the month of October last the Netherlands Government took the 
necessary steps for providing Netherlands vessels with certificates of measurement made 
out according to the new form adopted by the Board of Trade, and that notice of the 
delivery of these certificates is regularly transmitted to the Company. 

In conclusion, his Excellency expresses his thanks for the communication made to 
him of the correspondence between Sir J. Stokes and M. de Lesseps, placing on record 
the intention of the Company — ^which, in his Excellency's view^ was obligatory upon 
ihem— to treat all vessels upon the same footing as the vessels of Great Britain. 

I have, &c. 
(Signed) H. P. FENTON. 
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Inclosure 1 in No. 130. 

Mr. Stuart to Baron Heeckeren de Kelt. 

M. le Baron, The Hague, January 20, 1879. 

I HAVE been instructed by Her Majesty's Principal Secretary of State for Foreign 
Affairs to inform your Excellency that he has duly considered, in communication with 
the British Directors of the Suez Canal Company, the note which you did me the honour 
to address to me on the 1st October last, relative to the question of the verification of the 
tonnage of vessels passing through the Suez Canal, and that the delay which has occurred 
in replying thereto has arisen from his Lordship having also had under his consideration 
a recent representation upon the subject on the part of the Austro-Hungarian Govern- 
ment, in which reference was made to the views entertained with respect to it by the 
Netherlands Government. 

As further instructed, I am now to observe to your Jlxcellency that no right to 
re-measure vessels provided with regular papers, or with a special certificate showing 
their net tonnage under the Constantinople Rules, has been conceded to the Suez Canal 
Company under the recent arrangement relative to tonnage measurement. The con- 
cession made is to verify whether certain spaces are used, as stated in the papers or 
certificate. 

It is to be remembered that the Constantinople Rules had not met every case ; that 
differences arose as to their interpretation ; and that the agreement come to is of the 
nature of a compromise. It interprets and completes rather than modifies the 
Constantinople Rules. 

As regards the alteration in the Regulations of the Company suggested by the 
Netherlands Government, I am to state that, as at present advised, the Marquis of Salisbifry 
is not prepared to instruct the British Directors to make an application to the Company 
upon that point. The Netherlands Government appear to recognize that the stipulations 
relative to British vessels, in the arrangement recently made with the Company, extend 
to vessels under all flags. That this is so is clearly shown in the correspondence between 
Sir John Stokes and M. C. de Lesseps, which I have the honour to inclose herewith ; and 
as regards matters of detail, if the Netherlands Government wish to recommend alterations 
of practice; Lord Salisbury will be ready to communicate upon the subject with the 
British Directors. 

I am, however, to request your Excellency to have the kindness to enable me to 
inform his Lordship whether the Netherlands Government are prepared to give the 
Company the same facilities for verifying whether spaces are used as stated in the papers 
or certificate as those accorded by Her Majesty's Government, and, generally, what 
inducement is offered to the Company to enter into the engagements proposed. 

I avail, &c. 
(Signed) W. STUART. 



Inclosure 2 in No. 130. 
Mr. Stuart tp Baron Heeckeren de KelU 



M. le Baron, The Hague, January 20, 1879. 

I HAVE been instructed by Her Majesty's Principal Secretary of State for Foreign 
Affairs to communicate to your Excellency, for the information of the Netherlands 
Government, the accompanying copies of correspondence between Sir J. Stokes and 
M. C. de Lesseps, from which it will be seen that the Suez Canal Company have 
formally undertaken to extend to shipping under all flag& the benefit of the arrangements 
in regard to tonnage measurement recently made with the Company on the part of the 
United Kingdom* 

I avail, &c. 
(Signed) W. STUART. 
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^dosvre 3 in No. 130. 
Baron Heeekerm de KM to Mr. Fenton. 

M. le Charge d'AflWres, La Haye, le 7 Avril, 1879. 

B'S r^ponse h Tofflce de Phomorable W. Btnart du 20 Janrier dernier, j'ai rhonneur 
de irons commnniqner ci-joint la copie d'nne note, adress^ en date dn 5 Mars, an 
President de k Compagnie du Canal de Suez, et par laquelle vons verrez qn'apres m&re 
consideration le Gonvemement du Boi a cm devoir insister sur une revision de TArticle 
1 1 dn nouTeau Reglement de Navigation dans le sens de I'accord transactionnel intervenn 
avec le Gonvemement Britanniqne. En vons priant de vonloir bien transmettre ce 
document h votre Gouvernement, je me permets d'exprimer Pespoir que celui*ci lui fera 
un accueil favorable, d'autant plus que la revision proposite n'a, en somme, pas d'autre 
but que de mettre le reglement d'accord avec rinterpr^tation stipulee par lea Di6i^u^ 
Anglais. 

Quant MX moyens propres k fiiciliter I'exercice du droit de controle, conc^ig par 
I'accord en question aut agents de la Compagnie, je suis heureux de pottvoir vons 
informer que, d6s le mois d'October demier, le Gk)nveraement du Boi a pris lei 
dispositions necessaires afin da pourvoir les navires Hf^erlaudais, k la demande des 
intiress^s, de certificats de jaugeage d'aprds le nouveau module adopts par The Board 
of Trade, et que la Oompagnie revolt r^^idrement connaissance de kk dllivrance de ces 
certificats. 

En vons remerciant du reste de k communication de la correspondance ^hang^ ea 
Aoiii dernier entre Sir John Stokes et M. de Lesseps afin de constater i'intention^ 
d'aillenrs obligatoire, de la Compagnie de traitor tons les b&tim^its de la rndme maniere 
que les navires Britanniques, je saisis, kc. 

(Sign^) HEEGKEBEN DB KELL. 



Inelosure 4 in No. 130. 



Baron de Nymelt to M. de Leaeps. 
U. le Prfeident, Paris, le 5 Mare, 1879. 

PAE la note que j'eus Phonneur de vous adyesser sous la date du 11 Octobre, 187^# 
j'ai r^erv6 Topmion du Gonvemement du fioi sur I'accord tranmctionftel intervenu entre 
le Gouvemement An^^ais et la Compagnie de Suez jusqu'ii ce que communication nous 
eut 4iU faite du Begiement destine k assurer I'ex^cution de cet accord. Cette communi- 
cation ayant en lieu par votre lettre du 31 Octobre, je suis en meeure aujourd'hui de vous 
informer que bien que I'accord transactionnel en lui-meme ne donne matiero a aueune 
observation et que le Gouvemement N^erlandais serait dispose h s'y rallier pour autant 
que notre navigation y est interess^e, il se voit n&nmoins forc6 de faire une reserve 
formelle en ce qui concerne le Begiement. Celui-ci en effet s'^carte sensiblement en un 
point important des principes poses dans la lettre de MM. Stokes et Rivers Wilson du 
6 F^vrier, 1878, dans laquelle il est dit express^ment : "La verification que seule nous 
pouvons admettre et que nous avons toujours entendu accorder a la Compagnie, c'est la 
verification des abus qui out ^ Atre essay^ et non celle d^ I'exactitude des agents du 
Gouvernement;" et plus loin, "il (Femploy^ de la Compagnie) n'aura pas le droit de 
remesurer nn ei^aoe pour verifier I'exactitude du mesurage fait par les ofiiciers du 
Gouvernement.*' 

Par contre, P Article 11 du Bi^glement porte: ^^Les agents dte la Compc^ia 
ponrront en g^6ral verifier si tous les espaces qui doivent Stre compris dans le tonnage 
sont portes sur le certificai et y sont exactement determines." 

Cest Article est non-seulement en contradiction flagrante avec Taecord pre^ite, maia 
anssi avec le Bapport de la Commission Internationale de Constantinople, lequel, d'apr^ 
la decision de la Porte, tait toujours loi, et qui stipule que '^le certificat de jauge, d^vre 
par les autorites competentes de I'Etat auquel appartient le navire, fait foi pour servir de 
base k la perception des taxes." 

Le Gouvernement du Boi de memo que celui de Sa Majeste Britanniqne est tout 
dispose k accorder k la Compagnie les moyens d'emp6cher les fraudes qui pourraient se 
commettre, maisceci n'impfique en aueune fa9on le droit des agents de la Compagnie de 
contrdler si les espaces constates par les certificats officieb y sont exactement determines. 
Tant que la lettre expresse du Begiement s'ecartera sur ce point du sens restreint y 
attribue par le Gouvernement Anglais, la navigation sera exposee h subir les actes 
arbitraires des agents de la Compagnie. 
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Bien qu'a ri^sulte de la correspondence ^chang^ entre vous, M* le Pr&ident, et le 
Colonel Stokes que Tintention, d'ailleurs obligatoire de la Compagnie est de n'admettre 
aucune difference de traitement entre les navires, quelque soit le pavilion qui les couvre, 
et de leur appliquer par consequent k tons sans distinction en ce qui conceme le pouvoir 
de verifier les papiers de bord et les certificats, Pinterpretation admise pour les b^timents 
Anglais, le Gouvernement du Eoi ne peut n^anmoins donner son adhesion k T Article 11 
du R^glement tel qu'il est r^dig^ actuellement, et doit in^ter pour qu^& la premiere 
occasion cet Article soit modifi^ et mis en harmonic avec les termes formels de Paccord. 
n se flatte que cette demande ne rencontrera pas d'opposition cbez la Direction de h^ 
Compagnie, et sera heureux d'en recevoir Passurance. 

A&rr6ez &c« 
(Sign6) ' BARON DE ZUTLEIT DE NTEVELT, 

No. 131^ 
Count Kdrolyi to the Marquis of Salisbury. — {Received April 10.) 

M. le Marquis, Belgrave Square, le 9 Avril, 1879. 

EN me r^f(§rant a la note que votre Excellence a bien vomu m'adresser en date du 
13 Janvier dernier, j'a^ Thonneur de porter k sa connaissance que le Gouvernement 
Imperial et Eoyal considfere Tinterpr^tation de 1' Article 11 du R^glement promulgu^ par 
la Compagnie du Canal de Suez, dont le Gouvernement de Sa Majeste Britannique et la 
Compagnie du Canal sont convenus, comme une garantie suffisante centre toute tentative 
eventuelle de la part de la Compagnie de s'arroger le droit de remesurer les navires munis 
de certificats de jauge officiels, vu que selon I'Article 14 de TActe de Concession il a et^ 
express^ment stipule que tons les b&timents, quelqu'en soit le pavilion, devaient etre 
traites sur le m6me pied. 

De plus, il a €i€ constats par la recente correspondance dchang^e entre M. de Lesseps 
et Sir J. Stokes, que Tarrangement s^par^, intervenu entre le Gouvernement de Sa 
Majeste Britannique et la Compagnie du Canal, doit s'^tendre ^galement aux navires de 
tons les autres pavilions. 

Le Gouvernement Imperial et Royal a par consequent inform^ le President de la 
Compagnie du Canal de son assentiment au nouveau R^glement recemment public. 

En mfime temps plusieurs exemplaires des nouveaux certifii^As de jauge, tel qu'ils 
seront d^livr^s aux navires Austro-Hongrois, ont €i€ transmis k M. de Lesseps, avec 
I'observation qu'ils r^pondaient enti^rement k la formulaire arrfit^e par la correspondance 
officielle du Canal de Suez, et que le Capitaine du port de Trieiste a d^jk ^t^ instruit de 
faire jau^er tout navire en partance pour le Canal de Suez conform^ment k ce certificat, 
et d'en donner avis r^guli^rement tons les mois k la Compagnie dans la forme prescrite. 

Enfin le Gouvernement Imperial et Royal a expritoe Pespoir que, maintenant qu'il a 
pris toutes les dispositions conform^ment au nouveau R^glement, les surtaxes continuelles, 
auxquelles les b&timents du Lloyd Austro-Hongrois ont et6 soumis par les agents de la 
Compagnie depuis Pann^e 1873, ne leur seront plus impos^es. 

J'ai rhonneur, en portant ce qui precede h, la connaissance de votre Excellence, de 
lui transmettre dans I'annexe, pour i'information du Gouvernement Britannique, un 
exemplaire des certificats de jauge susmentionn<§s, et je saisis cette occasion, &c. 

(Sign6) KAROLYL ' 
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|Inclosure in No. 131. 
Oanale di StTEZ. — Certificato Speciale di Tonelkggio. 



Kome del BaittmentA. 



Nnmero Uf&dale. 



Forto di BegUtn. 



ToneUaggio Seooodo i Doeamenti di Boido. 



Netto. 



Brotto. 



DettagK del ToneUaggio pel BaeHmento Sunnomtnio Quando Transita U Canale di Suez. 



Qli tpftxi miwrat! pel tonelleggio brutto in qnefto bMtimcnto comprcndono i seguenti e non altrl, cio* :— 

1. Lo ipazk) sotto il ponte di tondltirgio ... •;• ••• 

S. Lo f pazio gli ipaii fm 11 ponte di tonellaggio ed il ponte raperiore (il pin elerato) ^ ••• . . ••• 
8. 61i tpazi oo^»ti e chinii (te ve ne Bono) proTritori o pennanenti sopra il ponte sapenore, doe :— 



a. CaMero rito - .-. — •- — 

' h, CaateUo da prora, ecc « - • " 

t, Spazio al ponte di oomando « - ••• •- 

d, Ca»sero o casseri basii, ae ve n»i pih d'nno ••• •'•• •- •^ - 

#. Tngherotonde Ton ..Ton Ton ....Ton 

/. Tnghelaterali Ton.., Ton Ton Ton • ••• 

fi. Tuga di oompagnia, parte della qnale viene uaata dai fumatori, ecc., £ x B x A xon .« 

A. Foconi, encine, ceaai e loeali per bagno ."•,,."•,, V* v 'V ix-:**l>..: JJ..i.tnli{\ mJ^I*!! sW«niMrftti ' 

f. Locale per la rioU del timonClocare per le carte idrograflche, locale per la cald^ja del winch, ed altn apaii nnchinai e coperU impiegati 

ad nao della navigaEione ••• ••• «,• 

*. Quadragfi delle boccaportc Ton Ton Ton Ton Ton Ton 

£ccedenza in piil di mezxo per cento del tonellaggio brotto • 

Totale degU apaii ooperti e chinai iopra il ponte iuperiore 

Tonellaggio brotto di rcgistro dell' intero bMtimcnto ... 
NoTA;— I ioU tpui che in qneato banUmcnto non yenneto coropreai nelU mianraiione pel tonellaggia broUo aono i aegaeati, dofc:— 



Tonellate 
dalOOpiedi 
eabi Ii^leai. 



UetricQbL 



.Ton. 



..Ton. 



=5 Ton. 
= Ton. 



J. 

X =s 

X =s 
J. 



Ton. 
Ton. 



Ton. , 
Ton. 



Tonellate 
da 100 piedi 
cubi [ngleai. 



TooeUata 
dalOOpiadl 
cnbi In^leaL 



Detrazioni dal Tonellaggio Brutto. ; 

0<) A]loggiodeIl*eqnipaggi»— * „ ^ • 

Ihirinai .Ton. Fnocbisti Ton. Quarticr-maatri (difpenaiere, gnardiano) Ton 

Carbonai Ton. Ton. Ton « 

(8.) Allojrgio detcli Ufficial:— t ^ ^ _, -,«..,. 

Primo Ufflpi«le Ton. Sccondo Ufflciale .Ton. Teno Ufficlale .Ton. ^Qwurto Ufficialc............ 

Primo MacchinisU Ton. Secondo Mocchinitta. Ton. Tcrxo MacchiniBU Ton. Quarto Macchmiau, 

Koccbiere.» Ton. Carpentiere Ton - — 

(S.) Foconi, murine e ceaai, eaduaivamente per nao dell' equipH^rgio— , « > 

X. A A, L. B. A. L. B. A. ^ L. B, ^ 

Ineoperta x x = Ton. x x = Ton. x x = Ton. x 

Altrove x x =s Ton. x x = Ton. x x == Ton. x 

(4) Spazi coperti e cbinai lopra il ponte luperiore impiegati ad uao della naTigazione (da unminarti) :— LB 

(a.) Locale per Ic carte idrograflche x x *= Ton. Locale per la guardia x x = Ton. Locale pci aegnali x 
Locale per la ruota del timone x x = Ton. x x = Ton. ^ 

Ih B. A, . 

a.) Cabina del medico x * x * = Ton. (f.) Camera dn mangiare degli ufficiali x 

(</.) Camera da mangiare pei baasi nfflcinli x x = Ton. (e.) CHmcro per bagno ^ 

Dctrazione totale per nn baatimento a velat ~ •** 

Tonellaggio netto dircgiatroaefoasounbotimentoi^Tcla ... - 

KoT».-« I camericri, i cnocbi an piroecafl da paaaaggien. ed i aervi dei paaaaggieri non formano parte dell' equipattio pel quale ii A una detraiione di tpazio. 

♦ L'allopgio del Capitano, del Medico, dei Contnbile, del Commeaso, ere. non h da comprendere in qnetU detrazione. -Miiiiero nortate 

X QuciuTiu neatun caai potrJk eccedere il 6 per cento deU'intero tonellareio brotto del baatmiento. e toeto che negh apazi detralti yemaaert) portate. 

provvigioni o carico, o vi dormiaaero od alloggiaaaero pnaaareieri. ceaaa tutta la detrazione. ,_^_ , . ., .«.-.««»* ;i{ 4-« inniillatA n«r lo aiMsiii 

(a.) Quando il Cnpitano di nn baatimento alloggianll locale per fe carte idrograflche, ai accorderk una detrazione al maaaimo di tre tonellate per lo apaaio 

ocenpato dalle carte in detto locale. , „ ,. . ^ _v «u*4:....»..i.. :nK.*M»A 

(J.) La cabina del medico aark detratU dal tonellaegio aogjretto a taaaazione, aoltanto quando il medico ai troreri effettitamente imnarcato. 
(tf, d.) I acirnenti ipazi saranno detratti dal toneUagfrio so^getto a tassazione :— .«,,._! -..^-^ m„.»«w^ */«ni>ii*t« 

1 . Una camierH da mangiare, ae f e xx% ad n«o caclSiiTO degli ufficiali e inaccbiniati. JTale detrazione non cwj^'^J"*™ K miiwi 

8 Una aeconda camera da mangiare. le re n'i. ad uao eacluaivo del nocchiere ecc. Tale detrazione "<>n.«^<^«^«;* ^"«J "J* J"J Ln™ h^to a onattro 

Nea^una detrazione rerrk accordaU per nna camera da mangiare pegfi ufficiali c macahiniali, il cm limitc niauimo « J^^I®^^"* •JP™ *'~?^ 

tonneUate. qualunque aieno )e aue dimensioi.i. in baftimcnti -datUb per paawijrgieri che areaaero a bordo «*"«[« jj""*"*;^ C^^^endo in 
(#.) Lo apazio deaiinato come wmera per hagno rerA detrotto dal tonellapgio aoggetto a laawizione, aemprechfc nou vi aieno paaaaggicn a bordo, easendo in 

tal caso qneato ipazio interamr iite per uao depli ufficiali e macchinitti. ... _ i ^ ..i ««♦. AtWm. nM«Mi«* ,m 

Verri del pari fatta una detrazione daftonellaKgio aoRtetto a taaaazione, di uno tpazio deatinatocome camera per bagno. ad onU deUa preaenza di 

passairgieri a bordo, qualora ri eaisteitae a bordo piJl di una camera destinata pernianentemente per wigijo. ..»i.4«:.ii 

In tale caso una delle suddctte camera per baRUo vcrti considerata come deaUnata sprdalmente ad uso dcgh ufficiali e n"«ccwni8tr. «,^i,:„:,,: -„„ 

Tanto nel primo che nel secondo cato lo »pazio da detrarre come deatinato a camera per bagno eadusivnmente ad uao degU ufficiali c macduniati non 

II iS^le \tT Icwrtl'idroprafiche the ^en-iaae d'allogpio pel capitano, la cabina del medico, la camera da mangiare riaenratn "«;""j^«"^« P^}' ,^^^ 
.macchinisti. o nocchierc, la romcn. per bagno ei^luaivamantc riaervata pegli ufficiali e macchiniati, donanno come ogni altro apazio die \ wne detratto, 
portare un'indicazioiie vinihile die certifidii il loro uao eacluairo. 
In mancnnza od aatenza di talc visibiie indicazioue, non rerrk conceaaa qnalaiaai detrazione. . • . i / \ /j \ «.i /, \ -.«a «iAtr«ttA 

Qualora le camere da mangiare o quelle per bagno occupaiaero meno del maaaimo degU apazi concesai come detrazione ad (c.) (rf.) ca [fi.) Terra aewawo 
ioUanto lo apazio effettiramentc occupato. 

Ulteriori detrazioni per la Forza Fropulsiva quando si tratia dipiroscafi. 

(I.) ApplicahiU a iaftimeHli eon drpositi di earhone f$si'~ , ,.. ,. ^ ^.j « i *• i^*:^.** «-i 

(a.) Spazio delta raacchina quale minumto. Queato comprende il tunnel dell' atae ddP eUca e luttt «U apazi teparatt deatlnatt pel 

funzionamento delle macdiine e oaldi^e - ... .« ••• •- — ••• •^ 

(i.) Permanenti depoaiti di carbone, quali miaurati , ... . ••«, ,.•" . ••• v\ * 

(ArUcoU 14 e 17 delle Begole di aUzatnra raccomasdate dalla Commiaaione Intemazionale di CoatantinopoU.) 



Tonellate 
da 100 piedi 
cubi Ingleei. 



Detrazione totale per la fona propulaira* ... ... ..• ... «. •- 

Tonellaggio netto dingiatroddpiioaeafo coll* aUnalenitiinzioBe ... ... » 

(tt.) Spfzio ddla macchina quale mlanrato. Queato comprende a tunnel dell* aaac ddf elica e tutU «li ipazi aepartU deatinati pel 

fVmzionamento delle macchine i caldi^e — •- ' 

(J.) In un piroacafo ad elica + 75 per cento dello apazio della maccbina come miaurato 

(<.) In no piroBcafo a raote + 60 per rento dello apazio della macdiina come miaurato ./'A _x *" Tv 

(ArticoU 14 e 16 dcUe Begole di atazatura raccomandate dalla Commiaaioue Interoazionale di CoftantinopoU.) 

Detratione totale per la forza propulaira* — — ' 

Tondlaggio netto di regi»tro dd piroacafo colla regola dd Danubio 

WoTA.— • QueaU detrazione, ecccttnato il caao di rimurchiatori. non dere eccedere U 50 per cento dd tonellaggio brotto di regiatro del baatimento. 
Col nreaente ni certlflca d.e il baatimento Auatro-Ungarico aopra nominate ^ atato rimisnrato, e die a tondlaggio aopra indicate I in coneordauia coD« Beg^ adottate A 
Intemazionale pdtondlaggio in Coatantinopoli. ^lym^cuuy ^m 

3H««. « .18 I_^ , f^^^ J, ,^ 
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No. 182, 

Mr. Lister to Mr. Farrer. 

Sir, Foreign Office, April 12, 1879. 

THE Marquis of Salisbury caused a copy of your letter of the 10th instant to be 
forwarded to the British Directors of the Suez Canal Company, and I am now directed 
by his Lordship to transmit to you, to be laid before the Lords of Trade, for their 
consideration, a despatch, with its inclosure, which has been received from the British 
Directors, relative to the measurement of the donkey boiler space on vessels passing 
through the Suez Canal.* 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTBB. 



No. 133. 

The British Suez Canal Directors to the Marquis of Salisbury. — {Received April 16.) 

My Lord, Paris, April 14, 1879. 

^.#fl)-WE have the honour to acknowledge the receipt of your Lordship's despatch 
of the 9th instant, inclosing a letter from the Board of Trade, containing suggestions as 
to the measurement of steamers fitted to carry passengers, and directing us to furnish 
your Lordship with our observations thereon. 

The suggestions of the Board of Trade appear to us to be based on a fair and 
equitable view of the diflSculties of the case, and to be framed with a view to ensure to 
the Canal Company the full amount of dues which the Constantinople Rules permit them 
to levy. 

We trust that we may be instructed to settle the question about passenger ships in 
the manner indicated in the Board of Trade's letter, and to make arrangements with the 
Company for levying dues on spaces improperly used after being exempted, for any 
voyage in which this occurs, without, however, altering the certificates. 

We have, &c. 
(Signed) J. STOKES. 

EDWD. J. STAKDEN. 



m. 134. 

The Marquis of Salisbury to Count Kdrolyi. 

M. rAmbassadeur, Foreign Office, April 18, 1879. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your Excellency's note of the 
9th instant, announcing the assent of the Austro-Hungarian Government to the stipula- 
tions of Article 11 of the new Suez Canal Eegulations, and inclosing a copy of the form 
of certificate which has been issued to vessels of the Austro-Hungarian Empire passing 
through the Canal ; and in returning to your Excellency the thanks of Her Majesty's 
Government for the above communication, I beg to inform you that I have referred the 
same to the British Directors of the Suez Canal Company. 

I am, &c. 
(Signed) SALISBURY. 



No. 136. 

Mr. Lister to the British Suez Canal Directors. 

Gentlemen, Foreign Office^ April 21, 1879. 

WITH reference to previous correspondence, I transmit to you herewith, for your 
information, a note from the Austro-Hungarian Ambassador at this Court, announcing 
the assent of the Austro-Hungarian Government to the stipulations of Article 11 of the 
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new Suez Canal Regulations, and inclosittg a copy of the form of certificate which has 
heen issued to vessels of the Austro-Hungarian Empire passing through the Canal * 

I am, &c. 
(Signed) T. V, LISTER. 



Ko. 1S6. 

Hr. Lister to the British Suez Canal Directors. 

Grentlemen, Foreign Office, April 21, 1879. 

T7ITH reference to previous correspondence, I am directed by the Marquis of 
Salisbury to transmit to you, for such observations as you may have to offer thereupon, a 
despatch, with itfi} indosuros, from Her Majesty's Charge d'Affaires at the Hague, from 
which it will be seen that the Netherlands Government insist upon a revision of Article 11 
of the Rules for the Navigation of the Suez Canal.f 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 137. 

Mr. Lister to the British Sues Canal Directors. 

Geptjemen, Foreign Office, May 1, 1879- 

I JIAVB had upder my consideration your despatch of the I4th ultimo, relative to 
the question of the measurements of steamers fitted to carry passengers ; and I have 
now to acquaint you that I concur in your proposal to settle this matter in the manner 
)ndicat0d in the Board of Trade letter which was inclosed in my despatch of the 9th 
instant relative to the case of the " Tintern Abbey." 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 138. 
Sir H. Parkes to the Marquis of Salisbury. -^ (Received May 4.) 

My Lord, Yedo, March 7, 1879. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your Lordship's Circular despatch 
of the 14th January, transmitting to me copies of correspondence between Sir J. Stokes 
and M. C. de Lesseps, from which it is seen that the Suez Canal Company have formally 
undertaken to extend to shipping under all flags the benefit of the arrangements in 
regard to tonnage measurement recently made with the Company on the part of Great 
Britain. 

In accordance with your Lordship's instructions, I communicated copies of this 
correspondence to the Japanese Government in a note of which I have the honour to 
inclose a copy herewith. 

I have, &c. 
(Signed) HARRY S. PARKES. 



Inclosure in Ifo. 138. 

Sir H. Parkes to Mr. Munenori. 
Sfr, Yedo, March 6, 1879. 

IN accordance with instructions received from my Government I have the honour to 
forward to your Excellency the inclosed copies of correspondence between Sir J. Stokes 
and M. C. de Lesseps, from which it will be seen that the Suez Canal Company have 
formally undertaken to extend to shipping under all flags the benefit of the arrangements 
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in regard to tonnage measurement recently made with the Company on the part of Great 
Britain. 

I takdt ^r 
(Signed) H. a. PARKES- 



Ho. 139. 

The British Suez Canal Directors to the Marquis qf Sali^ury^r^Reeeived May 6.) 

My Lord, Paris, May 8, 1879. 

WE have the honour to acknowledge ihe receipt of your Lordship's despatch of the 
21st ultimo, inclosing a note from the Austro-Hungarian Ambassador at tile Court oi 
St. James', from which we perceive with satisfaction that the Austro-Hungarian 
Government has now adhered to the arrangement made with M. de Lesseps last year. 
The form of certificate inclosed in Count Karolyi's note appears to be identical in form 
with the Special Suez Certificate issued by the Board of Trade. 

We have, &c. 
(Signed) J, STOKES. 

EDWD. J. STANDEN. 

No. 140. 
The British Bueif Canal Directors to the Marquis qf Salisbury. — (Received Map 6.) 

My Lord, Paris, May 3, 1879, 

WE have the honour to acknowledge your Lordship's despatch of the 21st ultimo, 
transmitting further correspondence from Her Majesty's Charge d' Affaires at the Hague. 

From this correspondence it appears that the Netherlands Government still insiat 
upon a revision of Article 11 of the Rules for the Ifavigation of the Suez Canal. 

We have the honour to remark upon the objection raised by the Netherlands 
Government, which is very clearly set forth in the despatch of M. de Zuylen de Nyevelt 
to M. de Lesseps of the 6th March last, that it seems to rest upon a misconception. 
M. de Nyevelt quotes first of all the note addressed by us io M, de Lesseps, dated 6th 
February, 1878, and then quotes the Regulation of the 12th March following, which he 
observes is In flagrant contradiction with the terms of our note. 

But his Excellency appears to overlook the fact, tliat the words of the Regulation to 
which be objects are taken textually from the formal agreement between Her Majesty '§ 
Government and M. de Lesseps, dated 8th January, 1878, which was attached (Annex B) 
to the Memorandum inclosed in Lord Derby's Circular despatch of 24th Maxch, 1878, 
to Her Majesty's Representatives abroad, and communicated to the Netherlands Govern* 
meut by Mr Stuart on the 26th March, 1878, 

These words are not in contradiction witii our note of the 6th February, but the 
latter is explanatory of them, and, taken with the subsequent notes of M. de Lesseps and 
ourselves, dated respectively I6th and 19th February, 1878, forms a guarantee that the 
clause of the Regidation complained of shall not be used in a sense contrary to the 
Constantinople Rules to which M. de Nyevelt appeals. 

The object of the words complained of is not to call in question the accuracy of the 
Government surveyors of any country, but to enable the Company to verify, if, after the 
certificate has been given, the owners or captain of a ship have added spaces not existing 
when the certificate was given. 

The clause and the correspondence taken together so clearly show this that we trast 
that the Netherlands Govetument will not further insist on a revision of the Regulations 
when this explanation is given to them. 

We have, &c. 
(Signed) J. 81t)KEB. 

EDWD. J. STANDEN. 
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No. 141. 

The British Suez Canal Directors to the Marquis of Salisbury. — {Received May 8.) 

(Extract.) Paris, May 6, 1879. 

WE have the honour to inform your Lordship that Wednesday, the 28th instant, is 
the day fixed for the Ordinary General Meeting of the shareholders of the Suez Canal 
Company, and for the Extraordinary General Meeting, at which latter will be discussed 
the means of providing the stipulated 40,000/. a-year to be spent on the new works. 

We have also the honour to request that the Lords of the Treasury be moved to 
furnish us with the usual certificate that the Suez Canal shares still remain in possession 
of Her Majesty's Government, which certificate we must produce five days before the 
meeting. 

ITo. 142. 
The Marquis of Salisbury to Mr. Adams. 

(Extract.) Foreign Office, May 16, 1879. 

I HAVE to inform you that the British Directors of the Suez Canal Company have 
reported to me that the ordinary general meeting of the shareholders of the Company 
and the extraordinary general meeting have been fixed to take place on Wednesday, the 
28th instant. 

I have to instruct you to attend these meetings, as you have done on former 
occasions, as the Special Representative of Her Majesty^s Government. 

I have instructed the British Directors to inform you as to the nature of the business 
to be transacted on the 28th instant. 



No. 143. 

Mr. Lister to the British Suez Canal Directors. 

(Extract.) Foreign Office, May 16, 1879. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to acknowledge the receipt of your 
despatch of the 6th instant, and, in reply, I am to inform you that application 
has been made to the Treasury for the certificate in regard to the shares held by Her 
Majesty's Government, with which you ask to be furnished ; and that Mr. Adams has 
been instructed to attend the meetings of the Suez Canal Company on the 28th instant, 
as the Special Representative of Her Majesty's Government. 

I am to instruct you to place yourselves in communication with Mr. Adams, and to 
supply him with information on the subject of the business to be transacted at the 
meetings t6 be held on the 28th instant. 



Ko. 144. 

The Marquis of Salisbury to Mr. Fenton. 

Sir, Foreign Office^ May 20, 1879* 

WITH reference to your despatch of the 9th ultimo, I now transmit to you a copy 
of a despatch from the British Directors of the Suez Canal Company giving an explana- 
tion with respect to Article 11 of the Eules for the navigation of the Suez Canal, to 
which objection has been made by the Netherlands Government.* 

I have to request that you will make known to Baron Heeckeren de Kell the 
substance of the inclosed despatch, and that you will express the hope that the explanation 
now given may be satisfactory to the Netherlands Government. 

I am, &c. 
(Signed) SALISBURY. 
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m. 146. 

Mr. Fenton to the Marquis of Salisbury. — {Received May 28.) 

My Lord, The Hague, May 27, 1879 

I HAVE the honour to inclose herewith to yonr Lordship the copy of a note which 
I have addressed to the ilTetherlands Minister for Foreign Affairs, in accordance with the 
instructions contained in your Lordship*s despatch of the 20th instant, relative to the 
objections raised by this Government to Article 11 of the Rules for the navigation of 
the Suez Canal. 

I have, &c. 
(Signed) H, P. FENTON. 



Inclosure in No. 146. 
Mr. Fenton to Baron de Heeckeren. 



M. le Baron, The Hague, May 26, 1879. 

I DULY communicated to Her Majesty's Secretary of State for Foreign Affairs the 
note which your Excellency did me the honour to address to me on tlie 7th ultimo, 
inclosing, for the information of Her Majesty's Government, the copy of a note from the 
Netherlands Minister at Paris to the President of the Suez Canal Company, in which 
were set forth the grounds on which the Netherlands Government deemed it necessary 
to insist on a revision of Article 1 1 of the Rules for the navigation of the Canal, in 
the sense of the agreement come to between Her Majesty's Government and the 
Company respecting tonnage measurement. 

The Marquis of Salisbury, having been in communication on this subject with 
the British Directors of the Suez Canal Company, has instruqted me to make to 
your Excellency the following explanation with respect to the Article of the Rules in 
question : — 

The objection raised by the Netherlands Government to that Article, as explained 
by Baron de Zuylen in his note to the President of the Company, appears to rest upon a 
misconception. M. de Zuylen quotes, in the first place, the note addressed by the British . 
Directors to M. de Lesseps, dated the 6th February, 1878, and then quotes the Regula- 
tionofthe 1 2th March following, which latter, his Excellency observes, is in flagrant 
contradiction with the terms of that note. But the fact appears to have been overlooked, 
that the words of the Regulation to which his Excellency objects are taken textually from 
the formal Agreement between Her Majesty's Government and M. de Lesseps, dated the 
8th January, 1878, which was attached (Annex B) to the Memorandum, a copy whereof 
was communicated to your Excellency oy Mr. Stuart in his note of the 25th March 
following. 

These words, however, are not in contradiction with the terms of the British 
Directors' note of the 6th February, 1878, above cited, but the latter is explanatory of 
them, and, taken together with the subsequent notes from M. de Lesseps and the British 
Directors, dated respectively the 16th and the 19th February, 1878, forms a guarantee 
that the clause of the Regulations complained of shall not be used in a sense contrary to 
the Constantinople Rules, to which Baron de Zuylen appeals. 

The object of the words complained of is not to call in question the accuracy of the 
Government surveyors of any country, but to enable the Company to verify whether, after 
the certificate has been given, the owners or captain of a ship have added spaces which 
did not exist when the certificate was issued. 

This is indeed so clearly shown by the clause and the correspondence, if they be 
considered together, that Her Majesty's Secretary of State for Foreign AflTairs has 
instructed me, in offering to your Excellency this explanation, which he trusts will be 
found satisfactory, to express the hope that the Ifetherlands Government will not further 
insist upon a revision of the Regulation to which it refers. 

I avail, &c. 
(Signed) H. P. FENTON. 
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No. 146. 

Lord Lyons to the Marquis of Salisbury. — {Received May 30.) 
(No. 580.) 
My Lord, Paris, May 29, 1879. 

I HAVE the honour to transmit to your Lordship a despatch addressed to me by 
Mr. Adams, to report his having attended yesterday the ordinary and extraordinary 
general meeting of the shareholders of the Suez Canal Company^ as Representative of 
Her Majesty's Government. 

1 have, &c. . 
(Signed) LYONS. 



Inclosure in No. 146. 

Mr. Adams to Lord Lyons. 
My Lord, ^ Paris, May 29, 1879. 

IN accordance with the instructions contained in the Marquis of Salisbury's 
despatch to me of the 16th instant, I yesterday attended the ordinary and extraordinary 
general meeting of the shareholders of the Suez Canal Company as Representative of 
Her Majesty's Government in respect of the shares held by them in that undertaking. 

As on former occasions, after the proceedings had been opened by the President^ 
M. Ferdinand de Lesseps, he announced that another gentleman and I, as representing 
respectively the greatest number of shares of those present, were to act as ** scrutateurs 
(tellers) in case of a vote being taken, and we thereupon took our seats on the plat^rmi 
on the right of the President. 

All the resolutions were adopted unanimously, and among them were one approvii^ 
the annual report which was read by the President and another authorizing the raising, 
by means of a loan, of an annual sum of 1,000,000 fr. up to the year 1907> making 
27,000,000 fr. in all. 

(Signed) ' F. 0. ADAMS. 

No. 147. 

Mr. Lister to the British Suez Canal Directors^ 

Gentlemen, Foreign Office, June 6, 1879. 

WITH reference to your despatch of the 27th ultimo, I am directed by the 
Marquis of Salisbury to transmit to you herewith, for your information, a despatch with 
its inclosure from Her Majesty's Charg6 d' Affaires at the Hague,* containing thtt 
answer which has been returned, on the part of Her Majesty's Government, to the 
objections raised by that of the Netherlands to Article 11 of the Rules for the J^aviga- 
tion of the Suez Canal. 

I am^ &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 

No. 148. 

The Marquis of Salisbury to Mr. Fenton. 

Su-, Foreign Office, June 6, 1879. 

I Have to convey to you my approval of the note addressed by you to the Nether- 
lands Minister for Foreign Affairs, a copy of which is inclosed in your despatch of the 
27th ultimo, with respect to the objections raised by the Netherlands Government to 
Article 11 of the Rules for the Navigation of the Suez Canal, 

I am, &c. 
(Signed) SALISBURY. 
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No. 149. 
The British Suez Canal IHr^ctOTS tQ the Marqids qf Salisbury. — {Received June 7.) 

My Lord, Paris, June 4, 1879. 

WE have the honour to report to your Lordship that we attended the General 
Meeting of the Shareholders of the Suez Canal Company on the 28th ultimo, and we 
have now the honour to transmit herewith copies of the Report of the Proceedings on 
that occasion, in which is emhodied M. de Lessepa* Annual Report, which may be 
i^hortly summarized as follows : — 

The Canal hav been maintained in good order. The expense of working it and 
keeping it in repair in 1878 was 5,275,663 fr., equal to about 211,000i, which may be 
considered the average annual cost for the future. 

973,000 f r. were spent qn improving the Canal under the Conveution of the 21st 
February, 1876. 

1, By increasing the size of four sidings, 

2. By paving the Canal banks. 

8- By a change in the course of vessels near the south Light-House, 

There has been a diminution of traffic during the year as compared with 1877, 
though it has still been superior to any year previous to 1877. The receipts fell off in 
even a larger proportion as the surtax was reduced on the 1st January, 1878 ; never- 
theless, though 1,676,115 f r. less than in 1877, they are 1,123,231 f r, higher than those 
of 1876. The passage of the troops from and to India during the spring and autumn of 
the year contributed largely to the revenue of the Company, and prevented its receipts 
falling below those of 1876. 

The Report recommended a dividend of 6 f r. 0-438 c. per share, or about 1^ per cent., 
to be added to the 5 per cent, interest which is paid on each share before making a 
dividend. 

In order to provide in future the 1,000,000 fr. to be annually expended during 
the next twenty-seven years on the improvement of the Canal, a resolution was 
submitted to the meeting and carried unanimously, which gave full powers to the 
Coimcil of Administration to contract a loan of 27,000,000 fr. to be taken up by 
degrees, as wanted. 

The audit of the accoimts of 1877 was approved, and the accounts of 1878 were 
heard, and auditors appointed to examine them. 

In obedience to the instructions contained in your Lordship^s despatch of the 15th 
ultimo, we placed ourselves in communication with Mr. Adams, who represented 
Her Majesty's Government, and made him acquainted with the affairs to be brought 
before the meeting. 

We have, &(5. 
(Signed) J. STOKES. 

C. RIVERS WILSON. 
JIPWD. J, STANDEN. 
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Inclosure in No^ 149. 

Extract from "Le Canal de Suez^^ of June 2, 1879. 



Assemblies G]EN]gBAiiE des Actionnaibes. 

24* R^miioii.— 28 Mai, 1879. 

Rapport de M. Ferdinand de Lesseps, au Norn du Conseil cC Administration. 

Situation Financier e. — Exercice 1878. 

Fr. c. 

La recette propre d Texercice s'est elevee a . . v • . . . • • 32,408,611 64 

En 7 ajoutant celle r^alis^e sur les exercices olos, soit : . • • . 92,723 69 

Le total des recettes so chifire par . . . . • • 32,496,335 33 

• 

LES recouvrements sur les exercices clos proviennent de Tencaissement d'int^rSts 
dus par le Govemement Egyptien h la Compagnie sur les avances faites k Tentre- 
prcDeur du Canal Isma'ilieh, en vue d'assurer Tach^vement de cette grande voie 
fluviale qui relie aujourd'hui directement le Nil au Canal Maritime. 

Nos d^penses de toute nature, y compris celles sur exercices clos pour 
4,306 fr. 22 c, 8'616vent a un total de 16,897,760 fr. 06 c. en diminution de 
660,221 fr. 60 c. sur les d6penses de 1877. 

Le chiflfre desd6penses du service de Tentretien en 1878 pent 6treconsid6r6 comme 
normal. Nos frais ont 6t6 plus 61ev6s pendant les premieres ann^es d'exploitation ; 
successivement nous avons pu preparer la repartition des frais de Tentretien du Canal 
sur plusieurs exercices, de telle sorte qu'ayant assur6 la profondeur minimum de 8 
m6ti^, les curages n6cessaires pour le maintien de cette profondeur s'eflPectuent sans 
que les d^penses en resultant soient d6sormais appel6es h varier dans une proportion 
importante d'une ann^e h Tautre. Get am6nagement de nos travaux d'entretien, dd 
aux soins intelligents de nos iDg^nieurs, explique la diminution des charges de notre 
service technique. 

En resume, balance faite entre les d^penses obligatoires et les recettes de 1878, 
et apr^s deduction de la reserve statutaire qui est de 190,900 fr. 61 c, Ieb6n6fice net de 
1878 est de 3,627,109 fr. 76 c. en dehors de Tint^r^t de 5 pour cent pay6 au capital. 
Nous vous proposons d*en autoriser la distribution, conform6ment aux prescriptions 
statutaires, ainsi qu*il suit : — 

Fr. c' 

71 pour cent aux Actionnaires, ci . . . . . • . . . . 2,575^247 93 

15 pour cent au Gouvemement jfegyptien .. .• •• . .. 544,066 46 

10 pour cent aux Fondateurs .. •• .. .. •• 362,710 97 

2 pour cent aux Administrateurs . . • • . . . . . • 72,542 20 

(Cette demi^re somme devant venir en deduction de Tallocation 

attribute au Conseil pour 1879.) 

2 pour cent au Personnel . . . . • . • • , . . . 72,542 20 

Total egal . .. .. .. .. .. 3,627,109 76 

Compte de Premier Etablissement. 

Le budget des travaux d'am61ioration h ex6cuter en 1878, conform6ment h la 
Convention du 21 E6vrier, 1876, ratifi^e par T Assembl6e G6n6rale du 10 Janvier 1877, 
comprenait : — 

1. L'agrandissement de quatre gares ; 

2. La confection d'empierrements neufs ; 

3. Une am61ioration de la route suivie par les navires pr6s du phare sud des Lacs 
Amers. 

Fr. c. Fr. c. 

L'ensemble de ces travaux s'est cbifir^ par une d^pense de • • . • 973,007 16 

La somme que la Compagme doit depenser annuellement 

en travaux d'amdhoration 6tant de . . • . 1,000,000 00 

Et cette somme s'^tant accrue de . . • • • . 23,285 44 



Non d^nfite en 1877 et reportes sur 1878, le total des 
ressources susceptibles d'etre employees en 1878 s'est 
Aeykk •• «. •• .. .. .. •• 1,023,285 44 

Ce total mis en regard de la depense effectu^e fait ressortir 

un disponible de .. .. •• •• 50,278 28 
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Fr. c. 

En dehors des .. .. .• .. .• •. 978,007 16 

de trayaux neufs, le compte de premier ^tabHssement a prig en 

charge, en 1878 . . . • . . . . . . 75,866 22 

representant le r^glement de divers comptes proyenant de la 
p^riode ant^rieure a I'exploitation du Canal. 

De son c6t^, I'actif suiyant estimation a acquitte • • • . • • 93,129 66 

Four ameliorations aux b&timents de la Compagnie et constructions 
nouvelles, T^tablissement de b^liers hydrauHques k Ismailia, qui 
acoAte . .. .. .. .. .. .. 29,982 40 

Et une augmentation dans les approvisionnements du transit pour uno 

yaleurde .. .. .. .. .. •. 11,312 74 



Total ..^ .. .. •. .. •. 1,188,298 18 

II a 6t6 fait face k ces d^penses au moyens des ressources suivantes : — 

Pr. c. 

1. Recettes sur les exercices clos anterieurs a 1872 • • . • • • 33,269 04 

2. Vente de blitiments, de materiel, et de mati^res diverses • • • • 219,235 90 

3. Pr^ldvement de . . . . . . . . . . . • 930,793 24 

sur le fonds special de 1874. 

Total ^ •• .. .. .. .. 1,183,298 18 

En 1879, les d^penses extraordinaires seront couvertes par le solde du fonds 
special provenant de rExercice 1874, par le prodnit de ramortissement des Sons 
trentenaires r6serv6s, sortis aux six premiers tirages, et par les ventes r6alis6es de 
materiel ou de mati^res non utilisables par nos services. 

La partie de Tinventaire dans laquelle sent groupies les d6penses representant le 
prix de revient du Canal au 31 D6cembre, 1878, a subi les modifications suivantes par 
rapport h Tann^e pr6c6dente. 

Elle comprend les frais de premier 6tablissement des conduites d'eau douce entre 
Port-Said et Ismailia qui figuraient pr6c6denmient h Tactif suivant estimation du 
service des eaux, et une rectification du prix de tarif d*approvisionnements provenant 
de la p6riode de construction ; cette mesure offre Tavantage de permettre la realisation 
de matiferes et d'objets divers qui, restant dans nos magasins, ne pourraient que so 
d6t6riorer et perdre de leur valeur. 

Fr. 0. 
Le fonds de renouvellement de materiel presentait \m actif de • • • • 573,774 70 

Au 31 D^cembre, 1877, il s'est accru I'ann^e demi^re d'une dotation pour le 

service des eaux de . . • • • • . . . . . , 30,000 00 

Et pour le materiel d'entretien et d'exploitation de • . . • . . 350,000 00 

Dont 238,447 fr. 95 c. ont ktk founds par rexercice, 95,379 fr. 20 c. par 
le compte du million de travaux neufs, et 16,172 fr. 85 c. par le 
produit d'une vente de materiel hors de service. 

Ensemble •• .• .. .. ., 953,774 70 

sur lesquels nous avons pr61ev6 383,312 fr. 36 c. pour payer le prix d'acquisition des 
deuxporteurs commandos en Novembre 1877 et mentionn6s k notre Rapport de Tann^e 
demifere. 

Un pr616vement momentan^ de 53,262 fr. 70 c. a 6t6 6galement fait sur ce fonds 
pour acquitter les d6penses du travail de ripage et de nettoyage des conduites portant 
Peau dlsmailia h Port Said, dont nous vous avons entretenus dans notre r6union du 
11 Juin, 1878. 

Les Exercices 1879 h, 1882 rembourseront ce pr616vement par ime contribution h 
la charge de chacun d'eux dans les d^penses du travail de ripage. 

Vous avez pu observer que le produit des ventes de materiel effectu^es en 1878, h 
6t6 tantdt port6 au compte de premier 6tablissement, tantdt au fonds de renouvelle- 
ment de materiel; cette separation r6sulte de la distinction qui doit 6tre faite 
lorsqu'un materiel est vendu, suivant son engine et sa destination ; si le materiel 
vendu provient de la p^riode de construction et ne figure pas parmi celui qui est en 
service pour les travaux d^entretien ou d'am61ioration, c'est votee capital qui b6n6ficie 
des sommes r^lis^ ; quand nous c6dons des engins qui doivent];^6tre remplac^, afin 
de conserver le nombre d*appareils n6cessaires k Tex^cution de nos divers travaux, le 
montant de la vente est vers^ au fonds de renouvellement du materiel. 
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Exploitation. 

Service du Transit 

Pendant Tann^ 1878, 1,593 navireSf jaugeant ensemble 3|291|536 tonnes de 
tonnage brut, ont pass6 le Canal. 

Depuis l*inauguration, le mouvement maritime d'une mer h Tautre donne les 
chiflEres suivants : — 











Navire?. 


Tonnes. 


1870 


486 


435,911 


1871 








705 


761,467 


1872 








1,082 


1,439,169 


1873 








1,173 


2,085,072 


1874 








l,li64 


2,423,67i 


' 1875 








1,494 


2,940,708 


1876 








1,457 


3,072,107 


1877 








1,663 


3,418,949 


1878 








1,593 


3,291,535 



I^s recettes de la navigation ont 6t6 : — 



En 1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 



Fr. c. 

5,159,327 22 
8,993,732 87 
16,407,591 42 
22,897,319 18 
24,859,383 00 
98,886,302 27 
29,974,998 74 
3-2,774,344 22 
31,098,229 18 



La moyenne du tonnage par navire a 6t6 ' de 2,066 tonnes, un peu sup&deure 
encore k la moyenne de 1877, qui 6tait de 2,066 tonnes, 

189 navires, jaugeant ensemble 265,866 tonnes, ont pass6 le Canal pour la 
premiere fois en 1878. 

Voici la repartition des 1,593 narires transit^s, dont 783 entr^s par la M6diter- 
ran6e et 810 par la Mer Rouge : — 



Steamers de commerce 




. 1,089 


Frigates 




• 4 


Steamers postaux • • 




282 


Ayisos • • • 




. 14 


Transports • 






75 


Dragues Marines 




• 14 


Kemorqucurs 






59 


Voiliers . • • 




.. 25 


Corvettes .. 






9 


Croiseurs 




. 2 


Canonni^res 






5 


Cuirasses 




.. 4 


Yachts . . 






7 


l*orteur8 de rase 




• 3 


Sloop 






1 








F^partition des 


passngcn — 












MilitiircB 


t • • 


• • 


• ♦ • • • • 


,. 68,274 






Civils 


• • • 


• • 


• • • • • • 


.. 26,170 






Pelei-ins . 


• • • 


• • 


• • • • • • 


.. 11,919 





I'otal 



96,368 



C'est en 1878, et en Mai, qu'une flotte se composant do dix vapeurs et arise 
voiliers, passait le Canal, transportant 8,412 hommes de troupes Anglaises de Tlnde h 
Chypre. En Aoiftt et Septenxbre, quatorze vapeurs, un transport et eix voiliera 
ramenaient ces minxes troupes dans Tlnde, 

La moyenne de la marche effective a 6t6, en 1878, de 17 heures 16 minutes, et en 
ajoutant les arrets de jour et de nuit, de 40 heures 10 minutes. 

1m frigate Anglaise ** Shannon,** le plus large des b&timenta ayftnt pas^^ le Oanal^ 
mesurant 16 m. 46 c. au bau, a parfaitement transits. 

72 navires ayant plus de f metres de tirant d'eau ont passdi le Canal en 1878* 
Quatre de ces navires, le " Hankow," le ^^ ileurs Castle,** le *^ Queen Margaret," fit Ift 
" County of Sutherland,** caJaient 7 m. 49 c. 

Nous vous signalerons, suivant Tusage, les augmentations ou orations de lignes 
qui se sont produites en 1878 : — 

La ligne Espagnole de Liverpoo Manille s'est augments d*un vapeur. Le 
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Rotterdam Lloyd, des Pays-Bos h Java, a ajoute deux navires a sa flotte. L' Anchor 
Line, de Liverpool k Bombay, quatre vapeurs. La Glen Line, de Londres en Chine et 
au Japon, un. La Japan Line, de Londres au Japon, dix steamers. La Hall Line, 
de Liverpool h Bombay, trois. La Harrison Line, de Liverpool h Calcutta, deux. La 
Bird Line, de Liverpool a Calcutta, deux. La City Line, de Liverpool h Calcutta, un. 
La Compagnie Peninsulaire et Orientale, un. Le Lloyd Austro-Hongrois, un. La 
British India Steam Navigation Company, six. La Colonial Line et T Orient Line, 
reliant TAngleterre et TAustralie par la voie du Canal, ont ajoute k leur flotte, la 
premiere, deux navires ; la seconde, quatre. 

De nouvelles lignes ont 6t6 inaugur^es en 7878 : — 

Pour le service de TAustralie, MM. Money Wigram and Sons ont d6sign6 quatre 
navires. L'Elder Line, deux. Le Lloyd Austro-Hongrois a 6tabli une ligne r^guli^re 
entre Trieste et Calcutta. La Compagnie Rubattino, de Genes> a, par Tenvoi d'un 
vapeur, cr^6 un service d'exploitation des ports de la Mer Rouge. Un service 
Pran9ais relie Marseille h la c6te Orientale d'Afrique et Madagascar. Une ligne 
desservie par une flotte de neuf vapeurs, sous le nom d' Alliance line, va r6unir 
Londres et le Japon. Une nouvelle ligne, enfin, va desservir le trafio entre Glascow, 
Liverpool, et Bombay, sous le nom de Clan Line: deux navires ont 6t6 exp6di^, 
quatre autres sent en construction. 

Le mouvemeht maritime de 1878, dans le Canal, a 6t6 inf6rieur de 3-64 pour cent 
au mouvement de 1877. Nous consid6rons n^nmoins ce r6sultat comme tr6s-satis- 
Msant. Nous n'avons pas k vous apprendre Tintensit^ de la crise industrielle et com- 
merciale qui a pes6 sur les ^changes pendant presque toute Tannic 1878. Nous 
n*6tions pas sans quelques inquietudes, nous devons le reconnaltre, lorsque des inci- 
dents poUtiques vinrent encore compliquer les diflficult^s commerciales d'une situation 
g4n6rale d6j& bien difficile. Nous pensions, il est vrai, que les avantages efforts au 
trafic par le percement de Tlsthme de Suez 6taient tels, que les consequences de la 
crise retomberaient surtout sur cette navigation qui, p6niblement, continue k doubler 
le cap des temp^tes, et que notre trafic, en consequence, ne serait pas affects autant 
qu*on pouvait le craindre. Nous avons done suivi avec ime attention soutenue, et en 
ne consultant que les documents officiels, les fluctuations du mouvement maritime 
entre TEurope et TAsie. Nous venous de dire qu'en r^aUte la diminution du trafio 
dans le Canal, en 1878, compart au trafic de 1877, avait ete de 3^ pour cent ; or, 

{)endant cette m6me ann6e 1878, le trafic maritime entre TAngleterre et les ports k 
'orient de Tlsthme de Suez diminuait de pr6s de 16 pour cent. Vous pouvez en 
conclure que votre entreprise a donn6 une nouvelle preuve de sa vitality, des avantages 
qu*elle oflfre au commerce, de la sAret6 de son avenir. 

La crise, maintenant, semble s'att6nuer. Nous voyons de s^rieux pr^paratif s se 
faire pour la campagne prochaine. Nous croyons, si rien ne vient troubler de nouveau 
les vues des armateurs et des n6gociants, que malgr^ la diminution de taxe qui a 6i6 
appliqu6e le I*' Janvier dernier, et malgre la diminution de recette qui a encore affects 
le commencement de rann6e courante, vos encaissements en 1879 ne seront pas 
inf^rieurs k ceux de 1878. 

Vous aurez sans doute remarqu6 que la recette du mois de Mars dernier a 6t6 la 
plus forte recette mensuelle que nous ayons eue depuis Tinauguration du Canal 
Maritime. 

Le mouvCTient de Port Said a donn^, en 1878, 1,950 navires jaugeant ensemble 
3,574,311 tonnes. 

Service du Domaine. 

Les recettes totales du domaine commun pendant rExerdce 1878 ont atteint le 
chiffre de 110,367 fr. 16 o. 

La superficie des terrains vendus a 6t6 de 575 m. 47 c. k Ismailia, et da 
1,155 m. 84 c, k Port SaSd, soit, en tout, 1,731 m. 31 c. 

Le prix moyen du m6tre carrd k 6t6 Ae 7 fr. 67 o, k Ismailia et de 60 fr. 75 c. k 
Port Said. 

Les recettes du domaine particulier de la Compagnie se sont 6ler6es k 
277,332 fr. 41 c. 

Nous vous parlions. Tannic demi^re, de I'autorisation qui nous avait 6i6 donn^ 
par son Altesse le Khddive de proc6der au comblement de terrains qui se trouvaient, a 
Ismailia, en contre-bas des eaux du Canal Ismailieh. Ce travail a 6t6 ex6cut6 et il 
en est r6sult6 une appropriation d'une vingtaine d'hectares de terrains k hktii dont 
Texploitation du domaine commun b6n6ficiera. 

L'achdvement du Canal Ismailieh, qui a ouvert une voie navigable definitive 
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entre le Caire, Zagazig, et le Lac Timsah, voie que le Grouvemement Egyptien s'est 
formellement engag6 h entretenir en bon 6tat de navigability, doit fitvoriser le 
d^veloppement de la viUe d'Ismailia et apporter au Canal Maritime un nouvel 616ment 
de trafic. Des transporteurs se disposent h utiliser la voie nouvelle. Le materiel de 
touage que nous poss^dons, et que nous avons d'aiUeurs conserve dans ce but, pourrait 
permettre un service de transport r^gulier et 6conomique sur le Canal Ismailieb. 

Service des Eaux. 

Les machines d'Ismailia ont refoul6, pendant Tannic 1878, 309,631 metres cubes 
d'eau h Port Said et dans les garages. 

Le total des recettes effectives a 6t6 de 112,202 fr. 26 c. 

Le travail de ripage et de nettoyage des conduites portant Teau d'lsmaflia h Port 
Said se continue. 

Les bdliers hydrauliques qui ont 6t6 install^g k Ismailia pour Talimentation 

Sublique, nous rendent les services que nous en attendions. Nous nous proposons 
'installer de pareils b61iers h Suez, installation de laquelle r6sultera pour nous une 
Economic relativement importante de charbon et de personnel, 

L'usine de distribution des eaux de Suez que vous avez acquise en 1877, a procure, 
en 1878, une recette de 82,843 fr. 67 c, laissant im b6n6fice net de 25,999 fr. 59 c. 
Vous avez pay6 cette usine 217,913 fr. 27 c. et vous avez d6cid6 qu'il serait fait \m 
pr616vement annuel, pour amortissement, du dixi^me de la valeur d'achat. Vous 
voyez que I'exploitation fructueuse de l'usine confirme largement ce que nous avions 
prdvu, 

Entretieriy Travaux, Ameliorations. 



Entrelien. 



L'entretien en bon ^tat de navigability du Canal, de ses ports, et de ses gares a 4it6 
effectu6, pendant I'ann^e 1878, comme les ann6es pr6cMentes, sans qu'aucim 616ment 
impr^vu soit venu d6ranger les provisions budg6taires normales. Les curages ont 
produit les cubes suivants : — 

M. c. 
Dragages en dehors de jet^es de Port-SaM .. .. .. .. 146,506^200 

Curage de clienal d'eutr^e • • . . . . . . • • . . 293,826 950 

Total pour Tavant-port .. .. .. .. 440,3323 150 

Curage des baasins de Port-Sajfd • . . . • • . . . • 30,074 ^ 800 

Curage du Canal et des gares : — 

Section de Port-Said, cuvette • . . . . . . . • . 474,001 « 680 

„ „ risbermes . •• .. •• .. 105,180 350 

Section dlsmailia .. .. .. .. .. •. 2,462 080 

Section de Suez .. .. .. .. .. .. 169,820 370 



Total pour le Canal .. .. •. .. .. 761,4648 380 

Les terrassements k sec executes pour Tentretien des banquettes du Canal 
f ' dans la section d'Ismailia repr^sente un cube de • • • • • • 37,569 ^ 320 

Les profondeurs r^glementaires sont maintenues dans chaque region par des 
dragages p6riodiques dont Texp^rience nous a fait constater la r^gularit^. 

A Port Said, un regime normal s'est ^tabli entre les apports et les dragages. 

Parmi les nombreuses objections faites centre la permanence des travaux du 
percement de Tlsthme de Suez, une seule 6tait rest^e encore sans une refutation 
appuy^e par des faits incontestables. C'6tait Tobjection fondle sur la pr^tendue 
impossibility de cr6er, avec certitude pour Tavenir, un port en pleine c6te et dans le 
voisinage d*un grand fleuve d^bouctant dans la region ok les vents regnant habituelle- 
ment se dirigent vers Tentr^e du Canal Maritime. 

Nous avions esp6r6 que notre drague marine, ayant la forme d'un navire de mer, 
parviendrait h enlever successivement les apports de sable ou de vase qui, pouss^s 
p^idant les tempetes, par les vents d'ouest, pourraient se d^poser en avant ou autour 
du musoir de la grande jetfe et former une barre qui aiirait oblig6 d'allonger 
ind6finiment la jet6e dont la longueur 6tait de pr^s de 3,000 metres, a partir de sa 
racine. 

Ce r6sultat est heureusement acquis. 
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Deux plans dresses par nos ing^nieTirs sont d^posfe h notre Administration et k la 
disposition des personnes qui voudmient les examiner. Oes plans permettent de com- 
parer les relev6s hydrographiques ex6cut6s dans la rade de Port Sitd, depujs roiigme 
des travaux jusqu'^ Tann^e 1878. 

Le premier contient les situations relev^ : — 

1. En 1859, avant qu'aucun travail n'ait 6t6 ex6cut6 sur la plage ; 

2. En 1869, alors que les lignes de fond 6taient h leur rapprochement maximum 
de la plage ; 

3. En 1874, situation dans laquelle ces lignes s'6cartaient le plus du rivage. 

Le deuxi^me plan donne les lignes de sondage, prolong^es jusqu'au Boghas de 
Gremileh, en 1874, 1876, et 1878, et d^montre que pendant ces cinq ann^es la situation 
de la rade n'a pas sensiblement vari6. 

Voici les motifs qui nous autorisent a consid6rer les fonds de la rade comme ^tant 
arrives h un 6tat normal d*6quilibre. 

Peu ou point de Umons rejet^s par les bouches du Nil parviennent h se fixer 
d6finitivement sur la plage sous-marine du golfe de P^luse. Cette plage 6tait, comme 
le cordon sablonneux qui la borde, k T^tat d'^uilibre avant que la construction 
des jet6es ne soit venue modifier, sur une partie de la c6te, ces conditions normales. 

Les perturbations op6r6es par T^tablissement des jet^es n'ont alfect^ qu*une 
portion restreinte de la c6te. 

Dans la region m^me du port, T^tat d'equilibre est r6tabK depuis plusieurs ami^» 
et cet ^quiUbre pent ^tre f acilement maintenu. 

Les d6p6ts de sables qui sont combattus par les dragages sont surtout formes au. 
nord et au nord-est du musoir de la grande jet^e, dans une region ne s'^tendant paa h 
plus de 800 ou 1,000 metres de son pied. 

Au-del^ de ce p6rim6tre, les d^pdts sont de plus en ,plus vaseux, perdent de leur 
stability, et peuvent 6tre d^blay^s, d'une ann6e a Tautre, par la seule action de la 
mer. 

On peut en dire autant des d^p6ts qui tendent k se former a Touest du musoir, a 
une distance de 500 k 1,000 metres de son pied, dans la zone de rencontre du cotirant 
infi^chi par la jet^e et du courant du large : ces d6p6ts ont peu de fixity et sont niveMs 
par la mer seule. 

Cette localisation des apports sablonneux, d^termin^ par la pr^ence des jet6es, 
6tant bien prouv6e par les observations de courants et de Bondages, le remMe k leur 
opposer 6tait des plus simples : on comprend que les dragages directs, pouvant enlever 
chaque ann^e k T embouchure du chenal, pendant la belle saison, les di6p6ts form^ 
pendant Thiver, la situation g^n^rale devait tendre et aooutir finalemont k un ^tat 
d'6quilibre. C'est ce qui est arriv6 depuis 1874, ainsi que le d6montrent les relev6s 
hydrographiques successifs faits depuis cette 6ppque jusqu'^ Tannee courante. 

L*avancement de la plage, k Touest de la jet^e, 6tant k ppu prfes arr6t6, nous ne 
voyons aucune cause impr6vue susceptible d'amener des. perturbations dans le regime 
normal des fonds de la rade. 

Quant aux fonds les plus ^loign^s des deux c6tes ext^rieurs et au nord du port, ils 
n*ont encore montr6, depuis quatre ans, aucune modification appr6ciable. Ces regions 
ne paraissent pas, au delk d'une distance de 2,000 k 2,500 metres des jet^es, 6tre 
influenc^es par elles et devoir jamais perdre, par la suite, leur caract6re s^ulaire de 
stability. 

L'entretien de la jet^e ouest, qui protege le chenal de Tavant port, n'a exig6 que 
la pose de 40 blocs neufs et le redressement de 27 blocs de couronnement, malgii^ les 
deux tempetes qui ont s6vi sur la c6te et battu cette jet6e les 15 et 16 E^vrier et dxL 
24 au 30 D^cembre dernier. 

Cette jet^e r^siste parfaitement chaque hiver k deux ou trois bourrasques 
semblables, et nous avons constats que les nouveaux blocs ma9omi68 qui ferment son 
couronnement n'ont subi depuis quatre ans ancune deterioration. 

Les blocs de meme nature pos6s en 1875 pour consolider le musoir de la jet^e est 
sont dans un parfait 6tat de conservation. 

L'entretien des bacs et des appontements, des rigoles d'eau douce des garages et 
des pieux d'amarrage a ^te effectu6 dans les conditions ordinaires. 

Les anciennes balises ou marionnettes en bois dispos^es dans le canal, tout le long 
de la ligne de navigation, sont remplac6es, au fur et a mesure de leur destruction, par 
des balises en t61e qui ont une plus grande capacite de flottaison, sont mieux apergues 
par les pilotes, et ont plus de dur6e que les premieres ; elles constituent un veritable 
progr^s dans le balisage du canal. 
[928] 
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Ameliorations. 

Le programme des ameliorations au canal, que nous ex^cutons chaque ann^, en 
vertu de la Convention du 21 P6vrier, 1876, a consists lusqu'ici en augmentation des 
gares, en 61argissement des courbes et empierrement des berges. 

Four les gares, les am^orations comprennent des. ^largissements et des allonge- 
ments. 

Nous avons effectu^ pendant TExercice 1878 :— 

M. c. 

1. L'^l^rgissement des deax c6t^s, Asie at Afrique, de la double gaze du 

kilometre 133, cube extrait .. .. .. .. * .. 61,806 « 890 

2. L'^largissement du c6t6 Afrique de la double gare du kilometre 146, 

d^ji 61argie du c6t6 Asie en 1877, cube extrait • • • • . • 25,479 730 

3. L'^largissement de la gare du kilometre 54, cube extrait • • . • 26,511 280 

4. L'^largissement de la gare du kilometre 34, oube extrait - • • • • 28,836 160 

Cube total. .. .. .. .. p. 132,133 » 560 

Farmi les trairaux du/m6me genre pr6vus pour rexercice courant figure Tfiiargisse- 
ment des deux c6t63 de la double gare du kUomStre 152 ; le programme de ces 61argisse- 
ments qui donnent aux gares ime largeur de 15 metres en dehors du plafond normal 
du Canal, sera ainsi termini dans la section de Suez oxi son c^x^ution 6tait le plus 
n^cessaire. 

Parmi les autres gares du Canal situ^ entre Port Said et les Lacs Amers, celles 
des kilometres 14^ 24, 64 et celle du d^versoir n'ont pas encore regu cet ^largissement ; 
avant d'y proc^der, il a paru pr^f^rable pour les facility de la navigation, d'effectuer 
d'abord Tallongement des gares situ^s au centre du Canal. Les teavaux de Tann^e 
courante comprendront done I'allongement, de 500 k 750 metres, de la gare du d^yersoir 
et de celle du kilomfetre 64. 

Les enrochements de bei^ ont ^t6 exfeut^s, en 1878, sur une longueur de 
8,982 m. 74 c., savoir : 7,575 m. 62 c, dans la section de Port Said, et 1,407 m. 12 c. dans 
la section de Suez. 

Ce travail a n6oessit6 Temploi de 27,467 tonnes 408 de pierres, dont 22,6d5 
tonnes 676 dans la section de Port Said, et 4,881 tonnes 732 dans celle de Suez. 

La construction des empierrements de la section de Suez a n^cessit6 des travaux 
de terrassements sp6ciaux repr^sent^s par un d^blai de 13,787 m.^ 832 c. 

Enfin la navigation a 6i6 am^lior^ dans les Lacs Amers, aux abords du phare sud, 
par I'immersion de quatre grosses bou6es balisant le nouveau trajet que doivent suivre 
les navires^ en passant devant ce phare. 

Travaux Divers. 

Nos ateliers ont 6t6* charges par le Gtouvemement Egyptien de I'^tablissement 
d an pent m^tallique sur le qua! du bassin de la douane de Port Said. Ce travail^ 
commence au mois d'AoAt dernier, est actuellement termini. 

Les deux porteurs neufs que nous avions commandos en 1877, pour remplacer 
deux anciens appareils arrives au terme de leur service, nous ont 6t6 livr63 en Juillet 
et AoM demiers, et leur f onctionnement nous a donn^ pleiae satisfaction. 

Situation Q^nerale. 

Au mois de Janvier 1877, vous 6tiez r^unis pour d^lib^rer sur la Convention 
pass^ en 1876 entre votre Pr^ident et le Colonel Sir John Stokes, Bepr^sentant du 
Gouvemement de Sa Majesty Britannique, en vue de r^oudre les diff^rends que les 
clients du Canal avaient soulevAs centre notre Compagnie. 

En m6me temps que cette Convention r^glait toute difficult^ sur nos Tarif s, elle 
arr^tait k 1,000,000 f r. par an et pendant trente ann^s, les travaux extraordinaires k 
ex6cuter pour am61iorer progressivement la navigation dans le Canal Maritime. 

Nous vous exposions alors que la Convention soumise k votre ratification mettrait 
fin aux longues luttes que vous aviez eu k soutenir pour fonder votre entreprise, luttes 

Ju'il ^tait k d^sirer de voir termin^es k jamais, dans Tint^^t du paisible et fructueux 
6veloppement de la Soci^t6. 

L'^v^nement a confirm^ nos provisions. Dans les moments m^mes oxi les Etats 

d'Orient Otaient le plus profondOment trouble, la situation du Canal apparaissait 

clairement comme Otant d6sormais k Tabri des conflits politiques; les beUigOrants 

nous xeconnaissaient une neutrality de fait, ^t la solidity de votre oeuvre s'affirmait. 

En ce qui conceme Tengagement que nous vous proposions de prendre, quant ^ 
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Tex^ution dans le Canal de travaux d'am^lioration, vous avez reconnn que cette 
clause, en donnant aux annateurs un sirrcrolt de s6ciirit6 et de rapidity du transit, 
STipprlmerait line cause de conflit avec les Puissances maritimes, en lunitant, pour une 
longue p6riode, les obligations morales de la Compagnie envers les navigateurs. 

Des craintes f urent manifestoes cependant sur les chaises que ces travaux extra- 
ordinaires imposeraient aux exercices suivants ; nous r6pondions a ces craintes qu'il ne 
pourrait en rOsulter pour vous des charges sensibles : que pour deux ou trois ans les 
fonds disponibles au compte de premier Otablissement suffiraient k couvrir les d6penses 
extraordinaires ; que le jour oh ces fonds seraient 6puis6s, vous seriez appel6s h statuer 
sur les moyens financiers h adopter, et que ces moyens vous seraient pr^sent^ de 
mani^re k maintenir, autant que possible, un Oquilibre constant entre vos budgets 
successifs. 

D6s 1877, nous dOpensions le premier 1,000,000 fr. de travaux d^amOlioration ; h 
la fin de 1879, nous aurons d6pens6 le troisifeme 1,000,000 fi*. : ces 3,000,000 fr, auront 
6ti6 soldOs par les fonds de diverse nature existant en numeraire h votre capital, sans 
que la distribution qui vous est annuellement faite des bOndfices en ait 6t6 en rien 
affectOe. 

A partir de 1880, 27,000,000 fi*. resteront encore h dOpenser en vingt-sept ans ; le 
moment est done venu de decider si ces 27,000,000 fr- seront converts par les recettes 
des exercices, par remission des Bons trentenaires conserves en portef emlle, ou par une 
autre combinaison. 

L'usage constant des SociOt^s qui ont devant elles une longue existence est de 
rOpartir leurs charges extraordinaires sur la durOe de leur concession. H n'est pas 
Equitable que la gOnOration des promoteurs d*une oeuvre ait tout h cr^r au profit des 
generations suivantes sans que celles-ci prennent leur part des d6penses qui ont 6t6 
laites pour augmenter la valeur du capital social et favoriser le d6veloppement des 
revenus, Les difficultOs politiques cr^s au Canal de Suez ont rendu cette vOrite 
surtout saisissante pour les actionnaires de notre Compagnie ; par suite des attaques 
piussantes dont ils ont 6t6 Tobjet pendant vingt ans et des modifications aux devis 
primitifs qui en ont 6t6 la consequence, ils ont dA contracter deux empnmts qui 
grfevent chaque exercice actuel de plus de 11,000,000 fir, Ces emprunts seront totale- 
ment eteints en 1902 et en 1919. 

Aussi les actionnaires de Tavenir jouiront-ils d*un degrfevemrait sensible des 
charges sociales, sans parler de I'augumentation normale des recettes, qui ddpassera 
sans doute pour eux celles dont nous aurons profits nous-m6mes. 

Nous trouvant dans Tobligation d'executer des travaux dont beneficieront vos 
successeurs, pour lesquels vous aurez tout fait, nous avons consider^ que nous devious 
chercher les moyens d'allOger le present, en imposant k Tavenir une juste participation 
k vos sacrifices. 

Si vous preieviez la dOpense des travaux d'ameiioration sur vos recettes annuelles, 
vous verriez vos benefices, k partir de Tannee prochaine, regulidrement diminues 
chaque annOe de 1,000,000 fir. 

En empruntant, au contraire, les dOpenses de chaque exerdce ne seront augmentees 
que progressivement par le service de chaque million emprunte, de telle sorte que dans 
vingt-deux ans seulement, en Tannee 1901, nous aurons atteint notre budget maximmn 
dont le total ne sera superieur que de 900,000 fir. environ aux resxdtats-de TExercice 
1878 qui sont sous vos yeux. Or,, k cette epoque, les Bons trentenaires seront 
amortis, nos frais annuels seront, par ce fidt, reduits de 1,200,000 fr. ; notre budget, 
d6s 1902, pourra 6tre inferieur k celui de 1878 et laisser un disponible suffisant pour 
que les 5,000,000 fir. qui resteront alors k emprunter pour completer les 27,000,000 fir. 
de travaux ne portent pas nos depenses obligatoires k un chiffre superieur a celui 
d*aujourd*htii. 

Dans cet ordre dldees, remission du solde des Bons trentenaires etait le moyen 
qui se presentait le premier k Tesprit ; mais les Bons trentenaires ends dans un temps 
oil les valeurs etaient depreciees, oti le credit de la Compagnie etait loin d'etre ce qu'il 
est devenu aujourd'hui, constitueraient un mode d'emprunt onereux ; en outre, nous 
n'en possederions pas im nombre suffisant pour couvrir les 27,000,000 fr. de travaux, 
et, dajis quelques annees, nous serious forcement conduits k creer un nouveau titre. 
Nous avons constate qu'U y aurait avantage k annuler les Bons trentenaires gardes en 
portefeuille et k emettre des obligations nouvelles. 

Le service de cet emprunt serait calcuie de telle sorte que vous profitiez, d^ k 
present, de Tameiioration qu'eprouveront les benefices de la Societe le jour oil, par 
rextinction des obligations, les depenses seront diminuees de 10,000,000 fr. En con- 
sacrant tout ou partie de ces 10,000,000 fr. k Tamortissement du nouvel emprunt? cet_ i 
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amortissement pourrait ^tre tr^-faible dans les premieres ann^esi et les aotionnaires 
actuels n'auraient de ce chef h supporter que peu de d^penses. Us n^auraient gudre k 
subvenir qu'^ Tint^r^t des obligations nouvelles. 

C'est un amortissement analogue qui a 6t6 adopts par le Conseil pour les titres 
repr^sentatife de coupons arri6r6s d'actions. Ces titres 6tant remboursables en quarante 
ans k partir de 1882, le Conseil a arr6t6 Tamortissement suivant: de 1882 k 1901, 
20,000 fr. par an — de 1902 (ann^e qui suit Textinction des Bons trentenaires) a 1917, 
100,000 f r. par an — en 1918 les obligations k lots disparaissent et le f onds d'amortisse- 
ment est fixd k : — 

Fr. 
En 1918 ., .• .• .. .. .. .. .. 4,600,000 

1919 .. •. .. .• .• .. .. ,. 8,600,000 

1920 .. •• .. .. .. .. .. .. 7,600,000 

1921 •• .. .. .. .. .. .. .. 6,600,000 

Les faits et considerations qui pr^cfedent nous semblent de nature k vous montrer 
que les soins incessants du Conseil ainsi que les propositions que nous avons k vous 
soumettre dans cette stance tendent k assurer, par une 6gale repartition des d6penses, 
la stability de vos budgets, et k vous r^server la plus grande part des benefices annuels 
tout en laissant une marge sufl&sante pour leur accroissement ulterieur. 

En r^simie. 

Nous vous proposons : — 

1. De decider que les Bons trentenaires non ^mis seront annul6s ; 

2. D'autoriser Votre Conseil k emprunter aux meilleures conditions et au moment 
le plus opportun les sommes necessaires k rex^cution des 27,000,000 fr. de travaux 
d'ameiioration k ex^cuter dans le Canal Maritime et ses ports, de 1880 k 1906 inclusive- 
ment. 

• Cet emprunt ne serait 6mis qu'au fur et k mesure des* besoins, de.mani^re k ne 
grever chaque exercice que d'une charge correspondant k la d^pense annuelle de 
1,000,000 f r. ; ces Amissions successives pourraient 6tre suspendues dans le cas oil il 
surviendrait, en dehors du produit du transit, des ressources extraordinaires, telles que 
des ventes exceptionnelles de terrains. 

L'emission prochaine des obligations nouvelles sera reserv^e aux actionnaires, 

lmp6ts. 

La question des imp6ts qui frappent vos titres ayant 6tj6 soulev6e dans votre 
reunion de rann^e demi^lre, nous I'avons examinee de nouveau et nous vous apportons 
ime solution qui satisfait, en m6me temps, le droit et requite. 

Le droit permet aux soci6t6s d'adopter, pour s'assurer le remboursement des 
imp6ts que la Caisse Sociale doit avancer a I'Etat, tel mode qui leur paralt preferable. 
L'usage a consacr6 trois systfemes principaux. 

Le premier consiste a prendre en. charge, au nom de la Societe, tons les impdts k 
avancer k TEtat, et k inscrire cette depense au compte des frais generaux. Ce mode 
ne pouvait 6tre adopte par votre Compagnie, attendu qu'aux termes de vos actes do 
concession et des statuts, ime partie des benefices doit fetre preievee, notamment au 
profit du Gouvemement Egyptien, avant de proceder au partage entre aotionnaires. 
La prise en charge des impdts au compte des frais generaux aurait pour consequence 
d'en fairo supporter une portion par des intere^ses qui, n'ayant pas de titres en circu- 
lation, ne doivent pas participer k une depense qui ne s'explique legalement quo par la 
cote k la Bourse et les transactions qui en resultent. 

Un second moyen consiste k reclamer k chacim, au momant de la presentatioix 
du coupon en France, Timpdt avance k TEtat sur ce coupon. Ce syst6me, que votre 
Conseil avait adopte k Torigine, exonerait de toute retenue les coupons des titres 
appartenant k des etrangers ; mais la pratique des choses a demontre que la simplicite 
de ce mode menait k de graves abus : lorsqu'un actionnaire Eran9ais poss6de un certain 
nombre de titres, il a un inter^t red k se rendre k Tetranger avec ses titres, pour 
s'exonerer de I'impdt qu'U doit. 

Pour mettre fin ^ ces abus qui deviendraient de plus en plus prejudiciables k vos 
interfets, votre Conseil d'Administratijon, apr^s avoir reuni votre Conseil Judiciaire, et, 
conform6ment k son avis, a decide que desormais Tavance, faite au Tresor, des impdts 
divers frappant les titres de la Compagnie, serait recuperee, par la Caisse Sociale, au 
moyen d'une repartition generale sur tous les coupons, Timpdt per9u etant la con- 
sequence de la cote a la Bourse de Paris, qui constitue un avantage interessant tous 
les titres en circulation. 
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L^Assemblde rote swt les questions stUTantes port^ k Torde du jour :*~ 
Assistent h la stance, 227 actioimaires repr6sentant 212^2 actions. 

(A.) — Vote swr les conclusions du Rapport du President* 

L'Assembl^e, apr^ avoir entendu la lecture du rapport faite par M. Ferdinand de 
Lesseps^ Fr^ident-Birecteur de la C!onipagnie3 au nom du Conseil d'Administration, 
approuye ce Kapport* 

(B.) — Vote sur la Fixation du Dividende, en application des Articles 56 et 63 des Statuts. 

L'Assembl6e, conform^ment aux propositions du Conseil d' Administration, fixe le 
dividende de TExercice 1878 h 6 fr. 0'438 par action. 

(C.) — Vote sur les conclusions du Rapport de la Commission de VMfication des Comptes de 

VExercice 1877. 

L'Assembl^e, conform^ment aux propositions du Conseil d' Administration et aux 
conclusions du Rapport de la Commission de Verification nommde par TAssembl^e 
G6n6rale des Actionnaires dans sa reunion du 11 Juin, 1878, par Texamen des 
comptes, approuve les comptes des recettes et des d6penses pr6sent6s par TAdministra- 
tion de la Compagnie pour TExercice 1877. 

(D.) — Application de V Article 26 des Statuts et de V Article 2(7 de VActe de Concession. 

L'Assembl^e nomme membre du Conseil d' Administration : M. Ferdinand de 
Lesseps. 

(E ) — Application de t Article 26 des Statuts. 

L* Assemble nomme membres du Conseil d'Administration : M. Edw. J. Standen, 
P. Merruau, le Baron Jules de Lesseps — ^Administrateurs sortants. 

(F.) — Application de la Convention du 24 F^vrier, 1876; Execution des Travaux prevus par 
cette Convention pour une somme unnuelle d*un million jusqu^ en 1907. 

L'Assembl^e donne tons pouvoirs au Conseil d' Administration pour contractor, au 
fur et h mesure des besoins et dans les termes du Eapport lu dans la stance du 
28 Mai, 1879, un emprunt de 27,000,000 fr. 

Charge le Conseil de determiner T^poque, le mode, et les conditions de cette 
operation. 

Annule les Bons trentenaries resery^s non amortis. 

(G.) — Nomination dune Commission de Venfication pour VExamen des Comptes de 1878. 

L'Assembiee renvoie les comptes des d^penses et des recettes de TExercice 1878 k 
Texamen d'une Commission de Verification, pour le Rapport en 6tre pr6sent6 k 
TAssembl^e G6n6rale dans sa reunion ordinaire de 1880. 

Sont 61us membres de cette Commission : MM. Castel, Cottu, Peltier, Tourneux, 
ViUeneuve. 



Rapport de la Commission de VMjication des Comptes — Exercice 1877. 

Messieurs, 

Votre Commission de Verification a Thonneur de vous rendre compte de ses 
investigations. 

Comme les Commissions pr6c6dentes, elle a remarqu6 la clart6 dans les Ventures 
et le plus grand ordre dans les documents qui en sont la justification. 

Comptes de VExercice 1877, 

. Cet exercice pr^sente une augmentation de recettes brutes de 2,800,000 fr., soit 
9 pour cent sur Texercice precedent. 

Les d^penses n*ont augments que de 186,000 fr.; encore y a-t-il lieu de faire 
observer que cet accroissement, ainsi que Ta expos6 M. le Pr6sident-Directeur, est 
6tranger au d6veloppement du trafic, car les frais d'exploitation restent k peu^pr6s ^ 
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statioimaires, et le Rapport des frais g^n^rauz k la recette est descendu de 17 fr. 60 c. 
pony cent h 16 fr. 42 c. pour cent en 1877. 

Farmi les causes accidentelles de rausmentation des d^penses, ind^pendantes du 
trafic, nous avons remarqu6 Tapplication dune somme de 7)969 fr. h Tamortissement 
du prix de Pusine des eaux de la ville de Suez. La Compagnie, qui a commence 
Texploitation de cette usine en F^vrier 1877, s'est impost Tobligation d*en amortir le 
prix en dix ans. Or, le b6n6fice des dix mois et demi de son exploitation en 1877 
n*ayant pas atteint le cliflft^ n6cessaire kTamortissement d'un dixi^me du prix d'achat, 
la diff<6rence a 6i& consid^r^ conune luie d^pense du service g^n^ral des eaux, et 
pr61ev6e sur les produits de ce service, grevant d^autant Texercice dont nous nous 
occupons. 

Invehtaire. 

L'ann^e 1877 ^tait la premiere de la pMode trentenaire pendant laquelle, aux 
termes de nos Conventions, nous devons consacrer annuellement 1,000,000 fr. k des 
travaux d*am61ioration du Canal. 

Nous nous sommes assur^ que les d^penses k faire de ce chef sent, chaque ann^, 
Tobjet d*6tudes sp6ciales, et qu'un budget, 6tabli d'avance, assigne aux agents 
d'ex6cution la limite des d^penses pour chaque nature d'am^lioration. 

Ces travaux figurent k Tinventaire de 1877 pour 976,714 fr. 36 c, en accroissement 
de la valeur du Canal. Les 23,286 fr. 44 c, restant k d^penser, ont 6t6 report^s sur 
Texercice suivant. 

L'actif , suivant estimation, figure au m^me inventaire pour une augmentation de 
309,000 fr. provenant, pour uno partie considerable, de constructions nouvelles et 
d'am61ioration de bfi,timents. 

Le f ends de renouvellement du materiel, figurant au passiE du mfeme inventaire, 
forme la contre-partie d*une portion de la V^eur de notre materiel, et couvre d'avance 
les d6penses k^faire successivement pour son remplacement normal. 

L'actif de ce compte, qui ne pr^sentait en 1876 qu*un reliquat de 310,273 fr. 14 c, 
est, au 31 D^mbre, 1877, y compris la dotation do Texercice, de 573,774 fr. 70 c, 
somme largement suffisante pour r^pondre aux besoins courants. 

L'apurement de comptes anciens a permis d'ajouter une somme de 48,613 fr. aux 
produits r6alis6s pendant la p^riode de construction, et a augments d'autant les sommes 
disponibles au compte de premiet 6tablissement. Ces sommes ont contribu6, jusqu'i 
concurrence de 129,509 fr. 1 c, k la d^pense pr6cit6e de 976,714 fr. 56 c. en Iravaux 
d'amelioration. La difference, soit 847,205 fr. 5 c, a 6t6 pr^lev^e sur les 
2,148,373 fr. 43 c. rest^s disponibles du fonds special provenant de TExercice 1874, 
ainsi que cela vous a 6t6 expos^ par M. le Pr6sident-Directeur, k la demi^re Assemblde 

Ayant constats la concordance des Uvres, d*une part avec les justifications 
produites, et d'autre part, avec les Tableaux qui vous ont 6t6 sounds, nous avons 
rhonneur de vous proposer, k Tunanimit^, I'approbation des comptes de TExercice 

1877. 



Compte de TExercice 1878. 

DEFENSES. 

Charges SociaUs. 



Int^r^ts des Obligations 
Amortissement des Obligations 
Int^r^ts des Bons trentenaires . 
Amortissement des Bons trentenaires 
Contr61e du Gouvemement Egyptien 
Charges annuelles des Titres 



Commissions et frais divers des correspondants • • , • 106,549 13 

DSpenses AdminUtratives, 
France- 
Administration G^n^rale. Conseil d*Administration. 

Personnel •. .. .. .. .. 756,222 48 

Frais divers. Assembl^e G^^rale. Publications. 

Agences .. .. .. .. .. 106,136 92 

Egypte— , 

Personnel et frais divers de TAgence SupWeure . . 287,043 96 

Service de Santfe .. ,. .. ,, 18,831 52 



Fr. c. Fr. c. 

7,864,393 75 

2,197,000 00 

884,592 00 

432,500 00 

30,000 00 

107,052 72 



11,622,087 60 
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Serviee du Ikmame. 

Pr. c. Ft. c. 

PenoDnel et fraiB diters •• •• .. •• 208,664 03 

Snrreillance des terrains. Entretien des appointements ^ • • 10,975 66 

Appropriation des terrains. Creation de Toies. Plantations 

noavelles •• •• •• •• •• 109,826 OS 

Entretien des b&timents et des plantations. Essais de 

culture •• •• •• .. •• 104,711 83 



428.577 10 



Service du TrantU etdela Navigation. 

Personnel classe et Personnel anxiliaire • •• •• 840,498 83 

Frais divers •• .. .. .. .• 195,905 95 

Dfipenses d'ezploitation. Personnel de traction. Salaires 
d*^uipa^es« Hooille. Matiires et outiUage, Entretien 

et ^partitions du materiel. Balisage .. •• 559,905 19 

Service de PMireiien. 

Entretien du Canal et de ses accessoires • • • • • 1,627,146 44 

Fonda de renouYellement de materiel •• •• •• 288,447 95 



Service dee Eaux. 

Personnel et firais divers •• •• ,. •• 115,635 83 

Charbon. Mati^ree. Entretien et grosses reparations •• 67,005 07 

Fonds de renoayellement de materiel • • . . . • 80,000 00 



1,596,809 97 



1,865,594 89 



212,640 90 



D^penses de TExeroice 1878 • . . • . • 16,898,444 84 

D^penses sur Exercice cios •• •• •• 4,805 22 

Total des D^penses •• .. .. •• 16,897,750 06 



Begettes. 

Service Finaneier. 

Fr. c. Fr. c. 

Prodnits des placements temporaires des fonds disponibles • • 885,969 98 

Becettes de banque. Change de monnaies. Hecettes diverses • 54,818 04 

440,788 02 

Service du Domaine, 

Produits du Domaine commun . - • • • • . • 1 18,776 14 

Produits du Domaine particulier • • • • . . 296,682 80 

Reprise sur la participation du Gouvemement Egyptien 
pour insuffisance des produits du Domaine commun en 
1878 .. •• .. •• .. •• 105,044 82 

515,453 76 

Service du liraneit ei de la Navigation. 

Becettes du transit— Fr. c. 

Natires . .• •• •• 28,844,418 98 

Passagers •• •• •• 992,088 75 

Barques •• •• .. 84,669 42 

29,421,172 10 

Pilotage .. •• •• .. •• .. 1,626,447 00 

Bemorquage •• •• •• •• •• 184,435 56 

Stationnement •• •• .. •• .. 50,964 18 

Traffic ou transport par le materiel de la Com- 
pagnio— 

Voyageurs .. .. ,. 16,974 85 

Messageries • •• .. 7,067 40 

24,042 25 

Location du matkiel flottant et recettes diTcrses •• «• 85,285 98 

81,292,847 02 

Service de P Entretien. 
Becettes diverses •• •• •• •• •• .. •• 88,298 94 

Service dee Eaux. 
Foumttnres d'eau. j^tablissement de prises d*eau. Becettes diyerses • • 121,728 90 

Becettes de TExeroice 1878 • . • • . • . • • • 82,403,61 1 64 

Becettes sur Exercioesdos •• •• •• •• •• 92,728 69 



Total des Becettes •• •• •. •• .• 82,4962385 83 
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D^penseft de FExercice 

Int^r^tft des tltres de Coupons Consolidte 

Int^rlts dtt Capital Soeial • • • • • • 

Ainortissement dea Actions aflexent ft TExercioe 



Exc^dent des Reoettes . • • 

R^sen'e statutaire 5 pour oent (Article 69) 



Fr. c. 

16,897,750 06 

1,700,000 00 

9,961,575 00 

119,000 00 



Fr. 



c. 



B^a6fieen^t • 



BiparHtion Statutaire d^i BitUifieei Neit, (Article 68.) 



28,678,924 06 

8,818,010 27 

190,900 51 

fl,6S7,109 76 



71 pour cent aux Actionnaires • , 

16 pour cent, au Gouvernement Egjptien 

10 pour cent, aux Fonda teurs « . 

2 pour cent, aux Administrateurs • • 

2 pour cent, aux Employes . • • 



Fn c 

2,575,247 98 

544,066 46 

362,710 97 

72,542 20 

72,542 20 

3,627,109 76 



Inventaieb G6ii6ral au 31 D^mbre, 1878. 

AOTIF. 

D4pm9$9 reprismtant U Prix de JRevient du Canal Maritime au 81 Dicembre^ 1878. 

Fr. c. Fr. c 
Dipenses constat^es k rinrentaire G^n^ral au 31 D^cembre, 

1877 472,921,799 60 

Fhiis da premier ^tablissement des conduites d'ean douco 

entre Port-Said et IsmaHia . . « . • . . ^,016,594 58 

Prfel^vement o^kxk en 1877, sur le fonds sp^ial proyenant de 

TExercice 1874 . . . . . . . . • . 847,205 05 

476,785,599 28 

Depenses d'augmentation et d*am41ioration du Canal en 1878, suiyant Convention 

en date du 21 Ffevrier, 1876 . . . . . . . . . . 973,007 16 

Depenses sur les Exercices clos, antMeurs i. 1872 . . • • • • • 75,866 22 

Bectification du prix de Tarif d'approvisionnements proyenant de la p^riode de 

• •. .. 504,551 21 

478,389,028 82 

83,269 04 

478,305,754 78 



construction 



A dMuire— 

Eecettes sur Exercices dos ant^eurs d 1872 



Actifstnvant JEetimation. 

Domicile Administitltif et ^i^ge Social — Fr* c, 
H6tel de la Compagnie k Paris « . 978,726 42 
Mobilier et materiel des bureaux- 
Paris .. •• .. 64,739 58 
Alexandrie: caisses et residences 34,717 57 

Service du Domaine — 

Terrains, valour • • • • • • Memoire 

Blitiments . . . . . . 3,855,667 20 

Mobilier, materiel . . • . 12,886 65 

Service du Transit, de la Navigation, et du 
Taegraphe— 

Mobilier et materiel des bureaux . 16,052 51 

Materiel et outillage en service • 447,446 47 

Approvisionnements divers • • 92,768 53 

Entretien Materiel ct Magnsins — 

Mobilier et materiel des bureaux • • 22,578 91 

Materiel et outillage eu service • • 5,986,177 85 

Approvisionnements divers . • • 4,036,547 40 

Servifee des Eaux — 

Mobilier .. .. .. 791 05 

Conduites, reservoirs et appiureils, ma* 

tkiel •• .. .. 2,098,210 69 

Approvisionnements •• •• 60,986 55 

B&timents et abris • • • • 130,380 00 



1,078,183 57 



3,868,558 85 



556,267 51 



10,045,304 16 



2,290,868 29 



17,838,677 88 



496,144,432 16 
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[AcHf DiipontbU ou Realisable. 

Caissc, Banque de France-et Societ6s de Credit • • 
Fortefeuille . •• •• •• 

Agence d'Alexandrie . • . . . . • 

Debiteurs divers ou divers comptcs courants dfebiteurs 
Mondats k recevoir • • « • • . • • • • 

Bons d'int^r^ts arrier^s d' Actions — 

Non r^clam^s par les ayants-droit . . 
Part affectee au fonds sp^ciol d^amortissemcut dcs dele- 
gations •• •• •• •• •• 

Acii/ Riservi. 
80,000 Bons trentonaires non 6mi8, dont — 
73,406 en portefeuille 
6,594 amoitis par les six premiers tiragcs • • 



Passif. 



Capital Social— 

400,000 actions a 600 fr., dont — 
398,225 en circulation • • 

1,775 amorties • . • • • , 

Conscdidation d'lnter^ts Arrifer^ d' Actions — 

400,000 bons k 85 fr., en circulation • • 

Emprunt de 1867-68— 

833,333 obligations ^mises k 300 fi:., dont — 
312,386 en circulation 
20,947 amorties .• •• •• 



Emprunt de 1871 en Bons trentenaires — 

120,000 6mis a 100 fr., dont— 

1 08,7 1 4 en circulation 

11,286 amortis •• 

80,000 r6serv& k 100 fr., dont— 
73,406 en portefeuille 
6,594 amortis • • 



Fr. c. 

10,871,400 00 

1,128,600 00 



7,340,600 00 
659,400 00 



Criancieri^ Dicers, 

Solde restant du sur les coupons d'nctions mis en pnyc- 

nieub • ••» 9 9 9 • 9 9 •• 

Solde restaut d(i sur les coupons d'obligations mis en payc- 

ment • •• •• •• •• •• 

Solde reatant dii sur le coupons de Bons trentenaires mis 

cnpayement •. <»• ,. 

Solde resttmt dCi sur les coupons de delegations • • 
Solde restant dd sur les coupons de titres de coupons con- 

6olid<5s • • • . • . • • • • 

Solde rcotant dft sur les parts de fondateurs 
Solde restant dCl sur les obligations appellees au rcmboursc- 

ment . •• •• •• .. •• 

Sdde reirtant dd sur les bons appeles au remboursemcnt . . 
Solde restant dii sur les delegations appelees au remboursc- 

ment • «• •• •• «• •• 

Solde restant dCl sur les actions appelees au rembourse* 

ment • •« •• •« «« «« 

Actions vendues pour compte de divers , . 

Delegations vendues pour compte de divers 
Obligations vendues pour compte de divers • . 
Bons vendus pour compte de divers • • 
Effets a payer 

Mandats a payer . • • • 

Divers cr6anciers ou divers comptes courants cr6ancicrs . . 

Compies cT Ordre. 
Reserve statutairc • • • • 

Solde du fonds special provenant do lExercice 1874 
Contre-valeur dcs 6,594 bous de Tactif reserve^ auiortis par 

les six premiers tirages . • . * 

Fonds de renouvellcment de materiel • . 



Total du Passif 



Fr. c. 

2,258,587 45 
7,343,874 79 
4,083,250 47 
1,212,641 73 
8,405 67 



81,090 00 
4,861,150 00 



7,340,600 00 
659,400 00 



Fn 



c. 



14,906,760 11 



4,942,240 00 



Fr. c. 

199,112,500 00 
887,500 00 



93,715,800 00 
6,284,100 00 



12,000,000 CO 



8,000,000 00 



2,795,6 i2 C9 

451,822 67 

39,183 38 
1,280,280 34 

284,898 82 
38,235 29 

741,698 00 
43,560 50 

1,218,000 00 

123,000 00 

77,869 15 

6,303 31 

12,750 01 

208 15 

89.734 41 

339,164 88 

1,001,271 20 



589,042 77 
370,375 14 

Gj9,400 00 
517,209 64 



8,000,000 00 
523,993,432 27 

Fr. c. 

200,000,000 00 
34,000,000 00 



99,999,900 00 



20,000,000 00 
353,999,900 00 



9>143,622 80 



2,136,027 55 



.. 365,279,550 35 
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Solde des coupons consolid&i boq pr^sent^ k I'^change 
Fends special d'amortissement des delegations • • 



Ft. c. 

81,090 00 
4,861,150 00 



Profits et Pertes. 

Benefices nets de l'£xercice 1878 a repartir • • • • . • • • 

Difference en faveur de Tactif report6e pour balance et repr^sentant les 

recettes ou produits r&ilis^ pendant la periode de construction ou d*ex- 

ploitation •• •• •• ..* •• •• ., 



Fr. c 

4,942,240 00 
8,627,109 76 

150,144,582 16 
523,998,432 27 



Eegettes ou Produits E^alis^s par la Compagnie et Affects k la Construction ou k 

rAm61i<oration du Canal. 

Savoir— • 



1. Pendant I'ex^cution du Canal — 




Pr. c 


Kecettes ant^rieures k la constitution de la Compagnie • • 


6,604 88 


Indemnity payee par le Vice-Roi, conform6meot d la sentence 




Imp^riale du 6 Juillet, 1864 • « 


• • • • 


84,000,000 00 


Prix des cessions faites au GouTemment £g7p- 






tien par la Conyention du 28 Avril, 1869, 


Fr. c. 




et r^glement de comptes (Delegations) • • 


80,000,000 00 




A dfeduire— 






La Taleur des magasins de Damiette, 






achet^ anterieurement par contrat • • 


255,469 20 


29,744,530 80 


Produits de placements temporaires de fonds . • 


• • • • 


20,103,536 13 


Produits nets des ventes du Domaine — 






Savoir — 






Cession de TOuady 


10,000,000 00 




Ad&iuire— 






Le principal de TAcquisition, le Mo- 






bilier, le Matferiel et les Construc- 






tions du £iit de la Compagnie et 






rind^nnite de licenciement du 






Personnel •• •• •• 


2,406,648 01 




Net 


7,698,861 99 




Terrains divers 


66,093 51 


7,648,445 50 


Itecettes des Services — 






De la Construction •• 


«• • • 


40,170 00 


Du Transit •• •• •• •• 


• • • • 


4,461,649 08 


De Sant^ •• 


• • • • 


137,415 21 


De la Poste et du TeUgraplie •• 


• • • • 


123,707 67 


Du Domaine . • • • • • • 


• • • • 


941,848 03 


Itecettes diverses. N^gociation de Traits. 


Change de 


. 


monnaie • • • • • • 


• • • • 


1,198,494 87 
148,366,533 87 


2. Pendant ia periode d'Exploitation — 

Partie du fonds special de 1874, affectie aux 










travaux d'amelioration— 


Rr. c. 




£n 1877 • • • • •• 


847,205 05 




En 1878 


980,793 24 


1,777,998 29 



150,144,532 16 
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Further Correspondence respecting the Sugar Question. 



ISTo. 1. 

Mr. Hill to the Marquis of Salisbury. — {Received October 5.) 

West India Committee, 9, Billiter Square, London, E.C., 
My Lord, October 4, 1878. 

THE West India Committee had the honour to receive a letter from Sir Julian 
Pauncefote, dated the 9th August last, transmitting, by the direction of your Lordship, 
a copy of the reply which had been received from the Netherlands Government to the 
further representations addressed to them by Her Majesty's Government on the Sugar 
question. 

The said reply appears to be little more than an assertion of the right of the 
Netherlands Government to reject at their discretion the engagements entered into by 
the Delegates at the International Conference. 

With regard to the propositions referred to in the last paragraph of M. Heeckeren 
von KeU's despatch which were submitted to Her Majesty's Government, the Committee 
understand that these were impracticable, and were such as could not have been agreed 
to, especially by the French Government, besides being entirely inconsistent with the 
professions and engagements entered into by Holland during protracted negotiations. 

To propose, after the Convention was submitted for the ratification of the Powers 
which had by their Delegates provisionally agreed to it, that negotiations should recom- 
mence upon an entirely new and impracticable basis, was a course that could not have 
been dictated by any desire on the part of the Netherlands Government to advance the 
settlement of the question, and affords but another proof of the hopelessness of expecting 
that foreign Governments will voluntarily abandon the protective policy which they have 
so long maintained to the extreme injury of British interests. 

With regard to Austria-Hungary, the Committee have repeatedly brought to the 
notice of Her Majesty's Government the manner and extent to which the sugar indastry 
of that country is protected by the State. These representations have received a striking 
confirmation in the fact that, while the average revenue from sugar duties in Austria- 
Hungary for the years 1876-77 was 9,166,868 florins, the amount paid away in draw- 
back on the export of sugar was not less than 8,470,529 florins, leaving a very small 
balance for the Treasury. Indeed, in one of the years above-mentioned, there was an 
actual loss to the Treasury of 33,000 florins, that amount bciing paid away in drawbacks 
in excess of the amount received as revenue from the sugar duties in that year. There 
may, of course, be added to this loss the cost of collecting the duties and paying the 
drawbacks. 

It is reasonable to suppose that there must be some compensating advantage to 
Austria-Hungary arising from this vast expenditure, but its effect is to depress the value 
of British Colonial sugar to an unremunerative level that could not exist under the con- 
ditions of international free trade. 

I am to pray that the British West India Colonies may not look in vain for redress 
to Her Majesty's Government. Those Colonies, in their painful efforts to restore them- 
selves by means of free labour, and in their long-continned struggle to hold their own 
against the slaye system of Cnba^ possess a strong claim for consideration. 

A countervailing duty upon all foreign sugar imported into the United Eangdom 
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from countries where bounties are given or allowed, would be the simplest and most 
effectual remedy that could he derised. Foreign Powers would not maintain their 
bounty systems when the artificial advantage arising from them would be neutralized, 
and the probability is that a measure leading to this result would be welcomed by the 
Powers interested. The difficulty of inducing France, for instance, to abolish bounties 
while Austria continued to grant them would be overcome, and the evil now complained 
of; which is having such an injurious effect upon our Colonies, would give place to free 
trade and equality of competition, which i% all that the Colonial sugar industry 
^requires. 

I have &c 
(Signed) ' THOS. DANIEL HILL, Chairman. 



No. 2. 

3Tr. TAster to Mr. WU. 

Sir, Foreign Office, October 10, 1878- 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to acknowledge the receipt of your 
letter of the 4th instant, relative to the system vof bounties on the export of refined 
sugar in foreign countries. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTEE. 

No. a. 

Mr. Martineau to the Marquis of Salisbury. — {Received October 12.) 

My Lord, 21, Mhieing Lan^ October A, 1&7& 

Hi reference to a recent letter from the Chancellor of the Ikohequer to the sugar 
refining operatives of Bristol, in which they are informed that Her Mi^esty's Grovermnent 
are in communication with the fore^ Governments in the hope of finding a solution of 
the difficulty, I am desired by my (^mmittee respectfully to inquire whether any com* 
munications have been addressed to Franci^ HoUand, or Belgium sinee l^e letter of 
June 10th from Mr. Stuart to Baron Heeckeren de Kell, with which your Lordship has 
aheady £B.voured me with a i^py, and, if aot whether my Committee might be infcotned 
of their nature or contents. 

I am also desdred to call your Lordship^s attention to the fact that re^ports are from 
time to time appearing in the French newspapers, from which it may be inferred that 
the Bill which M. L^n Say is about to bring in in reference to the sugar duties is to 
be based on the French saccharimetric systen^ and I am re^ectfuUy to express a hope 
that your Lordship may have an opportunity of pointing out to the Feench Government 
that this system was very caxefuUy considered at the Conferences held in Paris in 1876, 
when such serious defects were found in it that it was not acceid:ed as the basis of a 
Convention; that, in 187^^ the French Government hroiight in a Bill haaed on thia. 
system which did not prove acceptable eith&c to the Conlaracting Powers or to the 
National Assembly, which, in the following year« after very full examination and discus* 
sion of the subject, passed a law enacting that manufacturing in bond, already in 
operation in all the French beet-root sugar factories, should be eixtended to the 
refineries ; that it was fully pointed out, in the debates which led to the passing of this, 
law, that refinii^ in bond was the only nok^ans of abolishing bounties on exportation; 
that Her Majesty's Government have constantly urged this^ and were aasured, after the 
passing of the law of 1874, that full satisfaction would be given to their comj^Udntg by 
its immediate appUcaticm. 

lasE^icc. 
j(Bign«di) GEOBGE MAETINS^TT^ 

Secretary Briti^k S^gar Rt^mms* CommiU^. 
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No. 4. 

Mr. Stuart to the Marquis. of Salisbury. — {Received October 12.) 

My Lord, * The Hague, October 9, 1878. 

I HAVE tbe honour to inclose herewith a copy of a note which I hare addressed, 
under date of jesVerday, to the IfTetberlands llfimster for Foreign Afikirs, upon the Sugar 
question, in conformity wiiii the inrtmctiom contained in your Lordship's despatch 
of "Qie 5tii instant. 

I haye, Ac. 

(Sgned) W. STTTAET. 



IncSostcre in VTo. 4. 
JKr* Stvart fb Saran Heeckeren. 



M. te Ifeton, The Hague, October 8, 1878. 

HER Majesty's €k)vernment having now further considered the present position of 
the Sugar question, and the recent communications between the Governments parties to 
the negotiations in regard to it, have instructed me to state to your Excellency that they 
received with much regret your note of the 10th July last relative thereto. 

Her Majesty's Gpvemm«it do not consider, however, that any useful result would 
come from entering into controversy with the Ifedieriands G<>vemment upon the Sugar 
question ; hut tiiey see no reason to alter the views on the subject which were conveyed 
to your Excellency in ray note of the 10th June last, and more especially the opinion, 
which is also entertained by the French Government, that the failure of the late negotia- 
tions is to be attributed to the course taken by the If etheriands Government. 

The object of Great Britain throughout those negotiations has been to urge the 
adoption of measures to prevent bounties on exportation detrimental to the interests of 
the Treasury as well as to the regular course of trade, and to obtain that result by means 
of Treaty arrangements between the Governments of the several countries concerned in 
.the £ugar tTftd fi. 

Her Majesty's Government trust that, in the absence of a fresh Treaty to prevent 
such bounties, the several Governments which grant sugar drawbacks will take measures 
more effectual than those now in force in order that bounties may not be obtained under 
the system of drawbacks which they adopt; and although, in the opinion of Her 
Majesty's Government, the object at which all the Powers interested in the Sugar ques- 
tion alike profess to aim couM best be obtained by adopting the system of refining in 
bond, yet, if the objections entertained to that system are insuperable, the end may be to 
some extent gained by a well-considered saccharimetric scale, if it be strictly enforced. 

I am further instructed to state that if at a future time the other Powers are willing 
to reopen the negatmtions on the Sugar question. Her Majesty's Government will be 
ready to take part in them. 

I havcu &c. 
(Signed) W. STUART, 

No. 6. 

. Ixnrd Lgons to the Marquis of Salisbury. — (Received October 16,) 

My Lord, Paris, October 14, 1878. 

I HAVE the honour to inclose a copy of a note on the Si^ar question which I 
have addressed to the Frendi G<>venmient^ in obedience to the instouctxons contained in 
your Lordship's despateh of the 5th inatai^. 

I have, &c. 
(Signed) LYONS. 
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Indosure in No. 5. 
Lord Lyons to M. Waddington. 

M. Ic Ministre, Paris, October 14, 1878. 

HEIt Majesty's Government have very seriously considered the present position of 
the Sugar question^ and the recent communications hetween the Governments parties to 
the negotiations in regard to it, and they have instructed me to make known to your * 
Excellency their views on the suhject. 

The object, of Her Majesty's Government throughout the negotiations in which they 
have been engaged has been to urge the adoption, by means of Treaty arrangements, of 
adequate measures to prevent bounties on exportation detrimental to the interests of the 
Treasury as well as to the regular course of trade ; and although, in the opinion of Her 
Majesty's Government^ the object at which all the Powers interested in the question 
profess to aim could best be obtained by adopting the &ystem of refining in bond, yet, if 
the objections entertained to that system are insuperable, they believe that the end may 
be, to some extent, gained by a well-considered saccharometric scale, if it be strictly 
enforced. 

Her Majesty's Government trust that, in the absence of a fresh Convention to pre- 
vent bounties on exportation, the several Governments which grant sugar drawbacks will 
take measures more efficient than those now in force, in order that such bounties may not 
be obtained under the system of drawbacks which they adopt. 

The French Government failed to give effect to the arrangements of the Sugar 
Convention of 1864 ; but Her Majesty's Government hope that, when that Government 
takes up the Sugar question (as appears to be its intention) in the approaching Sessicm of 
the Legislature, the prevention of bounties will be at once efffectually dealt with. 

In the event of a resumption of the commercial negotiations between Great Britain 
and France, Her Majesty's Government consider that it would be expedient that the 
question of the sugar duties should be included in them. 

I have, &c. 
(Signed) LTO^S. 

No. 6. 

The Marquis of Salisbury to Mr. Stuart. 

Sir, Foreign Office, October 16, 1878. 

WITH reference to your despatch of the 9th instant, I approve the note which you 
addressed to the Netherlands Government on the 8th instant, with regard to their action 
on the Sugar question. 

t am, &c. 
(Signed) SALISBURY. 

No. 7. 

The Marquis of Salisbury to Lord Lyons. 

My Lord, Foreign Office, October 23, 1878. 

HER Majesty's Government approve the note addressed by your Excellency to 
M. Waddington, a copy of which is inclosed in your despatch of the 14th instant, relative 
to the Sugar question. 

I indose, for your information, and for such steps as your Excellency may be able to 
take in the matter, copies of a further letter from the Sugar Refiners' Committee, and of 
the answer which I have caused to be returned to them on this subject, 

I am, &c. 
(Signed) SALISBURY. 
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' No. 8. 

, Mr. Uviter to Mr. Mattvneau. 

Sir, ^ Foreign Office, October 23, 1878. 

T AM directed by the Marquis of Salisbury to acknowledge the receipt of your letter 
of the 4th instant relative to the present state of the Sugar question; and I am, in 
reply, to state to you, for the information of the Sugar Eefiners* Committee, that 
Parliamentary Papers will shortly be published, which will show the nature of the commu- 
nications made lately to foreign Governments on this subject, and that copies of these 
Papers will be duly communicated to you. 

lam, &c. 
(Signed) T. V. LISTER- 

No. 9. 

&ir S. Lumley to the Marquis of Salisbury. — {Received November 4.) 

My Lord, Brussels, October 30, 1878. 

WITH reference to your Lordship's despatch of the 3rd instant, I beg leave to 
inclose herevrith copy of a note I addressed to M. Fr^re Orban, Minister of Foreign 
Affairs, conveying to his Excellency, as instructed by your Lordship, the views of Her 
Majesty's Government on the present position of the Sugar question. 

I have, &c. 
(Signed) J. SAVILE LUMLEY. 



Inclosure in No. 9. 

Sir S. Lumley to M. Orban. 
M. le Mihistire, Brussels, October 25, 1878. 

IT may be of interest for your Excellency to know what are the views of Her 
Majesty's Government on the present position of the Sugar question. 

The object of Her Majesty's Government throughout the negotiations on this 
subject has been to urge the adoption of measures to prevent bountiea on exportation, 
and to obtain this result by means of Treaty arrangements between the Governments of 
the several countries concerned in the sugar trade. The failure of the late negotia- 
tions is, in the opinion of Her Majesty's Government, which is also entertained by the 
French Government; to be attributed to the course adopted by the Netherlands Govern- 
ment. 

Her Majesty's Government trust that, in the absence of a fresh Treaty, to prevent 
such bounties the several Governments which grant sugar drawbacks will take measures 
more effectual than those now in force in order that bounties may not be obtained under 
the system of drawbacks which they adopt, and although, in the opinion of Her Majesty's 
Government, the object of all the Powers interested in the Sugar question alike profess 
to aim could best be obtained by adopting the system of refining in bond, yet, if the 
objections to that system are insuperable, they consider that the end may be to some 
extent gained by a well-considered saccharometric scale. 

If at a future time the other Powers are willing to reopen negotiations on the Sugar 
question, Her Majesty's Government will be ready to take part in them. 

I avail &LC 
(Signed) ' J. SAVILE LUMLEY. 

No. 10. 

Mr. Martineau to the Marquis of Snlisbury. — (Received November 5.) 

My Lord* * ♦ 21> Mincing Lane, November 4, 1878. 

I AM directed by my Committee to forward to your Lordship the inclosed abstract 
of a recent article in the " New Rotterdam Courant " in reference to the negotiations 
for a Convention to abolish the export bounties on refined sugar. 

I am, &c. » . 

(Signed) GEORGE MARTINEAU, 

Secretary, Britisli Sugar Refiner^^ Committee. 
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Inclosure iti Ko. 10, 

Extract from the ^^ Sugar Cane ^' for November 1878, 

HOLLAKD AND THE CONVENTION. — The ^^ K'ew Eotterdam Courant," a paper said 
to possess suflScient influence to override that of th^ refiners, has taken up the Sugar 
question in a manner very favourable to our interests, and tending to encourage hopes 
of a satisfactory arrangement. Beginning at the rudiments of the subject, it points out 
that neither a uniform duty nor a multiplication of the classes would be a sufficient 
reform, and that analysis — saccharimetry as they call it in France — would be equally 
defective. In proportion as this system appeared more difficult and inaccurate, so 
refining in bond increased in favour. At the same time, the writer admits, the refiners 
in France and Holland saw clearly that refining in bond would deprive them eflTectually 
of their bounty. But, he adds, the public would most assuredly prefer that the bounty 
should be thoroughly abolished by the adoption of this system, if it could be shown to be 
practicable. Going into the history of the negotiations, the writer describes how, in 
1876 and 1877, the Dutch Delegates, MM. Eahusen and Toe Water, supported refining 
in bond. They then insisted that no complicated system was necessary— the quantities 
going into consumption being all that was required to be known. The question was, 
could evasion of duty be prevented ? This they unhesitatingly answered in the affirma- 
tive ; while the French, on the other htgid, maintained that a preliminary charge for 
duty on the raw sugar was a necessary precaution. This the Dutch did not object to, so 
long as it was only for curiosity and as a check ; but they would not admit the levying 
of a preliminary duty on the raw sugar. The writer explains how they saw that the 
supervision should be .strong at exit, not at entry; and that a preliminary duty, by 
securing a minimum, would weaken the subsequent supervision. On this point the 
English supported them warmly, showing how saccharimetry would give a most uncertain 
basis for this preliminary duty, and how there would consequently be excess yields which, 
owing to the weakened control, would not be discovered. The refiner would make more 
sugar than appeared on his debit account, while the tendency would be to be satisfied 
with the debit amount. It was, in fact, admitted by the French Delegate hhnself that 
with a preliminary duty a strict control would no longer be necessary; and wheii 
M. Toe Water described the Dutch regulations — ^bars for windows and so forth — he did 
not approve. The French, in wanting a preliminary duty, wished to appear very zealous 
for their Treasury. But, adds the ^^^ew Eotterdam Courant," ^^we believe their system 
is intended to keep the door open for their refiners, with the connivance of their 
Government." 

The article continues by pointing out that England's only interest now being to 
obtain absolute suppression of protection, her support of the Dutch system is the best 
guarantee of its efficiency. Moreover, the writer adds, the Dutch Government must 
really be quite satisfied with the system proposed by its Delegates, which may, in fact, 
be taken to be that of the Government, since M. Toe Water left Paris for the Hague in 
the midst of the sittings of the Conference. Its principle is that duty be paid only on 
what goes into consumption. The project of Convention did good service by securing 
from France the admission that sugar for export shoul^} not be subject to the preliminary 
charge for duty. The article concludes by asking why we have heard no more of this 
Convention. ^^ Since we cannot abolish the duty, why not have a sound system V' 

Subsequently, the " New Eotterdam Courant " has published a translation of the 
letter addressed by the Secretary of our Sugar Eefiners' CouMnittee to the *^ Times/., 
describing the recent extraordinary conduct of the Dutch Government in reference to 
the Convention, prefacing it with the wish that nothing may be done which should injure 
the good name of Dutch diplomacy. 

2Sro.ll. 

Baron Solvyns to the Marquis of Salisbury. — (Receit^d November ll.)* 

Mr Ic Marquis, Legation de Belgique^ Londres, le 8 Novembre, 1878. 

DANS le recueil des petitions adress^s r^cemment par des planteurs des Colonies 
Anglaises au Gouvemement de Sa Majesty Britannique sur la question des sucres,* se 
trouve Tassertion que la France, la HoUande, et la Belgique maintiennent le syst^me des 
primes d'eiqportation en d^pit de nombreux Trait^s avec TAngleterre. 

* Sagar Boontiies ; Hoase of CMunoiu Paper, No* 395, 1878. 
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Gette accusation/ en tant qa'elle conceme la Belgique, cst^ comme ne Tignore pas 
Yotre Seigneurie, absolument immerit6e ; mais elle acquiert malheureusement une valeur 
relatiye par le fait de sa publication dans un recueil ^manant de source officielle. Mon 
Gouvemement a pens^^ en consequence, qu*il serait utile de relever Terreur des petition* 
naires et qu*il a toujours rempli scrupuleusement les engagements que lui imposait la 
Convention du 8 Novembre, 1864. 

Depuis I'expiration de cette Convention, de longues negotiations fhrent poursuiviet 
en vue de supprimer ce qui pouvait encore subsister de primes dans le syst^me de cet 
arrangement international, et malgr^ les efforts du Gouvernement Beige et Tesprit de 
conciliation qu'il ne cesse de montrer dans lea pourparlers engages avec ses anciens 
associ^s, on ne parvint pas k s'entendre, Lorsque, au mois du Juin, une demi^re 
tentative fut faite par le Cabinet de St. James pour renouer la n^gociation d'une Conven- 
tion, la Belgique nli^sita pas k se joindre aux voeux adress^s dans ce but au Gouveme* 
ment des Pays-Bas, mais ces instances communes, votre Seigneurie, ne le sait que trop, 
n'eurent aucun succes. Cependant la Belgique, en recouvrant sa liberty d'action, bien 
loin de se soustraire k un engagement quelconque, a maintenu jusqu'aujourd'hui, sans 7 
etre tenue par les stipulations d'aucun Traits, le regime de la Convention de 1874, qui 
faisait disparaltre en grande partie les primes existant anterieurement. 

l^e doutant pas que votre Seigneurie n'appr^cie les motifs qui ont dicte cette 
rectification, j'ai Thonneur, &c. 

(Sign^) SOLVYlSrS. 



No. 12. 

The Marquis of Salisbury to Sir 8. Lumley. 

Sir, Foreign Office, November 13, 1878. 

I HAVE to convey to you my approval of the note addressed by you to M. Frere 
Orban, a copy of which is inclosed in your despatch of the 30th ultimo, relative to the 
present position of the Sugar question. 

I am, &c. 
(Signed) SALISBURY. 



No. 13. 

The Marquis of Salisbury to Lord Lyons.f 

My Lord, ^ Foreign Office, November 13, 1878. 

I TRANSMIT, for your Excellency's information, copies of further correspondence 
laid before Parliament, and recently distributed, relative to the Sugar question.! 

I am, &c. 
(For the Marquis of Salisbury), 
(Signed) T. V. LISTER. 

No. 14. 

Mr. Lister to the Assoeiaiid Chambers of Qmmeree. 

Sir, Foreign Office, November 13, 1878. 

WITH reference to previous correspondence relative to the Sugar question, I am 
du*ected by the Marquis of Salisbury to transmit, for the information of the Council of the 
Associated Chambers of Commerce, and to be forwarded to any Chambers interested in 
the matter, copies of correspondence laid before Parliament, and recently distributed, on 
the subject. 

I am, Sic. 
(Signed) T. V. LISTER. 



• Similar deipttchet were addressed to Sir S. Lumley and Mr. Stuart. t " Commercial No. 20 (1878).'* 
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Ho. 15. 

Mr. Lister to Mr. Hill* 

Sir, Foreign Office, November 13, 1878. 

WITH reference to my letter of the 10th.23rd ultimo, T am directed by the Marquis 
of Salisbury to transmit to ycm, for the information of the West India Sugar Refiners' 
Committee, copies of correspondence laid before Parliament relatiye to the Sugar 
question. 

lam, &c. 
(Signed) T. V. LISTEB. 



:So. 16. 

Mr. Ldster to Mr. Martineau. 

Sir, Foreign Office, November 13, 1878. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to acknowledge the receipt of your letter 
of the 4th instant, inclosing an abstract of a recent article in the " New Botterdani 



Courant " on the Sugar question. 



I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTEB. 



No. 17. 
Mr. Lister to Mr. Lingen.f 

Sir, Foreign Office, November 14, 1878. 

WITH reference to Sir Julian Pauncefote's letter of the 10th June, 1 am directed 
by the Marquis of Salisbury to transmit to you, to be laid before the Lords of the Treasury, 
copies of eorre^K)Bdence laid before Parliament relative to the Sugar question. 

Their Lordships wiU perceive from this correspondence that the Netherlands 
Government did not accede to the request of Her Majesty's Government that they 
should recdnsider their decision to pursue these negotintions. Under the circum- 
stances. Lord Salisbury has only been able to instruct Her Majesty's Bepresentatives 
in France, Belgium, and Holland to urge that eflPectual measures may be taken by 
legislation in those countries to prevent bounties on exportation ; and his Lordship has 
Stated that if at a future time the other Powers are willing to reopen negotiations on the 
Sugar question. Her Majesty's Government will be ready to take part in them. 

It will further be seen that copies of the correspondence on the subject have been sent 
to Her Majesty's Bepresentatives in countries concerned in the sugar trade, with 
instructions, when an occasion presents itself, to hold language in conformity with the 
despatches of the 6th ultimo to Lord Lyons and Mr Stuart. 

I am, &c. 
(Signed) . T. V. LISTEB. 

ISo. 18. 

The Marquis of Salisbury to Baron SolvynSi 

M. le Ministre, Foreign Office, November 16, 1878. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your note of the 8th instant, in 
which you point out the inaccuracy of a statement contained in a petition recently laid 
before Parliament from certain Wej?t Indian planters, to the effect that the Belgian 
Government had failed to give effect to their Treaty stipulations with this country as 
regards the abolition of bounties on the exjgortation of refined sugars j andj beg^in reEljj 



* A similar letter was addressed to Mr. Martineati. 
t A similar letter was addressed to the Colonial Offio^ 
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to inform you that your note will be included in any further papers on this subject that 
may be laid before Parliament next Session. 

I must at the same time point out to you, M. le Ministre, that the petition in question 
was. necessarily included in the correspondence laid before Parliament, and that Her 
.Majesty's Government in publishing it gave no support whatever to the statements it 
contained. 

I am, &c. 
(Signed) SALISBUEY. . 



No. 19. 

Sir H. Elliot to the Marquis of Salisbury. — (ReceivBd November 15.) 

My Lord, Vienna, November 7, 1878. 

ON receipt of your Lordship's despatch of the 26th August, I directed Mr. Jemingham 
to obtain the information required by the West India Committee with regard to sugar 
produce and taxation in Austria-Hungary. 

I have now the honour to inclose to your Lordship herewith a translation of the 
answer returned by Baron Schwegel to the questions put to him by Mr. Jemingham, 
together with a compendium of the Austrian-Hungarian law respecting the taxation of 
beet-sugar, as well as an official copy of the law of June last regulating, and in some 
degree increasing, the tax on beet, and modifying the law respecting the drawback on 
exported sugar. 

I have, &c. 
(Signed) HENRY ELLIOT, 



Inclosure 1 in No. 19. 
M. de Schwegel to Sir H. Elliot. 



(Translation.) Vienna, September 28, 1878. 

IN reply to the inquiries of the West India Committee with regard to the production 
of beet-root sugar in Austria-Hungary, communicated to this Office by Mr. Jemingharti, 
Secretary to the British Embassy, the Ministry for Foreign Affairs has the honour to lay 
before his Excellency Sir H. Elliot the following information on this subject, which 
has been given by the Imperial and Eoyal Ministry of Finance, and to furnish him 
with the provisions of the law with reference to it which are in force in Austria-Hungary : — 

Both in the season 1874-75 and in the following seasons the consumption tax in 
Austria-Hungary upon the production of beet-root sugar was calculated upon the weight 
of the beet-root, and this calculation is based by contract (^^pauschalirung ") on the 
capacity of the apparatus which is used in the sugar factories for extracting the sap from 
the beet. AtScording to the Revenue Returns, taxes were imposed in the Austrian- 
Hungarian sugar factories on 9,832,973 metric centners in the seas^on 1874-76, and on 
22,844,026 metric centners in the season 1877-78. But what amount of sugar the 
Austrian-Hungarian beetroot sugar factories have produced in these periods cannot be 
exactly determined, for on the one hand the amount of sugar produced from 1 metric 
centner of beet varies, and again the contract calculation ('* pauschalirung ") of the 
weight of beet differs more or less from that which is actually used in the production of 
the sugar. 

The estimate of 330,000 tons = 3,300,000 metric centners of sugar for the season 
of 1877-78 seems, however, to be too high, even should the Austro-Hungarian export of 
sugar have amounted to 667,121 metric centners of refined and 988,400 metric centners 
of raw sugar. 

The following circumstance has specially aided the steady and remarkable increase in 
the Austro-Hungarian sugar industry since the season 1874-76, viz., that the contract 
estimate of the beet- to be taxed has been considerably exceeded, and in consequence 
the exportation of sugar owing to the drawback which is calculated on the basis of the 
tax lieviecl on the average estimate has afforded a good profit. 

As regards the present state of the Austro-Hungarian law with respect to beetroot 
sugar taxation, and the drawback given on the exportation of the sugar, the inclosed 
compilation of the laws and ordinances respecting sugar taxation gives the required 
information. 

[^9] Digitized by Google 
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The net reVenue from the sugar tax in Austria-Hungary amounted in the season 
1877-78 in round numbers to 1,360,000 florins. 

Bj the law of June 27, 1878, par. 2 (sees. 2 and 3 herewith enclosed) the season 
1878-79 is estimated to produce a net revenue of 6,000,000 florins, and each of the follow- 
ing nine seasons about 500,000 florins more, so that if the sugar tax does not yield this 
sum the owners of the contract (" pauschalirten '*) beet-root sugar factories wiU haVe to 
make up the deficiency. 

It is for this reason — so far as the season of 1878-79 is concerned — ^that the decree 
contained in the inclosed Imperial Journal of Laws of June 28, 1878, st. XXX, "No. 80, 
which regulates the system for calculating the average yield of the sugar in some 
degree raises it, and for the eventual payment requires a deposit of 15 per cent, of the 
whole amount of the tax which has been imposed upon any contract fii^ctory for a 
period of 120 working days. 

The Undersigned, &c. (Signed) y. SOHWEGEL. 



Inclosure 2 in 'So. 19, 

Law of June 27, 1878,* concerning the Taxation of Beet-root Sugar, valid for the Kingdoms 
and Countries represented in the Reichsrath, with exception of Dalmatian and of the 
-} I Customs exemptions of Istria, TVieste, and Brody. 

(Translation.) 
• WITH consent of both Houses of the Beichsrath I think fit to ordain as follows :— 

Rates of the Consumption Duty. 

Section 1. The present rates of the consumption duty on beet-root sugar manufacture 
remain unaltered. (Law of 18th May, 1876, Eeichs-Gesetz-Blatt, No. 84.)t 

Modes of Adjusting and Levying the Consumption Duty. 

Section 2. (1.) Commencing from the 1st August, 1878, and repealing the Ordinance 
of the 18th October, 1866 (Eeichs-Gesetz-Blatt, No. 106), this consumption duty will 
be reckoned in those beet-root sugar manufactories which employ hydraulic presses or 
difiusion vessels connected with so*called batteries, for extracting juice, exclusively by 
way of composition (" pauschalirung *'), according to the productive power and worlang- 
time of these juice-extracting apparatuses. 

If other juice-extracting apparatuses are employed in the manufacture of beet-root 
sugar, then in those beet-root sugar manufactories which use them the quantity of beet- 
root to be taxed will be ascertained by direct weighing of the beet-roots until the 
standards of the productive power can be safely fixed on the basis of experience. 

(2.) The standards of the daily productive power of the juice-extracting apparatuses 
will be so regulated, after consultation with experienced sugar manufacturers by way of 
order in conciurence with the Boyal Hungarian Minister of Finance, that in the joint 
Austro-Hungarian Customs' jurisdiction the net proceeds from the consumption duty on 
the beet-root sugar manufacture and from the import duty on raw and refined sugar 
shall amount to the following sums, viz. : — 

For the working period 1878-79, 6,000,000 florins, and for each of the following 
working periods an increase of 600,000 florins. 

If, in this manner, the amount of the net proceeds reaches 10,600,000 florins a 
ftirther arrangement will be made by legal enactment. 

Ko augmentation of the standards of the daily productive power of the juice- 
extracting apparatuses for the attainment of an increase in the net yield is to take place 
•if during the current working period from time to time it may already be anticipated 
that the net yield expected for the next working period will be obtained. 

This, however, does not exclude a necessary regulation of these standards for the 
next working period for the purpose of uniformity in the taxation of the juice-extracting 
apparatuses. 

The working period is understood to mean the space of time from the 1st August 
in one year to the last of July in the next following year. ITie net proceeds of the 

• Reichf-Geseta-Blatt, 1878, No. Tl.-^XXVIII. StUck. Published Jane 28, 1878. 
f The rates of the consumption tax on beet-root sugar manufacture are 73 kreutzers for every 100 kilogramme 
of fresh beet-roots, and five times this rate for ^very 100 kilogrammes of dried beet-roota. 
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sugar taxation are ascertained by taking the sum which the prescribed amounts Meld 
in the joint Austro-Hungarian Customs* jurisdiction in the respective working period, as 
excise duty on the beet>root sugar manufacture after deduction of the proper abate- 
ments for interruptions in the work. and for returns of duty, adding thereto the import 
duty charged on the raw and refined sugar imported during the same working period, 
and deducting from the result the sum of the returns of duty claimed on the exportation 
of sugar that has taken place in the same working period under reservation of these 
returns. . 

(3.) If the regular taxation of sugar should not in any working period amount to 
the anticipated net proceeds, then the proprietors of the beet-ropt sugar manufactories 
nnder tax composition have to make up the deficiency for that working period, in such 
wise that each of them makes an after payment to the State Exchequer of just so muehl 
per cent, of his average of the excise duty for this working period properly adjusted by 
deduction of the abatements or drawbacks for interruptions of work as the deficiency 
amounts to per cent, on the whole of the composition amounts as adjusted after deduction 
of the abatements or drawbacks for interruptions of work. The after payment is not 
due in less than a month from the official intimation. 

If, however, there has been a surplus over the anticipated net proceeds in the 
working period immediately preceding the working period for which a deficiency is to be 
made up, then that surplus will be reckoned in for the partial or, may be, full supply of 
the deficiency. 

Every proprietor of a beet-root sugar -manufactory under tax composition has^ 
before the opening of the working period, to give satisfactory security for the eventual 
after payment, to the amount of a percentage to be officially fixed, on the averaged sum 
due from bis manufactory for 120 workmg days. 

Regulations respe'cting the Composition Arfangement for the Consumption Duty. 

Section 8. In the adjustment of the consumption duty on the beet-root sugar 
manufacture by way of composition, the regulations concerning such arrangements 
contained in the Decree of the Finance Ministry of the 7th September, 1850 (Reichs- 
Gesetz-Blatt, 1860, Ko. 844), as well as those appertaining to the subject in the 
Finance Ministry's Decree of the 28th November, 1849 (Reichs-Gesetz-Blatt, 1849, 
No. 27), in so far as they are not repealed by the former Decree, are to be applied with 
the following alterations : — 

(1.) For every working period the standards of the daily productive power of the 
juice-extracting apparatuses that come under the composition system will be declared at 
latest by the 1st June before the working period. 

(2.) During the yearly working time (composition period) the juice-extracting 
apparatuses must neither be altered nor be used in any other way than that notified, nor 
must others be used than those notified, nor new apparatuses of the same kind be set up, 
except in case of renewal of a damaged apparatus by one of the like productive power, 
nature, and size, which must be previously notified and approved. 

Any infringement of this prohibition will be punished by a fine of 100 gulden to 
2,000 gulden. . 

Moreover, the punishment for serious revenue transgression comes into operation 
if the productive power in the extraction of juice be augmented by the alteration that 
has been made; 

In these cases that amount will be taken as defraudation of tax, which is con- 
current with the augmentation of productive power for so long as that augmentation 
existed, but for not less than twenty-four hours. If the period cannot be ascertained 
with certainty, the part of the working time that has already elapsed is to be taken as 
the basis for ascertaining the defraudation of tax. 

TRie augmentation of the productive power will be brought into account in adjusting 
the composition arrangement from the day of the infringement of the prohibition for the 
still remaining portion of the working time ; but, if that day cannot be ascertained with 
certainty, for the whole of the working time. 

(8.) In the notification of working, only Sundays and other recognized holidays are 
to be exduded from the working time, and thereby from the taxation. 

At the Christmas holidays, however, the exclusion may extend to a period of 
fourteen consecutive days, including those holidays. 

If the working at the beginning of the manufacturing period is not begun on the 
first day of the month, or at the end thereof is not finished with the last day of the 
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month, then the tax composition in these two months is to be adjusted according ta 
the amount which corresponds with the part of both these months devoted to the 
working. 

The working day is understood to be from 6 o'clock in the morning of one day to 
6 o'clock in the morning again of the next following day. 

So that, for example, if the notification of working mentions the exclusion of a' 
Sunday from the working, the time from 6 o'clock in the morning on Sunday to 6 o'clock 
in the morning on Monday is excepted from the working. 

In ascertaining the quantity of beet-roots that is to be taxed according to the pro- 
ductive power of the juice-extracting apparatuses, fractions of a notified working day will 
be accounted as a whole working day, 

(4.) A limitation of the working during the manufacturing period gives no claim for 
a reduction of the quantity of beet-roots to be taxed. 

If, however, the application of the Juice-extracting apparatuses has to be wholly 
discontinued, in consequence of an unavoidable obstacle, for twenty-four or more conse- 
cutive hours of the notified working time, then the drawback or deduction of that 
amount of tax which corresponds with the interruption of the working according to the 
notification, omitting fractions of an hour, will be allowed on condition that the manager 
of the factory gives written notice of the obstruction of the working immediately after it 
occurs, and of the resumption of the juice extraction at least six hours beforehand, to 
the finance officer, who has the direct supeirvision of the factory, in two copies, and to the 
financial authority of first instance in one copy ; but if there be telegraphic communica- 
tion between the seat of that authority and the locality of the factory, the notice is to be, 
given by telegraph also. 

One copy of the written notice will be returned to the manager of the factory by 
the aforesaid financial officer, with the official statement of the day and hour of its 
receipt. For the tax drawback or dedtction, the duration of the suspensioi^ from 
workmg will be reckoned from the duly ascertained time when the juice-extracting 
apparatuses were entirely emptied to the time when the rasping of the roots begins. 

With regard to the first-mentioned time, it will be taken as at most so long before 
the delivery of the notice of the obstruction of work as a swift messenger would 
take to go the distance from the factory to the office of the aforesaid financial 
officer. 

Regulations concerning the Adjustment of the Consumption Tax by direct Weighing 

of the Roots. 

• 

Section 4. With reference to beet-root sugar factories, wherein, according to § 2, 
section 1, paragraph 2, the quantity of roots to be taxed is ascertained by weighing the 
roots themselves, the regulations concerning this mode of assessment contained in the 
i^inance Ministry's Decree of the 7th September, 1850 (Reichs-Gesetz-Blatt, 1860, 
No. 344), and also those on this subject contained in the Finance Ministry's Decree of 
the 28th November, 1849 (Eeichs-Gesetz-Blatt, 1849, No. 27), not repealed by the first- 
mentioned Decree, are to be observed, with the following alterations : — 

(1.) The factory owner is bound, on the requisition of the financial authority of first 
instance, to provide for the financial officers charged with the immediate supervision of 
the factory a dwelling-place, consisting of at least two rooms, that can be heated with 
kitchen and other necessary appurtenances, such as wood store, &c., either in the factory 
itself, or in a building belonging to or near it, and also a suitable place in the factory 
building for an office, with the necessary table, chairs, &c. 

The rent for the dwelling-place and the office is to be arranged between the 
Finance Administration and the factory owner; but if this cannot be done, the rent 
shall be fixed by the political authority of first instance. 

(2.) When the roots are to be weighed, not less than three metric centners are to be 
brought to the scale at once. 

(8.) No allowance from the ascertained weight is to be made for roots which are 
brought to the scale in an unwashed state, 

(4.) If, in any factory during the course of a month, a lesser quantity of roots is 
worked up than was announced, then the overplus written down or counted or covered by 
tax note will be written off or allowed as drawback. 

(6.) The finance authority of first instance has a right by its delegates to inspect the 
trade books of the factory, whether kept in the factory or elsewhere, and to make extracts 
from them coijceming the supply and conversion of the materials and appliances for. 
manufacture, as well as concerning the produce and sale of the sugar. 



Digitized by 



Google 



13 

When the Consumption Duty on Inland Beet^^root Sugar falls due and Term of Credit. 

Section 6. The consumption duty on the manufacture of beet-root sugar is due as 
soon as the notice of working is delivered. 

Those proprietors of beet-root sugar factories, who give proper security in accordance 
with the regulations in this behalf, will be allowed to pay the duty within six months at 
latest from the time it was due. 

If the payment be not made within that term, the consequences prescribed in the 
aforesaid regulations will be incurred. 

The enactments respecting acceptances for amounts of consumption duty on sugar^ 
for which credit is taken, remain unaltered. 

Personal Liability and Security in respect to the Payment of this Duty* 

Section 6. The proprietor of the beet-root sugar factory is bound to pay this duty. 

But if the proprietor does not conduct the works himself, the working manager is 
liable for the dues levied on account of defraudation of revenue under the immediate 
responsibility of the proprietor. 

HespohsibUity for any Taxable proceedings not announced in or at variancewith 

the Notification. 

Section 7. If anything liable to taxation, not announced in, or deviating from, the 
notification, is done in a beet-root sugar factory during the absence of the manager from 
such factory, it will be considered as done by him. 

Liability of the Factory Proprietor for Mnes. 

Section 8. The proprietor of the beet-root sugar factory is unconditionally liable for 
the fines inflicted for transgressions of the regulations concerning the consumption duty 
on the manufacture of beet-root sugar, even though he be not adjudged to have incurred 
them himself. 

Fines for violation of the official lock-up are excepted from this. 

Exportation of Sugar with Return of Tax. — (a) Extent of the Return. 

Section 9. From the 1st of August, 1878, on the exportation of colonial or beet-root 
sugar over the Customs line in quantities of 500 kilogs* at least, a return of the 
Ci^toms and consumption tax will be allowed by means of notes due in six months, 
reckoned from the day of the exportation, for every 100 kilogs. 

{a.) For sugar below 99 -^ to at least 92 per cent, polarisation^ 9 fl. 10 kr. 

(6.) For sugar of at least 99^^ polarisation, 11 fl. 18 kr* 

The Finance Minister appoints the Customs offices which are to undertake the business 
connected with the passing out of the sugar declared for export with a claim for return of 
the Customs duty and consumption tax. 



(b) Imposition of Penalities. 

Section 10. The penalty for serious transgression against the revenue is to be 
imposed : — 

(1 .) If in an export declaration claiming return of the tax the. quantity of the sugar is 
stated at 5 per cent, more than it is found to be on official examination ; or, 

(2.) If in such an export declaraition the retiun of the tax is claimed for a higher class 
tlian that to which the sugar to be exported reaHy belongs ; or, 

(3.) If the sugar for which the return is claimed is not of that quality for which the 
return of the tax is allowed, or if some article other than sugar is discovered. The penalty 
is to be reckoned at from four to eight times the amount claimed as return of tax in case 
1 for difierence in the quantity of sugar, in case 2 for excess of amount, and case 3 
for the whole. 

Moreover, the sugar improperly declared is confiscated, if such sugar, with intent to 
defraud the Exchequer, is packed between sugar for which a return or a higher return is 
allowed, or an allowance for the Customs and consumption tax is made. 

If the result of the official examination is lower than 92 per cent, respectively 
9&jf|, per cent, polarisation, and if the difference exceeds ^, per cent., then the return of 
the Customs and consumption ttt is refused, or respectively the higher rate thereof; if 
the diflference exceeds 1 per cent., then, besides such refusal, the penalty is imposed. 
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Mitigation of Penalty. 

Section 11. The fines which are to he imposed for transgressions of the Ordinances 
concerning the consumption duty on heet-root sugar, or, in accordance with the foregoing 
Section 10, must never be reduced helow the lesser amount legally fixed, not even if the 
regular penal procedure be abandoned. 

Ewecutive Clause. 

Section 12. The Minister of Finance is charged with the execution of the present 
law. 

(Signed) FRAKCIS JOSEPH. 

PRBTI3. 
AUBRSPERG. 
Vienna, June 27, 1878. 



Decree of the Ministry of Finance, dated June 28, 1878, concerning the Standards of the 
Daily Productive Power of the Juice Presses and of the Diffusion Vessels connected 
with Batteries to be applied for the Composition Arrangement of the Beet-root Sugar 
Tax in the working period 1878-79; also concerning the Rate of Security to be given by 
the Proprietors of Beet'^root Sugar Factories under such Composition for any eventual 
after-payment of the Sugar Tax. 

(Translation.) 

WITH the concurrence of the Royal Hungarian Ministry of Finance, and in 
accordance with section 2 of the law of the 27th June, 1878, concerning the taxation of 
heet-root sugar (Reichs-Gesetz-Blatt, ]S*o. 71), it has been ordered with reference to the 
standards of the daily productive power of the beet-root juice presses, and of the 
diffusion vessels connected with batteries, upon which the tax is to be assessed, as 
also with reference to the rate of security to he given by the proprietors of beet-root 
sugar factories under tax composition, for any eventual after*payment of the sugar tax, 
as follows : — 

(A.) — Standards of the Productive Power of the Diffusion Vessels connected with Batteries 

upon which the Tax is to be Assessed. . 

I. The productive power upon which the tax is to be assessed for diffiision vessels 
connected with batteries in beet-root sugar factories is ascertained according to the 
following measures : — 

1. Where diffusion batteries consist of at least nine and at most of eleven diffusion 
vessels each, 1,100 kilogs. of fresh roots will be apportioned for every day (24 hours) 
and for every hectolitre of their full aggregate capacity, as ascertained by filling with 
water. 

2. Where diffusion batteries consist of less than nine diffusion vessels, the productive 
power is adjusted according to the foregoing rule, in the same way as if the battery 
were composed of nine diffusion vessels of the same average capacity as those at hand* 
If, for instance, a battery consist of eight diffusion vessels, with the average capacity of 
22-25 hectolitres, then the quantity of 1,100 kilogs. of fresh roots per day and per 
hectolitre is to be assigned to a capacity of 22*26 by 9=200*26 hectolitres. 

3. Where diffusion batteries consist of more than eleven diffusion vessels, every 
remainder resulting from the division of the number of diffusion vessels at hand by 9 is 
to be treated as a battery composed of less than nine diffusion vessela (2). 

(B.)-^Standard of the Daily Productive Power of the Beet-root Juice Presses on which 

the Tax is to be Assessed. 

I. The daily productive power of the beet-root juice presses, which is to be taxed, 
will be adjusted according to the weight of heet-root pulp corresponding with every 
charge of the press, and with the number of the daily compressions. 

II. The computation of the press charge is to be based on the height of the press or 
of the charge, and the length and breadth of the pressing plates, or when wicker-work is 
used for pressing the area of the press between the guide rods, after deducting 5 centim. 
from both length and breadth, and then 1,790 cubic centim. are to be taken as equivar 
lent to a kilog. of beet-root pulp. 
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in. The number of daily compressions is determined : — 

1. In case of hydraulic juice presses worked by steam or water power. 

(a,) If every two thereof have only one pump apparatus, arc worked alternately and 
charged in layers, according to the annexed scale. 

(b.) According to the same scale, with an addition^ of 1 per cent, in case of presses 
whereof each two have only one pump apparatus, are worked alternately and charged all 
at once. 

(c.) According to the same scale, with an addition of 20 per cent, in case of presses 
whereof each has its own pump apparatus, and is charged in layers. 

(d.) According to the same scale, with an addition of 30 per cent, in case of presses 
whereof each has its own pump apparatus, and is charged all at once. 

{e.y In case of presses whereof each two have more than one pump apparatus, or 
only one pump apparatus, but can be worked simultaneously, according to the same rule 
as in case of presses whereof each has its own pump apparatus (c) and (d). 

Where, according to the Notification of the beet-root sugar factory, the presses are 
charged in layers, the charging benches must not be moveable ; they must also oe at 
least 16 centim. higher than the press-plate at its lowest position. 

Moreover, if the Notification announces charging by layers, no press-plate must have 
a handle. 

2. In case of hydraulic presses, which are worked by hand or by animal force, the 
number of daily compressions is to be computed at 90 per cent, of the number that would 
correspond with the foregoing regulations, (a) to (e). 

IV. If fractional parts of a centimetre occur in measuring the charging height of a 
press, or in measuring the length or breadth of the pressing-plates, or the press area 
between the guide rods, they are left out of account. Moreover, if the area of the 
pressing surface, or that of the wicker-work when used, computed according to the above 
regulation (II), does not correspond exactly with an area given in square centim. in 
the annexed scale, then, in ascertaining the number of the daily compressions, that area 
is to be taken as the basis which comes nearest to the actual computable area ; for 
example, the superficial measure of 2,115 square centim. is to be taken if the actual com- 
putable area amounts to 2,116 square centim. 

But if the actual computable superficies of the press-plates or of the press area be 
equidistant from each of two consecutive areas in the scale, then the number of daily 
compressions is to be ascertained on the basis of the smaller area. 

(C.) — Rate of the Security to be given for the eventual after-payment of Sugar Tax. 

Every proprietor of a beet-root sugar factory under tax composition has, before the 
opening of the working period 1878-79, to give security for 15 per cent, of the composi- 
tion sum corresponding to 120 working days of his factory. This is in reference to the 
eventual after payment which the proprietors of beet-root sugar factories are bound to 
make in case the net proceeds of the sugar tax in the joint Austro-Hungarian Customs 
jurisdiction should not reach the anticipated amount of 6,000,0U0 gulden tor the working 
period 1878-79. 

(Signed) PRETIS. 
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Sir H. Elliot to the Marquis of Salisbury.-^^Received December 16.) 

My Lord, Buda-Pesth, December 10, 1878. 

I HAVE the honour to inclose translation of a notice in the '^ Neue Freie 
Presse " of Vienna respecting the production and export of sugar during the three first 
quarters of the present year. I have inquired whether its accuracy can be relied upon, 
and am told tbat^ though the figures cannot be guaranteed, they may probably be taken 
as correct. 

I have &c 
(Signed) * ' HENET ELLIOT. 



tnclosure in No. 20. 
Extract from the " Neue Freie Preeee *' of December 4, 1878. 



(Translation.) 

. SuGAE Taxation and Produotion. — ^The last sugar ''campaign** began in 
Moravia in August; in Lower Austria, Bohemia, and Silesia in September. Up to 
September no beet-root had yet been made into sugar in Galicia. 

In the third quarter, that is, in the months of August and September, the following 
amount of beet-root was submitted for the excise : — 





1878. 


1877. 


1876. 


1876. 




Metric 


Metric 


Metric 


Metric 




Centoen. 


Centners. 


Centners. 


Centners. 


In L<Hrer Avitria . « . . , , 


80,837 


82,290 


44,025 


47,537 




3,806,063 


3,985,859 


1,731,903 


2,337,234 


Moravia.. ,. ,. 


2.096,430 


1,867,446 


911,323 


819,548 


BIICMII .. ,9 ^ ^ ^ ^ 


290,249 


249,930 


48,602 


134,716 


OM^m 


. . 


21,806 


32,306 


. . 


Total 


6,273,186 


6,207,331 


2,768,059 


3,339,034 



The excise prescribed for the above was as follows : — 





1878. 


1877. 


1876. 


1876. 


In Lower Austria .. .. 
Bohemia. • ,• 
Moraria.. ,. ,. ,, 

Silesia ., 

Galicia .. ,, 


Austrian 

Gulden. 

.59,012 

2,777,696 

1,530,397 

212,326 

« • 


Austrian 

Gulden. 

60,072 

2,909,677 

1,363.237 

182,449 

15,918 


Austrian 

Gulden. 

32,138 

1,264,289 

666,266 

35,406 

23,584 


Austrian 

Gulden. 

84,716 

1,706,181 

598,334 

98,342 

. • 


Total 


4,579,430 


4,631.353 


2,020,683 


2,437,572 



Add to the above the results of the first and second quarters, and there are thus for 
the first nine months the following figures : — 



Beet-root submitted for Excise. 


1878. 


1877. 


1876. 


1875. 


In Lower Anstria . • 

Bohemia. • .. .. ,, 
Moravia.. 

Bikiia .. 

Galicia .. .. 


Metric 

Centners. 

80,837 

4,S80,540 

2,285,801 

425,412 

61,456 


Metric 

Centners. 

82,290 

4,854,268 

2,093,027 

393,950 

24,997 


Metric 

CentneTS. 

48,345 

2,807,212 

1,115,179 

178,924 

48,264 


Metric 

Centneis. 

67,729 

2,447,075 

926,886 

267,849 

8,518 


Totol 


7,724,016 


7,448.532 


4,197,924 


3,708,056 


[4»9] 
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Excise prescribed. 


1878. 


1877. 


1876. 


1875. 


In Lower Austria • « • • « . 
Bohemia. • 

Moravia . • ' • • • • • . 
Silesia . • 
Galicia •• 


Austi'ian 

Gulden. 

59,012 

3.562,795 

1,668.639 

310,551 

37,562 


Austrian 

Gulden. 

60,072 

3,543,615 

1,527,911 

287,584 

18,247 


Austrian 

Gulden. 

35,292 

2,049,264 

814,082 

130,615 

35,233 


Austrian 

Gulden. 

42,168 

1,786,502 

676,924 

195,696 

6,229 


Total 


5,638.559 


5,437,429 


3,064,486 


2,707,419 



"With so great a production it is natural that the export should be much greater 
than the import. 

In the first nine months of the following years the imports were as follows : — 



Refined sugar 

Haw „ • • 

Sugar syrup (molasses) 



1878. 



Metric 
Centners Net* 
131 
20 
5,671 



1877. 



Metric 

Centners Net 

143 

107 

7,788 



1876. 



Metric 
Centnei's Net. 
199 
13 
7,783 



1875. 



Metric 

Centners Net> 

347 

29 

18,693 



During the first nine months of the following years the exports were as follows : — ^ 





1878. 


1877. 


1876. 


1875. 




Metric 


Metric 


Metric 


Metric 


(fl.) Without drawback- 


Centners Gross. 


Centners Gross. 


Centners Gi^oss. 


Centners Groet. 


Refined sugar . . 


409 


206 


129 


852 


x%aw ,, • • • • • • 


52 


157 


8 


45 


Sugar syrup (molasses) • • 


32,441 


44,542 


22,939 


43,638 


(h,) With drawback- 










Refined sugar . . 


388,917 


220,330 


•277,747- 


222,307 


Raw ' >} • • • • • • 


238,605 


164,659 


257,027 


• 85,426 



As in, the Statistical Returns on foreign trade for 1875 and 1876 the net weight of 
the sugar which received a drawback on exportation and the amount of the tax 
returned has not been given, as estimates of the return would be very unreliable, for the 
tare is variously calculated, according to the manner of packing, the two last years will 
alone be taken for comparison. 

During the first nine months of this year and of the last the net export with draw- 
back was : — 





• • 

• • 

• • 

• • 

• • 

• 4 

* 4 


• • 

• • 


1878. 


1877. 


Exports — 

Of refined sugar 
„ raw „ • • • • 


Metric Centners 
Net. .. 
375,471 . . 
236,148 . . 


Metric Centners 
Net. 
. 214.382 
163,773. 


The drawback amounted to— 
For refined sugar .. 
99 raw „ .. .. 


Austrian Gulden. 

4,197,766 . . 
2,148,947 


Austrian Gulden. 

2^96,791 
1,490,334 


Total .. 
Against this the excise • • * • 


6,346,713 
5,638,559 


3,887,125 
5,437,429 


More 

Less « « 4 4 


708,154 
* • 


1,550,304 



The excess of the drawback over the excise is the more considerable, as practically 
owing to disturbance during conveyance — the waste amounts to about 16 per cent., or 
about 902,140 florins; so that it may be said that more than 1,610,000 florins over and 
above the receipts of the excise of the Austrian portion of the Austro- Hungarian 
Monarchy are spent in the drawback. It is possible, however, that the last quarter may 
equalize this variation, as in the last quarter of 1877 the excise was 12,322,949 florins in 
the Austrian portion of the Empire, whilst the drawback paid in the whole Austria- 
Hungarian Customs Union only amounted to 9,201,617 florins. 
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Ko. 2L ^ ' 
Sit X Pauncefote io Mr, Ohlion. 

Sir, Foreign Office, t>ecemher 31, 1878. 

I AM directed by the Marqiiis of SaJisbury to transmit to you, for the informa- 
tion of the West India Committee, a translation of a note from the Austro-Hungarian 
Government, giving the information asked for in your letter of the 17th August, with 
respect to the sugar industry in Austria-Hungary.* 

The official documents referred to in this note are inclosed, together with a trans- 
lation which has been made at this Office of the more important portions of these 
papers. 

I am, &c. 
(Signed) JULIAN PAUNCEFOTE. 

P.S. — ^A copy of a despatch from Sir H. Elliot, inclosing a newspaper article on 
the sugar industry in Austria is also inclosed-t 

J. P. 



No. 22. 
Mri Ohlson io Sir J. Pauncefote. — {Received January 9.) 

Sir, Weist India Committee, 9, Billiter Square, E.C., January 8, 1879. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your lett^ of the 31st ultimo, 
transmitting, by the direction of the Marquis of Salisbmy, various papers on the 
subject of the sugar production, duties, and drawbacks in Austria-Hungary ; also the 
receipt of further papers on the same subject. 

I am directed to request that you will be good enough to convey to the Marquis 
of Salisbury the thanks of the West India Committee for tiiese important papers, which- 
shall have their best attention. 

I have &c 
(Signed) ' J. L. OHLSON, Secretary. 

No. 28* 

Mr. Lister to Mr. Martineau. 

Sir, Foreign Office, Januaiy 23, 1878. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to transnwt to you herewith, for the 
information of the Sugar Refiners Association, a copy of the evidence given before 
the French Commission on the General Tariff Respecting the sugar industry in 
Erancct 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



• See Inclosures in No. 19. f Xo, 20. 
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Inolosise ja |^o, 23« 

Extract from the ^^JomuU QffimV of^fftimry 14, 1879. 

GoxmssiON PIT Taeif General des Douanes. 

Stance du Lundi, 25 Novenibre,llS7S. 

Fr^sidence de M. Jvim Febet* 

INBXJSTBIE sueri^re comparaissent devant la Gommisftiop, au uom du CoxDit6 
Central des Pabricants de Sucre : 

3iOf . Georges, President. 

Jacquemart, Vice-President. 
Manage, Secretaire. ^ 
De Mot, Tr^sorier. 
Mention, Membre. 
Hallette, Membre, 
Vavin, Membre. 

MM. Villain et Pouquet, Deputes de TAisne. 
J)^poHtion8 de MM. G^orge^, M^^i^ge, et Villain^'' 

M. U PrAident. Nous avons regu dans notre demi^re stance la deposition des 
deiegu^s de la raffin^e, ils ont manifesto le d^slr que yous fmvkz mi^ on etat de leur 
s^poJidre^ 

Four yous donner une id^e exacte de la tb^se qu'ils ont soutenue deyant nous, je 
yais yous donner lecture d'une note qu'ils m'ont fait remettre ; elle rappellera egale- 
ment k la Oonmxission sur quel terrain la questiQ& est pos^e ;-~ 

^^ Les raffineurs de sucre ne combattent pas en ce moment la surtaxe de 3 fr. par 
100 propos^e sur les sucres bruts Europeens dans le Frojet de Loi relatif aux Tari& de 
Douane (section 2) ; ils se bom^nt k demander que cette surtaxe soit remboursee pour 
suores bruts exportes apr^ raffinage. 

" A Tappui de cette demande, ils pr^sentent les obseryations suiyantes : — 

'* 1. Us ne r^clament qu^une chose accordee d^jk h la plupart des industries qtii 
doiyent aller chercher hors de France une partie de leurs mati^res premieres, ce qui est 
le cas de la rafGberie, comme il sera d^montr^ ci-aprte ; 

** 2. Ils ne teuchent en rien h la situation de la production indigene, qui se trou- 
yera, comme par le passe, protegee en France par une. surtaxe de 3 fr. (5 a 6 pour cent 
de la yaleur de lamarcbaaidise)f ^t par consequent continuera k foumir exclusiyement 
aux besoins du marobe national ; 

^' 3. II est urgent de rmiedi^ k la de^^roissance du commerce d'exportation de la 
rafflpme FraD9aise, ainsj que le demofttront les pbi&es ci-apr6s : — 

Kilog. 
" Exportation du suore raffing en 1 875 • • . • . . . . 215«662,882 

'' ExporCatioo du sucre raffine en 1876 , , . . . . . . 186,809,075 

•* Exportation du sucre raffin6 en 1877 • • . • • • . . 153,540,992 

" Cette enorme diminution proyient uniquement de ce que la raffinerie Fran9aise 
ne trouye pas dans la production du sucre indigene et dans les importations de sucres 
Coloniaux et exotiques une alimentation suffisante pour ses debouches exterieurs ; elle 
est done obligee de cbdmer en partie k la fin de chaque campagne. La situation est 
sin^li6rement aggrayee depuis 1876 par une serie de recoltes mauyaises ou mediocres 
k rmterieur, et par I'expiration de la Conyention Internationale qui permettait d'in- 
troduire sans surtaxe les sucres des pa^s Europeens qui ayaient contracte ayec la 
!France. 

'* La raffinerie a besoin, annee moyeime, d^employer 200,000,000 de kilog. de plus 

Jue la fabrication indigene ne pent lui foumir : son interSt sera toujours de demander 
'abord ce supplement aux pays hors d'Europe, puisque c'est de ce c6te seulement 
qu'elle se trouye placee, pour les transports, sur le pied d'egalite ayec ses concurrents 
etrangers; mais k defaut de quantites suffisantes proyenant de cette. origine elle 
demande k employer, comme derniere ressource, pour son trayail d'exportation, les 
sucres Europeejjs dont nos riyaux peuyent s'approyisionner sans ayoir k craindre notre 
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:eonoTmeneei et qm, une fois imyaiU^Si yi^ment sui^lauter no6 raffin^s But lea matohAA 
strangers. 

" La question est d'autant plus importante que les diverses pays produeteurs du 
<50iitinent, qui en 1874 exportaient k peine 100,000,000 de kilog. de'sucre brut, en 
exportent ai^jourd'hui prte de 300,000,000. Cet imm^ise mareh4 nous e«t absoluita«nt 
fenn6, h notre grand detriment et sans profit pour personne.^' 

Yoil^ la th^se de raffineurs* Tels sont les points sulr lesquels nous pfoyoquons vos 
obserrations. 

M. Georges. Messieurs, avant d'aborder la question des surtaxes d'exportation, 
les d^l^u^s de I'industrie Eran9ai8e youdraient printer k la Commission quelques 
obsenrations sur le Tarif Gr^^ml des Douanes; nous yous demanddns seulemeut 
quelques minutes pour yous exposer une question qui nous pr^oooupe lelatiyement k 
ce Tarif. 

Le prqjet de Tarif G^^ral des Douanes apporte aux Tarifs en yigueur une modifi* 
cation asses importante. 

La prohibition frappe aujourd'hui les raffing et les pot^fes blanobes dd jttDT^ 
fiance ^trang^. 

Dans le projet, cette prohibition est remplac^e par une surtaxe de 12 fr. 48 ## fwi 
les raffin^s et de 3. fr 64 c. pour les poudres blanches. 

Nous acceptons sans h^tation le remplacement de la prohibition ^tll li'Mt plus 
dans nos moeurs ; mais nous ne pouyons nous expHquer qn^ j ait une autei gnAile 
difference entre La* surtaxe des raffing et la surtaxe des poudres blanches q^ l^if mA 
toujours 6t6 assimil^ au point de yue de I'impdt. 

Nous demandons qu'en prenant pour base le chiffire de 12 fr. .48 e. qui le pro)e|fc 
propose pour les rftffin^, la taxe pour" les poudrei^ blanches seit r6ley^ A&oat le ttpport 
de m yaleur comm^reiale des deux produits« 

Or, si nous cherchons quel est ee rapport, nous kouyons que le frit des raffish 
est aujourd'hui de 141 fr« et si on en d^uit Timpdt, de 68 &« Les poudred blanohM et 
les sucres comestibles au-*dessus du No. 3 se yendent de 59 k 60 fir., et dans ce mcdneBt- 
ci on yend m^mes des poudres blanches de quality tout-^fait sup^enre JusqU'li 68 fir. 
Mais en mojenne on pent dire que celles qui peuyent arriyer k la ctosommiitiflin talmt 
6 fr. de moins que les raffing, et que la ^6rence de prix eUtre les deux pfodnits est 
dW douzitoie ou d'un treizidme. VoiHt quel est le rappoit de lour yalemf ckjmtnerdaMi 
et selon nous il n'y a qu'une difference de 1 fr. et quelques centimet k 6tAbHf efttre ia 
surtaxe des raffin^s et celle des pdUdres blanches qui autrefois leur ^takAt assituil^. 
Noujs demandons dotic que la surtaxe en soit ^olie k 11 fr#, ni celle de» ira^^s est 
fix6e Ji 12 fr. 48 c. 

Nous pourrons yous remettre une note, oil notre r^lamation s^ii )tiBl^^ 

M. Gailly. C'est indisrpensable, Monsieur. 

Ml Georges. Maint^mnt j'aborde la question des surtaxes k rex p ot t a tic te ii il 
a'agit des sucres au-dessous des poudres blanches, c'est-^diref des sucres brtrtAr 

En ce qui conceme les sucres bruts strangers, le projet do Tarif prend p<mi^ base 
la surtaxe actuelle qui est de 3 £r. 60 c. pour les sucres d^utopey * leitoeptkm des 
sucres Beiges et Altemands, pour lesquelles elle est abaiss^ k 2 firl^ en teirtu d'une 
Conyenlion sp^ciale^ 

Cette surt^e est tr^mod^i^e^ et elle n est aucunement eii r^tpporti )a yoiHl prie 
de le remarquer, ayec les surtaxes que nos sucres auraient k prtjer s'ils entiiueAi mm 
les pays yoisins. Si Hous youlions en impwter en Allemagne, itous awons k payer 
30 &. par 100 kilog;, en Autriche 81 £r. 50 c, o'est-k-dire «ttx im autaait. II n'y a 
demo entre les suirtaxes actuelles 6t oelles dont nos produils sont finqpp^ iam les pays 
yoisins aueuue r^iprocit^^ et ces surtaxes ne font imamraMiit compeEnsation aux 
primes trte*^lery^ domt jouissent les sueres Allemaiids^ Autlicbkns, et Busses k 
{'exportation. 

Nous sommes done prot^g^ yisri^yk des sucres 4taFanger» pte un trto^ble bai^ 
li6r« : mais si faible qti'elle sdt, la laffinerie demalide qu'on )A wtppnaitt en kd rem- 
boUrsant la surtaxe k Texportation. 

Nous n'h^tons pas k yous dire que nous trouyeriQns cette demande Mgitinfe si la 
sucrerie Fran^aise ne se trouyait pas, par le fait de la plus ykieuse AetMgMationif, dans 
une rituation tout-^fait anormalei et absolument en dehors du droifc cotaBrtB^i lodb 
aliens chercher k yous la d^finir. 

Pair suite d^un abus ou d'une s^rie d'abus qui oht leur source dans hs tefttnents 
^nomiques d'une ^poque d^jk 4k)ign^, il nous est interdit de wSsiAf c*oifrifc<4iWii 
d'acheyer nos propres produits, et nous ne pouyons les tendre en g^^ral ftfib la 
rafi&nerie Pran9aise. 

Nous appellons yotte attention la plus s^euse sur ce pointi Ce n'est pas le'teztdLi 
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m^me de la loi qui nous cv6e cette situation, mais elle est la cons^uence forc6e des 
dispositions de la loi qui r^git les sucres. II nous est. impossible de ramner nos produits 
parce que nous sommes assujettis k payer Timpdt sur les exc6dants de rendement que 
pent laisser le raflGinage. Les raffineurs, libres, ont, eux, le privilege de h€nj&&cier de 
ces exc6dants qui ont une valeur importante que nous pouvons ^tablir. Voilk pour- 
quoi les fobricants Franjais ne peuvent pas acbever leurs produits. 

Maintenant, j 'arrive aux difficult6s que nous 6prouvons pour vendre au dehors. 

Vous sayez qu*en rertu des surtaxes exag^r^es qui existent dans les pays voisins 
et notamment en Allemagne et en Autriche, Taecfes de ces pays nous est ferm^ : nous 
ne pouvons exporter nos produits bruts qu'en Angleterre ; et sur le march^ Ajiglais 
nous rencontrons la concurrence des sucres fortement primes de tons les pays 
d'Europe, et la concurrence non moins redoutable de la raffinerie Fran9aise3 laquelle, 
en sacrifiant une partie de ses excMants, domine le march^ Anglais et y fait la baisse 
h sa volont^. 

Mle President. II faudrait peut-^tre insister sur ce point. Vous parlez devant 
une Commission qui n'a pas ime connaissance aussi complete que vous an m^canisme 
^ rindustrie des sucres. 

Af. Georges. Faut-il vous donner das chiflPres k I'appui de ce que je viens d'ex- 
poserP 

M. le President. Non-seulement des chiffres, mais des faits. 

M. Villain. II y a un fait qui vous ^clairera d'un seul mot, c'est que le sucre 
raffing est vendu k Londres par les maisons Say, Lebaudy, et autres, k plus bas prix 
qu'k FariSi 

M. Jametel. Ce qu*on vous dcmande, o'est d*expliquer poiirquoi ces maisons 
peuvent faire cela. 

M. Georges. C'est au moyen des exc^dants de raffinage. C'est parce que nous 
ne b^n^flcions pas de ces exc^dants, et que nous sommes asl^ints &. payer Timpdt sur 
les exc^dants que nous aurions en aclievant nos sucres, que nous ne pouvons pas 
raffiner. U y a une quinzaine d'ann^, on avait mont^ des raffineries dans un certain 
nombre de sucreries du Nord ; toutes ont succomb6 pour cette raison. Les exc^dants 
de rendement au raffinaga devaient 6tre encore plus considerables alors qu*au]ourd*hui ; 
car le mode actuel d'appr^cier les sucres bruts par la saccharim^trie en a r^uit la 
proportion ; n^nmoins, ils sont encore importants, et c'est en sacrifiant une partie du 
.boni qu'ils laissent k nos raffineurs que ceux-ci peuvent toujours offrir en baisse sur les 
marches ext^rieurs. 

M. le Pre'sident. Comment se r^glent les exc^ants ? 

M. Georges. Les sucres bruts sont classes par cat6gorie* A cbaque categoric est 
assign^ un rendement de raffinage. 

M> le President. Une tol6rane^ ? 

M. Georges. Ce rendement qu'on appelle le rendement 16gal est la moyenne entre 
un miniinum et un maximum de ricbesse saccharim^trique : par exemple, la classe des 
sucres dits 7^9 comprend tons les sucres titrant de 76 degr^s k 85 degr^s, et le rendement 
16gal de cette classe est 80 de raffing par 100 de brut. Tons les degr6s au-dessus de 
80 donnent done de Texc^dant sur le rendement 16gal de cette classe, et on comprend 
pourquoi les acheteurs surpayent 16g6rement les sucres des categories inf^rieures. 
L'int^r^t du fabricant, dans ce syst^me, est de produire des sucres qui soient dans la 
limite sup^rieure de la classe, c'est-lt-dire au-dessus de 80 pour la 7 & 9, et la plus pr^ 
possible de 89 sans y atteindrct 

Cet exemple pris sur une classe suffit pour montrer une des causes qui donnent 
naissance aux exc^dants en raffinage; mais il y en a d'autres; ainsi, les raffineurs 
appliquent aux sucres bruts im coefficient de refaction, qu'on appelle le coefficient 5, 
et qui a pour but de compenser le f&cbeux effet produit sur la cristallisation par les 
sels qui se trouvent dans les sucres. Four un de sel, on d^duit cinq de sucre. C'est 
un usage bas6 sur une appr^iation inexacte, mais que la raffinerie a pu faire pr^valoir 
parce qu'elle est maltresse absolue de la situation. 

Le coefficient 5 n^est pas exact. II y a longtemps que les chimistes ont 4tabli 
que Taction nuisible des sels dans la cristallisation pouvait se chiflfrer par 3 au plus, 
et qu'en outre on comprenait dans les sek des mati^res inertes qui sont sans influence. 

L'application du coefficient constitue done une cause importante d'exc^dants sur 
le xendement des sucres d^clar^ en admission temporarre, en vue de Texportation 
aprds raffinage. 

Yoil^ d^ja, Messieurs, la demonstration de deux faits qtd donnent naissance k de 
notables exc^dants de rendement en raffin^e, et nous pourrons encore vous en indiquer 
d'auttes. 
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Af. Malezieux. Ces exc^dants sont une prime h rexportation. 
M. Georges. Les sucres d6clar6s en admission temporaire en vue de Texportatioil 
apr^s raffinage, ont un regime diflF6rent de ceux destines k la consommation int^rieure. 
Les rafl^eurs s'acquittent de leur prise en charge, en prodnisant des certificats de 
sortie, et c'est surtout en travaillant pour Texportation, qu'ils ben4ficient des exc^dants 
signal^s. 

M. Jameteh On leur rend un poids sup^rieur k celui qu'ils ont pay6. 
M. Georges. Non, on ne rend rien parce qu'il n'a 6t6 rien pay6. Le raffineur 
s'acquitte en prodnisant des certificats de sortie; mais les exc6dants qu'il a obtenus 
restent dans ses mains, et entrent dans la consommation rran9aise, et c'est le consom- 
mateur Fran9ais qui paye la prime au raffineur 3?ran9ais. Je crois que c'est bien clair. 
L'exc^dant 6chappe done au fisc et entre indemne dans la consommation Fran9aise, et 
la consequence de cela, c'est que vous ne pouvez jamais savoir ce qu'on consomme de 
Sucre en France. Vous avez *bien une consommation officielle de 263,000,000 ; mais 
ce n'est pas la consommation r6elle; et il y a une ^poque oil nous 6tions convaincus, 
que 20,000,000 6chappaient ainsi h Timpdt : actuellement le chiflfre doit 6tre moindre^ 
mais il est encore considerable. • . - 

M. Malezieux. Au profit des raffineurs dont c'est la prime. 

M. Georges. Vous ne pouvez pas le constater. Vous ne pourrez le f aire que si vous 
exercez les raffineries ; tant qu'elles ne seront pas exerc^es, il sera impossible de se 
rendre compte de la consommation du sucre en France. 

M. le President. L'exercice de la raffinerie n'est pas en cause ; revenons au point 
en question, c'est-a-dire aux inconvenients que peuvent avoir les mesures que solli- 
citent les raffineurs. 

M. Georges. Je continue. J'ai voulu vous faire comprendre pourquoi nous 
demandons le maintien de la surtaxe, nous qui jusqu'ici n'avons jamais demand^ de 
prime pour la sucrerie : je r^pfete que si nous le demandons, c'est parce que nous nous 
trouvons en dehors du droit commun, parce que ne pouvant achever nos produits, nous 
ne pouvons les vendre qn'h la raffinerie Fran9ai$e. 

M. Meline. Mais si la loi vous donnait le droit de raffiner dans les memes conditions 
que les raffineurs. 

M. Georges. Oh I c'est bien ce que nous voulons ; nous ne demandons pas autre 
chose que le droit commun, 

M. Villain. Nous vous demanderons tr^-prochainement de nous placer dans cette 
situation au moyen d'un m6canisme excessivement simple, et je d6poserai un Pro jet de 
Loi dans ce but ; mais en attendant, ces messieiu-s vous feront toucher du doigt les diffi- 
cultes avec lesqueUes nous sommes aux prises, et notamment celles que les raffineurs 
ont color6es d'une certaine fa9on : ils ont dit qu'ils 6taient obliges de ch6mer deux 
mois. Eh bien, si vous voulez consulter les etats de douanes, vous verrez qu'il ne se 
raffine en France que 600,000,000 kilog. de sucre; or, nous en fabriquons en 
France 400,000,000 kilog. au has mot ; les colonies en expedient en France 100,000,000 
kilog. Vous voyez que ces messieurs ont leur approvisionnement absolument au complet. 
lis ont raison, cependant, (juand ils disent qu'ils ch6ment pendant deux mois ; 
c'est qu'cnefPet il y a une portion de Tannic ou ils ne peuvent plus trouver ces sucres 
qui contiennent beaucoup de cendres et oil le coefficient leur donne une prime con- 
siderable, lis sont alors obliges de travailler nos beaux sucres qui titrent 99 pour cent,, 
sur lesquels il n'y a pas de coefficient qui permette une prime. C'est Ih ce qu'ils 
appellent ch6mer ; ce qu'ils vous demandent par la restitution de la surtaxe d'entrepdt, 
cW d'augmenter la prime qu'ils ont d6j^, et voici comment: tenez, je vais vous 
mettre sous les yeux une analyse du sucre qui n'a pas 6t6 faite pour vous. 

Voil^ du sucre que j'ai livr6 demi^rement ; c'est du sucre qui titre 95'50 de sucre 
cristallisable, entendez-vous, voil&i sa valeur si vous ne tenez pas compte de certains 
616ments que vous aUez voir apparaltre. 
H y a 1'48 de cendre. 

M. Georges vous parlait de cendres tout h Theure ; il vous disait : les cendres con- 
tiennent certaines mati^res qui sont cens6es d^truire une certaine portion de sucre. 
On a ctabli arbitrairement que cette portion 6tait de cinq pour un ; dans le sucre il y a du 
noir animal qui, quoi qu'on fasse, passe dans le jus, mais loin d'etre d6favorable a la 
cristallisation, il y pousse au contraire ; par consequent, il ne d6truit pas cinq ; les cendres 
sont cependant compt6es pour cinq ; cela fait done 7*40 qui sont enlev^es h la richesse 
saccharine qui est de 95*50. II no restc plus ainsi que 88-10 et les raffineurs nepayent 
plus de droits que pour 88*10, alors qu'ils tirent 92 ou 93 de notre sucre. D'oi un 
6cart de 4 ou 5 kilog. qui ne payera |tucime esp6ce de droits. Cela passe dans 
la consommation, et quand cela vous est vendu h vous comme k moi sous la forme de 
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raffing, cda vous est vendu 1 fr. 40 ; par consequent les raffineurs ont ben6ficie snr moi 
de 4 k 5 kilog. qu'ils ne m'ont pas pay^s, et ils ont b6n6fici6 des droits sur la 
mSme quantit6. Cela fait 5 fr. et quelques centimes. Voil5, done 5 fr. d'^cart. 
Ah, ces 5 fr., nous allons les voir servir h quelque chose 1 

II faut, se disent les raflSneurs, faire la baisse le plus possible sur les sucres, afin de 
pouvoir travailler plus conimod6ment, il faut ^eraser le cours des sucres en France et 
lutter ainsi au detriment de la fabrication Pran9aise et du Tresor centre les sucres 
primes de rAUenaagne et de T Autriche. Que nous font les souffrances de la fabrication 
Fran9aise, indigene et coloniale ! Ce qu'il nous faut, c est augmenter nos exportations 
de zamn^ h tout prix I 

C'est alors que faisant un sacrifice sur la prime d6guis6e qu'ils ont arrachde au 
f abricant de sucre brut et au Tresor, les raflBneurs peuvent, h T^tranger, liyrer du sucre 
h» plus bas prix qu'a Paris, malgre la charge du transport k Londres. 

Oh 1 ces messieurs ne s'opposent pas a la surtaxe, pour un peu ils diraient : cela 
ii'est pas suflBsant ; au lieu de 3 fr., mettez-en 4, 5, et memo 6, mais entendons-nous 
tien : k la condition de nous restituer le droit sur le sucre que nous exporterons ; de 
cette f a9on, on aura tout simplement accru la prime. 

Vous comprenez, messieui's, que lorsqu'on agit sur 2,000 ou 3,000 sacs par jour 
et qu*on a un petit 6cart de 1 fr. ou 1 fr. 50, cela fait des millions ^ la fin de Tanhee. 

Cela n'a pas, d. prioriy une apparence bien grosse, bien redoubtable ; eh bien, 
messieurs, je n'h^site pas a dire que si tous accordiez ce que vous demande la 
laffinerie^ vous porteriez un coup terrible a une industrie vaillante qui a d^j^ traverse 
de cruelles 6preuves, et qui souffi-ira beaucoup encore dans les ann^es oti, comme 
celle-ci, la plante est abondante et contient peu de mati^re sucr^e. Vous mettriez 
beaucoup dl^^usines dans Timpossibilite de travailler ! 

M. Malezieux. Et le Tresor s'en trouverait trfes-mal de son c6te. 

M. Villain. Certainement ! Voila ce que M. Georges vous exposait tout h Theure. 

M. Georges. Nous ne repousserions pas les demandes des raffineurs, si la sucrerie 
6tait dans une situation normale. Je vous ai expos6 pourquoi nous 6lions vis-k-vis de 
la raffinerie en dehors du droit commun, je vous ai expUqu6 que notre situation 6tait 
doublement f&cheuse, parce que, d'un c6t6, elle nous interdit d'achever nos sucres, 
d'utiliser toutes les inventions qui nous sont apportees tous les jours pom* rafl&ner 
nous-m6mes, et qu'en second lieu elle nous condamne h n' avoir pour ainsi dire pas 
d'autres acheteurs que les raffineurs Fran9ais. C'est la une situation ctrange qui ne 
se rencontre dans aucune autre industrie, c'est le monopole dans ce qu'il a de plus 
criant. Vous ne vous ctonnerez done pas que nous qui n'avons jamais demande de 
primes, qui, au contraire, voulions la suppression de toutes les primes sur le sucre, 
nons venions vous demander le maintien des surtaxes moder^es qui existent et dc 
leur non remboursement qui est aussi la r6gle actuelle. 

Nous vous demandons purement et simplement le maintien, a ce point de vue, 
de r6tat de choses existant, et nous vous prions de remarquer que si la sm'taxe est 
rembours^, c'est absolument comme s'il n'y en avait pas. 

M. le President. Vous ne pouvez pas pr6tendre que lorsqu'on rembourse une 
taxe h la sortie, c'est comme si cette taxe n'existait pas. 

M. Georges. Si vous remboursez la sm^taxe, vous creerez une nouvelle source 
d'exc^dants et vous foumirez h la raffinerie un nouveau moyen de d^primer les cours 
du sucre brut en France. 

M. le President. YoUk ce qu'il faut nous d^montrer. 

M. Jacquemart. C'est ce que nous nous proposons de faire quand M. le Presi- 
dent du Comity aura termini sa deposition. 

^^ M. Georges. II paralt que la raffinerie se plaint du manque d'approvisionne- 
ments. Vous savez que la consommation interieufe ne d6passe pas 250 et quelques 
millions, mais, je le r^p^te, vous n'en connaissez pas le chifiEre exact, car il y a des 
percepteurs anonymes qui empochent une partie des droits: les consommateurs le 
payent, ce wnt les raffineurs qui le touchent pour les excedants qui entrent dans 
la consommation. 

Le sucre Pran9ais produit environ 400,000,000 kilog. Ann^e moyenne, 
11 en est imports 100,000,000 des colonies, et il y a dans les colonies Fraii9aises 
et m^me dans les colonies 6trang6res des masses de sucre qu'on pent importer en 
France sans surtaxes du moment que I'importation se fait directement. On pourrait 
en trouver des centaines de millions de kilogrammes. Mais on laisse de c6t6 ces 
sucres et on n'en veut pas parler. Ce ne pent pas eux que vise la raffinerie, mais 
les sucres fortement primes de I'Autriche. 11 faut aux raffineurs des sucres ct primes 
avec lesquels on puisse faire baisser les cours sur tous les marches. 
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M. Meline, Voulez-vous nous expliquer le syst^me 4^ ces primes ? 

M. le President. Vous nous avez dit que les sucres strangers ^taient favoris^s par 
des primes d'exportation tout-^-fait extraordinaires, voulez-vous nous donner quelques 
details k cet 6gard ? 

M. Villain. En deux mots, voici ce qui se passe : 

Chez nous, c'est le sucre fabriqu6 qui est impost. 11 n'en est pas de meme en 
AUemagne ou rimp6t p6se sur la betterave, ni en Autriche oil l'imp6t est bas6 sur 
Poutillage et son f onctionnement pr6sum6. 

Le premier jour de la fabrication, Tagent de radministration vient examiner le 
. travail ; il compte les quantities de jus qui out 6t6 extraites et en 6tablit la taxe sur ce 
calcul fait unc fois»pour toutes. Vous travaillez 100 fois, vous devez 100 fois cette 
taxe. Le lendemain, le surlendemain, vous faites deux fois ce que vous avez fait le 
jour de la visite de Temploy^, vous avez tout simplement la moiti6 du droit pour vous. 
On a fait une telle exportation du sucre d' Autriche, qu'il y a une ann6e o5 le Tr^sor 
n'a pas 6te bien loin de restituter plus qu'il n'avait regu. 

Un des deldgu^s. Non-seulement il a et6 sur le point d'y arriver, mais le fait 
s*est produit. 

M. Gailly. Ce sont des sucres bruts ? 

M. Villain. En Belgique le droit est do 45 fr. les 100 kilog. Etant donn6 ce 
chiffre et celui de la fabrication Beige, si le droit etait recllement per9u la Belgique 
recevrait de ses fabricants 30 et quelques millions f r. ; mais il n'en est rien, le Gouverne- 
ment Beige dit a scjs fabricants et h ses raflfineurs : Je me contente de 6,000,000 fr. h 
7,000,000 fr. ; donnez-moi 6,000,000 et je vous tiens quitte du reste. II y a un abonne- 
ment. 

M. Manage. Voici ce qui se passe en Belgique. 

Mais permettez-moi de vous dire d'abord comment les choses se passe;^|; fl^ 
Emnce. 

En Erance, la prise en charge de nos sucres se fait sur la density du jus par les 
employes de la regie, et a chaque chaudifere ils per9oivent une certaine quaniit6 de jus 
dans une dprouvette; ils y mettent le densimetre, constatent qu'il y a, je suppose, 
quatre degres, par exemple, et multiplient ces degr^s par la contenance de la chaudi^re, 
cnsuite par 1,400 grammes par hectolitre et par degr6; le r^sultat des deux multiplica- 
tions forme la prise en charge; nous sommes exerc^s toute Tann^e, et toutes .les 
quantities sont constat^es jusqu'au moment de la sortie du magasin, de soyte que, 
quelles que soient les quantit^s indiqu^es par le densimetre au moment oil on a pris en 
charge, toutes les quantit^s qui sont produites en plus payent rimp6t. 

Ainsi, rann6o derni^re, la prise en charge a 6t6 depass^e de 21 pour cent qi;i ont 
donne 73,000,000 de kilog., et on a pay6 I'impdt sur ces 73,000,000 exactemont comme 
sur Ic reste. 

En Belgique les choses se font de la jnfeme mani^re, du moins en apparence; c'est- 
^-dirc qu on prend, comme en Erance, une certaine quantit6 de jus, qu'oii y introduit 
le densimetre, qu'on constate le nombre de degres par hectolitre et que Ton dit: cela 
^ doit faire tant. 

Mais cette operation une fois faite, tout est fini entre la r^gie et les fabriog^nts, et 
quelles que soient les quantititSs produites, les fabricants de sucre ne doivent rimp6t 
que sur celles qui ont 6te prises en charge ; les exc^dants ne payent pas. S'll y 
a manquant, on paye comme si le sucre existait ; mais il n'y a jamais de manquant. 

M. Villain vous disait qu'en Belgique la fraude 6tait organis^e sur ime bien grande . 
dchelle. En effet, le Gouvernement a 6te oblige de faire un forfait avec les fabricants 
et de leur dire : quel que soit le r^sultatde la campagne, vous me donnerez 6,000,000 ft*, 
au moins. Lorsqu'il y a un deficit, on le repartit au prorata des quantit^s de sucre 
prises en charge, de sorte que depuis dix ans il n'y a pas d'exemple que I'impot ait 
produit beaucoup plus de 6,000,000 fr^ 

Et vous allez vou* combien la fraude est facile. Comme apr^s la prise en charge, 
le fisc n'a plus a s'occuper du jus, au lieu de lire quatre degres, Temploy^ par une 
connivence qui a 6t6 constat6e plusieurs fois et que les Tribunaux Beiges ont punie, 
pout n'en lire que trois, et la prise en charge est diminuee imm6diatement d'un quart. 
On va meme plus loin que cela, des chaudi^res ne sont pas prises en charge du tout. 
On etablit une surveillance pour le cas oti il viendrait un chef, et pendant ce temps on 
constate que des courroies sont rompues, que des engrenages se sont d6rang6es ; la 
f abrique marche tout de m6me, mais on ne prend pas en charge. La fi^ude se 
pratique d'une fa9on si large en Belgique, que le fisc n'y constate qu'une consomma- 
•tion de 3 kilog. de sucre par tete, alors qu'elle est en Erance de 7| kilog. ; bien que 
les habitudes de la Belgique ressemblent incontestablement aux notres et que la con- 
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sommation du caf6, qui exige a un si haut degr6 Temploi du sucre, y soit beaucoup 
plus grande. 

Eh bien, la consommation constat^e du sucre en Belgique n'est que de 3 kilog. 
par t6te, parce qu'il y a une 6nonne quantity de sucre qui va directment aux consom- 
mateurs sans acquitter les droits; en un mot la consommation officielle n'a pas 
augments depuis vingt ans. Cela tient, vous le cbmprenez, au drainage des exc6dants 
qui, parfois, sont 6normes et qui suffisent presque h la consommation du pays. 

Chaque sac de sucre est done cens6 avoir pay6 rimp6t, c'est-k-dire 45 fr. ; on le 
pr^sente k la fronti^re et le fabricant est d^charg^ d'autant sur sa prise en charge. 
Et voici la consequence de cette operation : pour que le remboursement soit le plus 
considerable possible, on fait des sucres sales et de qualiti^ tout-a-fait inf6rieure, et 
vous allez voir combien cela fait I'affaire des raffineurs Eran^ais. 

En France, nous cherchons k faire notre sucre le plus pur possible ; en Belgique 
on cherche au contraire ^ le faire le plus impur possible, parce que plus le sucre est 
inf^rieur, plus la d6charge est grande. II contient alors plus de cendres ; ces cendres 
sont multipli^es par cinq parce qu'il est admis dans Tusage que chaque kilog. de 
cendre emp^che la cristallisation de 5 kilog. de sucre raffing, c'est ce qu'on a appel6 le 
coefficient cinq, et si on trouve que le titrage du sucre est 95, s'il y a 3 pour cent de 
cendres, on d^duit ici 15 kilog. par chaque sac de sucre. Ces 15 kilog. composes 
en grande partie de sucre, restent dans la consommation et ne payent pas d'impdt. 

Voil^ une prime que les raffineurs trouvent principalement sur les sucres etrangcrs 
qui sont inf 6rieurs, qui seront d'autant plus inf^rieurs que le rcMiboursement fait a la 
fronti^re sera plus considerable. La Commission voit par la Tint^rSt que la raffinerie 
Eran9aise pent avoir k attirer chez nous certains sucres strangers Europ^ens, parce 
nue ce sont eux qui leur permettent de ben^ficier davantage et au detriment du 
Tr6sor. 

Eh bien, comment se f ait-il que la prime obtenue au moyen de la multiplication 
par cinq, et que celle de sortie qui permet aux Beiges d'introduire sur le march6 
Eran9ais des sucres k bien meilleur march6 que nous ne pouvons nous-m^mes les 
produire, soit un avantago pour les raffineurs ? C*est que ceux-ci se servent de cette 
prime pour arriver k vendre sur le march6 Anglais, qui est leur principal d6bouch6 
puisqu'on y consomme un milliard de kilog. de sucre, des sucres raffin6s k meilleur 
com^ite que les raffineurs Anglais ne peuvent et que nous-m^mes nous ne pouvons en 
produire. 

Nous avons 6tabli aUleurs, devant les raffineurs eux-mfemes, que le jour oil ils 
vendent k Paris du sucre raffing un certain prix, ils vendent k Londres 2 et 3 fr. de 
moins par 100 kilog. 

Les consequences d'un tel etat de choses sont faciles a tirer. En proc^dant ainsi 
on eioigne la concurrence des strangers, des Anglais et des HoUandais en un mot, sur 
notre marche, et on fait la baisse k son gre. On 6tend ainsi son Industrie et sa pro- 
duction, et cette extension est d'autant plus grande que le marche du sucre brut est 
plus d6prime. Cette situation que nous ne faisons que soupQonner, nous a 6t6 r^veic'e 
par les faits qui se sont passes pendant et aprfes le si^ge de Paris, ou pendant et apr^s 
la Commune. Nous avons d6]k explique cela publiquement ; nous n'y reviendrons 
pas. Nous nous bomerons a dire ici que quand la raffinerie, genee dans ses agisse- 
ments par les ev^nements douloureux de la guerre, n'a plus pu peser sur la situation, 
nous avons vu la hausse du brut se faire par suite de Tintervention des acheteurs 
etrangers et que la baisse est revenue avec la paix, et depuis lors on pent dire qu'elle 
n'a pas cess6. Je le r^p^te, on veut introduire librement des sucres primes ou k 
primer, de manifere k continuer k se servir des primes pour faire la baisse sur les 
marches du dehors, de fa9on k emp6cher les acheteurs etrangers de venir en Prance, et 
se trouver ainsi les seuls acheteurs ; c est du reste la situation actuelle. 

C'est pour cela que nous demandons le maintien de la surtaxe, que nous con- 
siderons m6me comme trop faible, parce que nous avons affaire k des voisins qui sont 
primes. Leurs sucres entrent chez nous avec prime a Texportation, ils y sont cause de 
primes k Tinterieur, et nous disons quo 2 fr. ou 3 fr. de surtaxe ne sont pas une 
compensation suffisante : c'est une defense bien minime centre des agissements 
comme ceux que nous vous signalons, et centre lesquels nous nous elevens depuis si 
longtemps. 

M. Tirard. II resulte de ce que vous venez de nous dire, que la Belgique 
rembourserait des droits qui n'ont pas ete payes. 

M. Villain. II faut au Gouvemement Beige ses 6,000,000 fr. ; pourvu que la 
sucrerie les lui donne, peu lui importe qu'elle exporte ou qu'elle n'exporte pas. 

M. de Mot En Autriche, en 1876, le Gouvemement a rembourse 6,500,000 
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de florins de plus qu*il n^avait encaiss^ ; c*est absolument officiel. II y a eu un rapport 
fait au Parlement Autrichien h ce sujet. La production est de 180,000,000 kUog. ; 
les droits pay^s ont 6t6 rembours^s et au-del^, les consommateurs Autrichiens ont 
toujours pay6 le sucre comme si le droit avait 6t6 per9u, et les fabricants de sucre 
Autrichiens ont eu environ 20 fr. pour 100 kilog. pour f aire la concurrence aux sucres 
qui ne sont pas primes, et par consequent aux sucres Fran9ais. 

M. Manage. En Belgique on a signale h la tribune cette situation. Le Ministre 
du Commerce et le Ministre des Finances ont repondu : Oui, nous connaissons cela, 
mais le Grouvemement Beige est un Gouvemement patemel ; si c'est un moyen de 
permettre h Tindustrie de notre pays de se d^velopper, nous ne devons pas nous en 
plaindre. 

M. Villain. Le droit en Belgique devrait donner 36,000,000 fr., TEtat se contente 
de 6,000,000 fr., il reste 30,000,000 fr. apr^s lesquels courent tons les fabricants. 

M. le President. La Commission a compris. Voulez-vous continuer votre deposi- 
tion, M. Georges. 

M. Georges. J'en ^tais reste h I'argument pr^sente par les raffineurs qui pr^ten- 
dent manquer de sucre pour leur approvisionnement. 

M. Gailly. C'est un de leurs plus grands arguments en effet. 

M. Georges. Je vous ai dit qu'ils trouvaient tant dans la production indigene que 
dans la production coloniale 500,000,000 kilog., ann^e commune, pour suffire h une 
consommation interieure de 250,000,000 ; je vous ai indiqu^ en outre qu'ils pouvaient 
trouver dans les sucres coloniaux importes directement en Erance et sans surtaxe, 
une som'ce d'approvisionnement pour ainsi dire indefinie, oil ils pouvaient puiser 
200, 300, 400,000,000 kilog. et plus ; Targumentation est done sans valeur. 

Nous vous avons signal^ en outre les consequences de Texportation des raffines, 
nous vous prions de nous poser de nouvelles questions sur ce point, s'il reste quelque 
doute dans vos esprits. 

J'ajoute que si vous pensez qu'il importe de developper encore davantage cette 
exportation qui ne se fait qu'au detriment du Tresor et au prejudice de la sucrerie 
Eran^se, vous n'avez qu*a accueillir les propositions des raffinem's, mais nous esperons 
que vous comprendrez autrement la question et que vous vous preoccuperez de Tinteret 
d*une Industrie qu'on a sacrifiee longtemps a un monopole qui a pu avoir sa raison 
d'etre, mais qui ne Ta plus aujourd'hui. Ce monopole s'est etabli, lorsque les colonies 
jie pouvaient ecouler leurs sucres, et alors qu'on voulait que leurs sucres fussent 
raflBnes en France, et qu'on cherchait par la a donner de Tactivite a Tindustrie 
nationale et k procurer du fret h la marine. Mais se sont la des errements economi- 
ques d'une autre epoque. Depuis que nos colonies ont recouvre leur liberte commer- 
ciale, tout cela n'a plus sa raison d'etre ; cependant les consequences subsistent pour 
nous. Nous avons heritd de la situation d'asservissement faite au sucre colonial, et 
nous y restons. 

Eh bien, e'est parce que nous sommes dans cette situation absolument anormale 
que nous venons vous demander le maintien de la surtaxe non remboursablc. Et je 
vous le declare, c'est le minimum de nos revendications. Nous avons bien d'autres 
choses k demander ; nous voudrions obtenir le degr^vement d'un imp6t exagere qui 
arrfete la consommation, et, en m^me temps, I'abolition d'un regime que nous qualifions 
d'odieux et d'absurde et qui minora la sucrerie Erancaise s'il est maintenu encore 
quelque temps. 

En somme, ce que nous demandons, c'est la liberte du travail et le droit commun, 
ce qu'on ne pent refuser h personne. 

Maintenant, si M. le President veut nous poser des questions sur certains points, 
nous sommes pr^ts h y repondre. 

M. Villain. Je crois qu'il serait interessant de dire k ces messieurs pourquoi, ayant 
un tr^s-vaste champ d'approvisionnement a I'exterieur, hors d'Europe, avec de tr^s- 
beaux sucres, les raflBneurs Eran9ais pref ^rent de beaucoup avoir la restitution de la 
surtaxe qui p^se sur les sucres d'Europe. 

On vous a dit que nous faisions 400,000,000 kilog. de sucre, que les colonies, la 
Guadeloupe, Bourbon, en produisaient 100,000,000 ; mais il y a la Havane qui en 
produit 600,000,000 au has mot, et oh on pent s'en procurer autant qu'on pent en 
avoir besoin. Pourquoi pref^re-t-on les sucres Europeens ? C'est parce que le sucre 
d'outre-mer n'a pas de cendres. ' 

Af. Gailly. Est-ce qu'il n'y a pas aussi la question du prix ? Est-cc que les 
sucres qu'on ferait venir directement des colonies en Erance, ne reviendraient pas 
rendus a destination k un prix intiniment superieur au sucre indigene ? 

Af. Villain. Pas le moins du monde ! Tencz, je vais vous montrer par quelque 
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chose de r^trospectif ce qui se passerait, j'eu suis conyaincu, si yous oonsentiez k 
restituer h MM* les raffineurs la surtaxe d'intrep6t. 

A une certaine 6poque, et mon ami M. de Mahy s'en souvient bien, car elle a 6t6 
assez f atalc aux colonies, les colonies ont demand^ h 6tre d6tax6es par rapport h nous, 
indigenes. Leur raison, c'6tait celle que M. Gailly donnait tout k Theure, que leurs 
sucres 6taient plus cher, quails avaient k supporter de grands f rais de transport ; on les 
a d6tax6es, et cela leur a et6 fatal dans beaucoup de circonstances. 

A Cette 6poque, nous 6tions considerablement proteges, les colons et nous, centre 
le Sucre stranger. Les sucres bruts etrangers payaient des droits beaucoup plus con- 
siderables que nous n*en payons et les colonies Prangaises payaient 5 fr., 7 fr. de moins 
que nous, k cause de la detaxe dont je viens de parler. 

De plus, k cette 6poque, les Sucres indigenes ne pouvaient pas servir k Texportation. 
Vous ne vous doutez pas de la barbaric de toute cette legislation ? Nous Pran9ais qui 
faisions du sucre ici, nous le livrions k la raffinerie, et quand la raffinerie exportait 
du sucre, elle ne pouvait pas dire: J'ai pay6 tant sur ce sucre, restituez-moi les 
droits. 

On ne pouvait exporter apr^s raflSnage que du sucre des colonies Prangaises et dea 
sucres strangers. Que se passait-il ? Nous aliens prendre des chiffres arbitraires, car 
je ne me rappelle pas les chiffres exacts ; mettons, si vous voulez, 54 fr., mettons 5 fr. 
do moins, cela faisait 49 fr. pour les sucres des colonies, ajoutez k ceU 8 fr. ou 10 fr. 
d'^cart entre les sucres strangers et les sucres Prangais, nous avons assiste k ce fait 
monstrueux qu'en presence d*une fabrication de sucre indigene plus que suffisante pour 
la consommation dealers, nos colonies expcdiant de leur c6t6 80,000,000 de sucre qui 
restaient dans les entrepdts, la raffinerie Fran9aise n'achetait que 4^ sucre otranger, 
toujours du sucre stranger, jusqu'au jour oh les malheureux colons ont etc obliges de 
vendre leurs sucres qui 6taient en d6p6t ill des prix derisoires. 

Et la raison en 6tait tr^s-simple : 

Moyennant 72 pour cent, on me restituait ce que j'avais pay6 sur le sucre que 
j'avais raffing. Or, que le sucre ait 6t6 fait a Bourbon ou a la Hayane, vous com- 
prenez, il 6tait do memo nature ; mais celui de la Havane payait 10 fr. ou 6 fr. de 
plus ; et alors, moi raffineur, corame je travaillais k cette epoque moins bien 
qu'aujourd'hui, j'avais peut-etre 90 pour cent de rendement; seulement, j'avais 
15 pour cent d'6cart, et il etait plus int^ressant pour moi d'acheter du sucre qui venait 
de la Havane que celui qui venait de Bourbon, parce que j'avais im ^cart considerable 
au remboursement. Voil^ ce qui 6tait la grosse affaire j cela a 6t6 une revelation pour 
les colons et pour ceux qui s'occupaient de sucre en Prance. Je jne rappelle que 
pendant quelques ann6es la situation a 6t6 ruineuse pom" les colonies et pour nous, car 
il est entre en Prance des quantit^s de sucre stranger ^normes, en mdme temps que 
nos entrep6ts regorgeaient. Eh bien, le m^me fait se reproduirait exactement si on 
consentait k restituer la surtaxe aux exportateurs apr^s le raffinage, et je vous explique 
pourquoi ils veulent du sucre Em:op6en : c'est parce que le sucre Europ^en contient 
des cendres, tandis que le sucre des colonies n'en contient pas. 

M. de Mahy. Je ne crois pas que les dotaxes aient etc defavorables aux colonies, 
comme le pense mon honorable ami M. Villain. Beaucoup de bons espirits soutien- 
nent le contraire. Mais puisqu'il est bien convenu que la discussion n'est pas ouverte 
et que novis examinons des depositions sans les discuter, je n'ai pas demande la parole 
pour traitor cette question de la detaxe. Je veux simplement donner un renseigne- 
ment que notre honorable collogue M. Gailly vient de demander. 

M. Gailly a dit : Les raffineurs ne sont-ils pas dans des conditions d'inf Priori t6 
quand ils ach^tent des sucres coloniaux qui leur sent vendus plus cher que les 
autres ? 

Je r^ponds : Nos sucres nous content trfts-cher, mais ils ne sent pas vendus plus 
cher que les autres. Nos sucres arrivent en Prance grev^s de lourdes charges ; mais 
sur le marche Prangais ils n'obtiennent pas un meillcur prix que les sucres m^tropo 
litains et autres qui sent les r^gulateurs du march6. 

M. Tirard. Mais, sur le marche m6tropoKtain, il y a d'autres sucres que les 
sucres coloniaux ? 

M. de Mahy. C'est justement ce que je dis. II y a des sucres de diverses pro- 
venances, et notamment des sucres Europdens strangers, en grande quantity. 

M. JameteL Sucres sur lesquels on ne rembourse pas la surtaxe ? 

M. de Mahy. C'est vrai, et elle ne doit pas 6tre rembours^e. Les fabrieants 
m6tropolitains et coloniaux sent absolument d' accord pour dire qu'il n'y a pas lieu de 
rembourser la sm*taxe sur des sucres qui viennent nous faire une concurrence tr^s- 
s^rieuse en Prance, griU^e aux larges primes qu'ils ont regues k I'^tranger, 
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Deposition de M. Jacquemart. 

M. Jacquemart. Nous nous proposons de donner a la Com mission les quelques 
jrenseigriements precis qu'elle demandait au commencement de cette stance, et de 
d^montrer qu'elle ne saurait accueillir la demande des raffineurs tant que la loi 
actuelle sur les sucres subsistera. Nous ajoutons que cette demande est inutile* 

On vous a d6jk dit, messieurs, que la loi actuelle partageait le sucre en diverses 
classes suivant leur richesse ; que dans chaque classe il y ayait un minimum et iin 
maximum de richesse ; qu'entre les deux extremes, il y avait une richesse dite legale 
qui repr6sentait, au point de vue de rimp6t, la richesse legale de toute les classes ; que 
cette richesse legale ne repr^sentait pas la richesse rcelle du sucre brut, mais son 
rendement en sucre raffin6. Pour obtenir la richesse legale sur le rendement au 
raffinage, on diminue la richesse r6elle d'autant de degr6s que le produit du poids de la 
cendre que donne ce Sucre ^ I'incin^ration, multiplie par cinq, par ce qu'on appelle le 
coeflBcient cinq, repr^sente d'unit^s. 

Pour 6tablir la valeur commerciale d'un sucre, on d^duit, de m^me, de sa richesse 
r&Ue, cinq fois le poids de la cendre. 

Ce coeflBcient cinq est trop 61cv6 ; des chimistes ^minents disent qu'il ne devrait 
fetre que de trois, cinq ; nous adopteroiis le nombre quatre pour coeflBcient. 

Maintenant, Messieurs, permettez-nous de vous expliquer ce qui se passe 
aujourd'hui en raflftnerie, c'est-a-dire ce qui s'y passerait aussi, si vous faisiez droit k la 
demande des raflBneurs. 

Je prendrai pour exemple la classe dite du 7 a 9, ainsi appelle parce qu'elle 
renferme les sucres des nuances du No. 7 au No. 9. 

Le titre l^gal de cette classe est de 80 pour cent de sucre, c'est-k-dire que tons les 
sucres de cette classe dont la richesse commerciale varie de 76 pour cent h» 86 pour 
cent sont au point de vue de rimp6t d'une richesse uniforme de 80 pour cent. 

Or, il r^stQte des nombreuses analyses de chimistes trds-employ^s, que la richesse 
moyenne de cette classe est de 83, 5 pour 100 au lieu de 80, c'est-k-dire que par 
chaqtie 100 kilog. de sucre de cette classe. fondus, il restera en rafl&nerie, exempt 
d*imp6ts, 3 kilog. 5 de sucre ; mais ce n'est pas tout, le rendement 835 a 6t6 obtenu 
en retranchant de la richesse rcelle — cinq pains au lieu de quatre pains— le poid de la 
cendre qui est ici de deux, c'est done encore 2 kilog. 5 ; qui resteront en raflBnerie et 
exempts d'imp6t. Total 6 kilog. 5. 

C'est ^-dire que par chaque 100 kilog. de sucre de la classe 7 a 9, il restera en 
raflBnerie 5 kilog. 5 do sucre exempts d'impots. Or, en calculant I'impdt h, 72 fr., 
cela repr^sentc, pour le raflBneur, un b6n6fice, et pom* le Tr^sor une perte, de 4 fr. par 
chaque 100 kilog, dc sucre 7 a 9 entre en raflBnerie. 

Soit 4 fr. 80 c. par 100 kilog. de raflBn6 exports, produit avec le 7/9. 

Ces pertes qui se reproduisent pour le Tr^sor dans les diverses classes de sucre 
sont des primes pour le raflBneur, et ses primes s'^l^vent en moyenne k plus de 5 fr. 
par chaque 100 kilog. do raflBne exporte dans ces conditions. 

Quand le raflBneur vous demande k raflBner avec le remboursement de la surtaxe, 
il vous demande en r&tlit6 de lui faire cadeau de 2 fr. 55 c. ou de 4 fr. 80 c, ou de 
10 fr- 56 c. par 100 kilog. de raflBn6 exports, suivant les classes, soit en moyenne de 
plus de 5 fr. par 100 kilog. de raflBne exports. 

Tous les nombres que nous vous citons sont tr6s-exacts. lis nous ont 6t6 fournis 
par les registres de chimistes experts. 

Si quelque membre de la Commission avait des observations k nous faire, nous 
serions prfets k y r^pondre. 

M. le President. Nous ne pouvons pas, 6videmment, discuter ces chifEres qui 
sont mati^re k contestation. Si les raflBneurs etaient pr6sents, il les contesteraient 
probablement ; mais ce n'est pas k nous k entrer dans cette voie. 

M. Jacquemart. D'apr^s ces donn6es, le Tr^sor a perdu : en 1875, pour une 
exportation de 215,000,000 kilog. en raflBn^ 11,000,000 fr. 

En 1876, pour une exportation de 167,000,000 de kilog. en raflBn^, 10,000,000 fr. 

En 1877, pour une exportation de 153,000,000 de kilog. en rafl&n^, 8,000,000 fr. 

On voit que la perte du Tr^sor ou la prime du raflBneur a 6t6 de plus de 5 f r. 
pour 100 kilog. de rafl&n6 exports. 

M. Jametel. Vos calcules ne comprennent pas le prix du brut ? 

M. Jacquemart. Du tout I Quelles sont les consequences de cette prime 
6norm6 ? 

On vous le disait, c'est de faire baisser les prix du sucre raflBn^ a I'^tranger et^ 
pair suite, le prix des sucres bruts en Prance. Le raflBneur, pour jouir des primes qu'il 
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ne touche que sur son exportation seulement, a d6velopp6 celle-ci par tous les moyens 
possibles, et il cherche, q, ce qu'il paralt, k Taccroltre encore. C'est ainsi que Texpor- 
tation, qui n'avait jamais d4pass6 100,000,000 de kilog. par an avant le regime actuel, 
c'est-a-dire avant 1872, s'est 61ev6e, en quatre ans, de 100,000,000 kilog. a 215,000,000 
kilog. qu'elle atteignait en 1875. 

Mais a quelles conditions a-t-on atteint ce chiffre de 215,000,000 kilog. ? On ne 
place pas a I'etranger 115,000,000 kilog. de plus d'un produit sans faire des sacrifices. 
II a fallu faire baisser les prix d'une fa5on considerable, et qu'est-il arriv6 ? C'est 
que, en 1875 et 1876, les prix sent tomb^s tellement bas que le fabricant a fait des 
pertes ^normes et qu'il n'a pu ofiFrir au cultivateur que 16 fr. au lieu de 20 f r. des 
1,000 kilog. de betteraves ; que le cultivateur, en presence de ce faible prix, a reduit 
ses ensemencements, et que la production du sucre est tomb6e de 435,000,000 kilog. 
a 247,000,000 kilog. 

Si done les raffineurs se plaignaient de ne plus trouver de produits en France, ce 
qui ne serait pas exact, on pourrait leur r6pondre qu'ils ont gravement bless6 la poule 
aux oeufs d'or. 

Pour justifier ce que nous venons d'avancer au sujet de la pression exerc^e sur les 
prix, permettez-nous de citer quelques extraits des mercuriales. 

On sait que les frais de rafl&nage sont de, 7 f r. k 8 fr. par 100 kilog. Or, les 
raffineurs ont, d'apr^s les mercuriales, vendu en Juillet dernier, pour Texportation, 
des raffin^s k des prix qui ne prc^sentaient qu'un 6cart de 2 fr. 80 c. et, quelquefois, de 
1 fr. 75 c, entre le prix du raffin6 et celui du sucre brut. 

. Pour qu*une Industrie puisse exporter des produits qui lui content 7 fr. de fa9on, 
avec un simple 6cart de 1 fr. 75 c. pour couvrir cette fa9on, il faut n^cessairement 
qu'elle trouve des resources autre part. Ici, c'est le Tr6sor Pran9ai8 qui la lui 
foumit. 

Vous avez appr^cic^. Messieurs, il y a quelques instants, le mal trfes-grand que les 
primes Autrichiennes et autres faisaient a notre sucrerie. II nous paralt impossible 
que vous ne reconnaissiez pas que les primes Pran9aises donn6es au rafiGln^ agissent 
absolument de la meme mani^re sur le march6 Anglais, c'est-k-dire que nous avons 
deux ennemis au lieu d'un. 

Les consequences de cet 6tat de choses sont done, d'une part, une perte importante 
pour le Tr^sor ; d'autre part un prejudice tel pour la sucrerie que Ix fabrication se 
restreint, que notre Industrie est malheureuse. 

II est done impossible d'aggraver une situation aussi f uneste, en accordant aux 
raffineurs leur demande. 

D'ailleurs, cette demande n'esfc pas fondle; la raffinerie n'a pas nianqu6 de sucre 
malgr6 la diminution de la production, et elle ne saurait en manquer. 

Examinons ce qui s'est pass6 pendant ces demi^res ann^, dont deux out 6t6 
m6diocres au point de vue de la production. 

Nous trouvons, en tenant compte des sucres exotiques strangers declares aux admis* 
sions temporaires et qui sont exempts d'imp6ts, qu'en moyenne 507,000,000 de kilog. 
de sucre ont ct6 mis h la disposition de la raffinerie, par ann^e, tandis qu'elle n'en a 
fondu que 483,000,000. II y a eu un exc6dant de 24,000,000 de kilog. par an. 

La raffinerie n'a done pas manqu6 de sucre; disons qu'elle ne pouvait pas en 
manquer. 

Ce serait a tort que MM. les raffineurs diraient : Si nous n'avons pas fondu plus 
de sucre, c'est que nous en mauquions, c'est que nous ne pouvions nous en procurer a 
des conditions aussi avantageuses que les Anglais. 

En effet, les sucres extra-europ6ens, qui repr^sentent 2,000,000 de tonnes par an et 
qui alimentent, pour la majeure partie, les marches Anglais, ne payent aucun droit k 
leur arriv6e en Prance et sont admis comme les nationaux, aux admissions temporaires, 
quand ils viennent directement du pays d'origine, par navire Pran9ais ou par navire 
stranger. 

Messieurs les raffineurs Pran9ais acb^tent done les sucres dans les m^mes condi- 
tions que les Anglais et aux cours que les sucres primes ont 6tablis a Londres, et le 
march6 est in^puisable. 

Les raffineurs ne peuvent done manquer de sucres achet^s en bonnes conditions. 

Nous avons vu, il est vrai, que I'exportation de la raffinerie avait d6cru pendant 
ces deux demi^res ann6es et la raffinerie se plaint de cette d6croissance. Nous allons 
indiquer une des causes de cette decroissance. 

Nous avons expliqu6 tout k I'heure que le d^veloppement de I'importation du raffing 
avait 6t6 tout-k-fait anormale et qu'un accroissement d'exportation de 115,000,000 par 
an en quatre ans tenait a ce que depuis 1872 le regime des sucres laissait k la raffinerie 
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des primes considerables. Ces prises ont diminu^ depuis 1876 ; et cette cireonstanee 
explique la diminution de Texportation : si vous augmentez la prime, soyez certains 
que vous verrez augmenter de nouveau Texportation. Mais nous esp6rons que votre 
intention, messieurs, n'est pas d'augmenter les primes de la raflfinerie aux d^pens du 
Tr6sor, ni d'aggraver la situation de la sucrerie. 

Malheureusement, en dehors de nos d^partements, on parle beaucoup des intdrets 
de la raflSnerie et pas de ceux de la sucrerie* On consid6re souvent celle-ci comme une 
amorce de celle-lk. La sucrerie trouve peu de d^fenseurs, et, cependant> elle est bien 
plus importante que la raflfinerie au point de vue de la production nationale. 

M. le President. Les int^r^ts de la sucrerie nous paraissent tr6s-bien d^fendus en 
ce moment. 

M. Jaquemarl. Nous desirous appeler I'attention de la Conamission sur Timportanco 
relative de ces deux industries : sucrerie et raffinerie. Rien de plus facile a mettre en 
Evidence. 

Si nous recherchons les prix moyens des sucres Wanes et raflfin^s pendant les trois 
demiferes ann^es, nous trouvons pour les blancs No. 3, 08 fr. 20 c, et pour les raffin^s 
14j8fr. 43 c. D6duisons de ce prix le montant de Timpdt, 72 fr., il restera pour le prlx 
net du raffing, 76 fr. 43 c. Dans ces 76 fr. 43 c, pour combien entre-t-il de sucre brut ? 
Pour faire 100 kilog. de rafl5n6, il faut employer 101 kilog. de sucre blanc qui repr6- 
sentent une valeur de 68 fr. 88 c.; d'oii il suit que le travail fait par la raffinerie 
6quivaut a 7 fr. 55 c, alors que celui de la sucrerie se chiffre par 68 fr. 88 c, c'est-^-dire 
que le travail de la raffinerie est neuf fois moindre que celui de la sucrerie consid6r6 
au point de vue industriel seulement. Remarquez, Messieurs, que nous laissons de 
c6t6 tous les m^rites de la sucrerie au point de vue agricole. Nous esp^rons. Messieurs', 
que vous voudrez bien prendre nos observations en consideration, et ne rien faire qui 
puisse nuire k une si grande Industrie, d^jk tr^s-souffrante des effets d'une mauvaise 
legislation. 

M. Louis Legrand. Monsieur le President faisait remarquer, tout k Theure, que si 
les raffineurs etaient presents en ce moment ils contesteraient les chiffi^s donn6s par la 
sucrerie. En bien, cette confrontation, qui n'est peut-fetre pas dans les usages parle- 
mentaires, a eu lieu dans une reunion extra-parlementaire, et je tiens h dire que les 
raffineurs, aprfes avoir essay6 de nier la prime, ont dA reconnaltre qu'ils en recevaient 
une. 

M. Georges. En efFet, les raffineurs ont reconnu, dans la reunion dont on parle, en 
Novembre 1876, qu'ils recevaient une prime. 

M. le President. A cette allegation des raf&neurs disant que la prime ne touche 
en rien k la situation de la sucrerie indigene, vous r^pondez que cette prime am^ne la 
baisse du sucre stranger et que, par suite, le prix du sucre national est aussi abaisse. 

M. Georges. C'est Evident ! 

M. Mariage. A Taliegation des raffineurs disant qu'ils manquent de marchandises, 
nous r^pondons : oui, ils manquent de sucres k primes pendant un certain temps, ma:s 
ils ne manquent pas de sucre. 

M. le President. Nous vous remercions, Messieurs, de votre int^ressante deposition 

• 

No. 24. 

Comte de Montebello to the Marquis of Salisbury. — {Received January 24.) 

M. le Marquis, Londres, le 20 Janvier^ 1879. 

LE dernier " Blue Book " pr^sente au Parlement Britannique sur la question 
des sucres contient une d^p^he de M. Walpole relative k Tentoevue accord^e par 
M. le Ministre des Finances de Prance aux ouvriers Anglais qui etaient venus pour 
r^clamer Tapplication de Texercice aux raffineries Pran^aises. 

Ce document a donn6 lieu de la part de M. L^on Say k des observations destinees 
k relever certaines inexactitudes. Je suis charg6 de donner communication k votre 
Excellence de la lettre qu'il a adress^e k ce sujet au Ministre des Affaires Etrangdres, 
et qui tend k r^tablir la question sous son veritable jour. 

VeuiUez, &c. 
(Signe) C^ G. DE MONTEBELLO. 
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^ IndoBure in No. 24. 

M. Lean Say to M. Waddingtan. 

M. le Ministre et cher Collogue, Paris, le 9 Janvier, 1879. 

LE dernier Blue Book public par le Gtouvemement Britannique sur la question 
des sucres reproduit une d^p^che 6crite par Mr. Walpole au sujet de mon entrevue 
avec les ouvriers Anglais qui etaient venus me demander de soumettre a rexereice les 
raffineries Eran9aises. 

D'apr^ Mr. Walpole, noire legislation des sucres serait tellement compliqu6e que 
TAdministration Frangaise n*en appr^cierait pas bien elle-m6me les v^ritables an^sultata.^ 
" Aux r6centes conferences de Paris," dit-il, " le Ministre du Commerce et les d61egu6s 
qui Tassistaient furent, en deux occasions, rectifies par les dei6gu6i strangers au sujet 
de la loi Francaise " 

S'appuyant sur les declarations de M. Pouyer-Quertier, il affirme que les b^n^ces 
de rendement atteignent, cliez nous, un chiffre beauco.up plus 61ev6 que celui dont j'ai 
parie aux ouvriers Anglais. On ne saurait, selon ses calculs, les ^valuer h, moins de 
540,000Z. ou 18,500,000 fr. 

II n'admet pas, d'ailleurs, que ces benefices puissent profiter, dans une mesure 
quelconque, a nos producteurs de sucre brut de betterave, et peu importe, k son avis, 
que nos consommateurs y trouvent Tavantage d'une attenuation indirecte de droits, 
puisqu'il s'agit la d'un fait stranger aux primes d'exportation. 

Mr. Walpole n'admet pas, non plus, que nous ayons a nous inquieter des primes 
de I'Autriche. II veut bien reconnaitre que les sucres de ce pays, repousses par nos 
surtaxes sur le marche de i'Angleterre, y agissent en baisse sur les cours ; mais, du 
moment ou nous exportons nous-mfemes des sucres bruts dans la Grande Bretagne, il 
s'etablit necessairement dans les prix, suivant Mr. Walpole, un niveau commun 
qui rend les conditions ^gales pour le ralfineur Anglais et pour le raffineur Prancais. 
Les benefices du rendement de notre raffinerie seraient done sans correctif . Vainement 
essaierons-nous de les f aire disparaltre, en appliquant rimp6t au degre par Temploi des 
precedes saccharimetriqucs. Ces precedes n'inspirent a Mr. Walpole aucune conliance. 
L'exercice, Tcxercice seul, lui semble une solution acceptable. Dans la pensee de 
Mr. Walpole, on pourrait Torganiser sans g^ner nos raflEineries ; il sufl&rait de garder les 
portes exterieures pour que nul abus ne pAt se produire. L'analogie que j'ai cherche h 
etablir, sous ce rapport, entre les distilleries Britanniques et nos usines de raffinage, 
n'existerait ,k aucun degre. Je me serais egalement trompe en enonjant que les 
distillateurs Anglais beneficiaient aussi de primes, i " Leur drawback," assure 
Mr. Walpole, ** correspond exactement au montant du droit, les allocations en sua 
etant payees k raison de la perte quS, sans cela, le distillateur supporterait au profit du 
Gouvemement Anglais, par suite des restrictions legales auxquelles il est assujetti." 
Selon les calculs de Mr. Walpole, ces allocations suppiementaires, loin de constituer 
une prime, ne compenseraient pas m^me enti^rement le dommage occasionne aux 
fabricants par les rigueurs de la legislation. 

Je ne m'expliquc pas, tout d'abord, comment Mr. Walpole a cru se croire autoris6 
h declarer que notre collogue, M. Teisserenc de Bort, et les Coiaimssaires Pranpais, 
charges de Tassister dans les Conferences de 1877, etaient si peu fixes sur notre propre 
loi de sucres, qu*il a fallu h deux reprises rectifier leurs idees h> cet egard. Les Proces- 
verbaux de 1877 ne portent aucime trace de pareilles rectifications. De leur c6te. 
Ml Teisserenc de Bort et ses auxiliaires n'ont conserve nul souvenir d'un incident qui, . 
s'il se fut produit, les aurait certainement frappes. Pendant le cours des Conferenceii,' 
Mr. Walpole revenait volontiers sur des affirmations vingt fois refutees, et on ne lui 
repondait pas toujours. De 1^, sans doute, la confusion qui parait s*6tre giissee dans 
son esprit. 

M. Pouyer-Quertier, dont Mr. Walpole invoque le temoignage k propos du sacrifice 
accepte par le Tresor Pran9ais, avait signaie, en effet, des primes d'exportation con- 
siderables. Dans la discussion de 1872 il les avait evaluees a 5, 6, ou 7,000,000 fir. 
par mois, soit k 60,000,000 fr. par an, au minimum, ce qui impliquerait, vu le chiffre 
de nos exportations k I'epoque ou il parlait, que nous parvenions a extraire de 
100 kilog. de sucre brut, 120 k 130 Mlog. de sucre raffine. M. Pouyer-Quertier etait 
desoendu plus tard k 85,000,000 kilog., puis k 20,000,000 kilog. On a cite tour k tour 
beaucoup d'autres chiffres. A vrai dire, chacun des promoteurs de Texercice a eu le 
sien. Dans une brochiire publiee en AoAt dernier, M. Jacquemart, bien connu de 
Mr. Walpole, et peu suspect de vouloir attenuer les benefices de rendement de la 
raffinerie, ne les estime plus qu'k 15,000,000 kilog., donnant, k 73 fr. 32 c. par quintal 
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m^trique, 10,998,000 fr. Si 1^ parti pris n'eut pas domiiK^ chez Mr. Walpole, cet 
honorable f onctionnaire n'eut pas manqu6 d'apercevoir que la diversite m6me de ces 
Evaluations suflSsait pour en ddmontrer le caract^re hasard6. 

Pour justifier la sienne, Mr. Walpole admet a priori — 

(1.) Que les sueres declares en admission temporaire atteignent tons, par leur 
titrage ofl&ciel, la limite sup^rieuro de la classe a laquelle ils appartiennent, d oti r&ul- 
terait un exc^dant moyen de 6 pour cent ; 

(2.) Que le rendement effectif depasse de 3 pour cent le titrage officiel ; 

(3.) Que les fraudes commises dans le pr^l^veiuent des ecbantillons donnent 
encore une prime de 1 pour cent. 

Mr. Walpole aiTive de la sorte h un (Scart de 10 pour cent, qu'il r6diut h 9 pour 
cent pour tenir compte de cctte circonstance que les sueres a forts exc^dants ne sont 
pas en aussi grande proportion que les autres, et, appliquant les 9 pour cent h une 
exportation de 200,000,000 kilog., il trouvc 18,000,000 kilog. que repr^sentent bien, h 
73 fr. 32 c, sinon 540,000/., du moins un pen plus de 527,000/., soit 13,197,600 fr. 

En r6alit6, les sueres livr^s k la raffinerie, les sueres exotiques principalement, ne 
sont pas toujom^s, dans chaque classe, au point precis du maximum de richesse qui en 
fixe la limite. Voici le resume d'un grand nombre d epreuves saccbarim^triques dont 
j'ailes elements sous les yeux pour les sous 7 et les 7/9, les seuls qui puissent donner lieu 
h des excEdants de quelque iinportancc : — 

Snores au-dessous du No. 7 de canne . . , . . . 68 '52 | j.^^ , ^^ 

„ „ de betterave . . . . . . . . 74 '66 j 

Sueres 7/9 de canne . . . . . . . . .. 80-49 /,, ,. ^, ,^ ^^ 

• J t .. of>.o- / au lieu de oU. 

„ de betterave . . . . . . . . . . 82 • 87 J 

Ainsi les sous 7 de betterave se rapproclient seuls de la limite superieure. Mais 
on sait que les sueres au-dessous du No. 7 ne figm^ent qu'en foible proportion dans 
Tapprovisionnement general de nos rafBneries. En 1877, elles out regu 37,418,050 kilog., 
dont 14,420,389 kilog. d'exotiques et 22,991,661 kilog. des fabriques nationales. Si 
Ton applique aux quantities de chaque esp^ce declarees en admission temporaire, 
pendant Tannee 1877, les ecarts. indiques ci-dessus entre les titrages officiels et les 
rendements l^gaux, on constate que la moyenne de ces hearts n^atteint pas memo 2 pour 
cent au lieu des 6 pour cent comptes par Mr. WaJpole. 

Apr6s s'^tre tromp6 des deux-tiers dans sa premiere supposition, Mr. Walpole est- 
il mieux renseign^, qiiand il admet que le rendement du ralfinage excMe de 3 pour cent 
le titrage officiel, et que la prise irr6guli6re des ^cliantillons nous fait perdre encore 

I pour cent ? Evidemment il n'en sait rien. Inspir6 par les antagonistes de la 
raffinerie Eran9aise, il se place avec eux dans le domaine des hypotheses, et je crois 
au moins superflu de Ty suivre. 

Mr. Walpole ne semble pas, du reste, s'etre mieux rendu compte, en matifere de 
sueres, des faits commerciaux que des donnas legislatives. II a entendu dire par nos 
producteurs de brut quails ne profitaient pas des b6n6fices de rendement, et il le 
declare k son tour. 

Pour se convaincre du contraire il n'aurait eu qu'^ consulter les cotes officielles. 

II y aurait vu que les sueres bruts dont le titrage fait pr6voir un b6ndfice de rendement, 
obtiennent une plus-value calcul^e de mani^re a repr^senter k la fois le prix venal de 
TexcMant et le montant du droit. Cette plus-value est pay^e aux producteurs, et, si 
elle n'^quivaut pas k la totality du b^n^flce probable de rendement sur chaque lot de 
Sucre, elle en repr^sente du moins une partie importante. Mr. Walpole s'est encore 
6trangement m6pris en declarant sans port^e la participation de nos consommateurs 
aux remises indirectes de droits qui peuvent r^sulter de notre regime des sueres. De 
quoi se plaignent les raffineurs Anglais ? Ils se plaignent uniquement des f acilit^s 
irr6guli6res que donnent k nos raffineurs leurs benefices de rendement, pour r^iuire 
leur prix de vente k leur exportation. Or, si nos raffineurs, au lieu de conserver en 
entier les benefices dont il s*agit, en abandonnent une position aux fabricants de sucre 
brut, ime autre portion aux consommateurs nationaux, il est Evident que ce qui leur en 
jreste doit avoir beaucoup moins d'action sm* les cours du march^ general. 

L' opinion de Mr. Walpole sur le r61e des primes Autrichiennes d^coule aussi de 
Tobservation incomplete des faits. J'admets avec lui que nos exportateurs de sucre 
brut sont obliges de subir en Angleterre les diminutions de prix resultant de ces 
primes.^ Mais, outre qu'H y a d6]&. Ik un dommage r^el pour les int^r^ts Eranjais, le 
nivellement des cours ne s^op^re pas dans les conditions que suppose Mr. Walpole. 
Ainsi que je Tai d6]k fait renaarquer, les benefices de rendement ne peuvent gu^re 
provenir, dans une mesure appreciable, que des sueres appartenant aux deux demieres 
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categories. Par cela meme que les sucres 7 et 7/9 assurtent cet avantage k la raffinerie 
Pran^aise, on ne les exporte pas. Ce sont les sucres tics classes sup^rieures que nous 
livrons k la Grande Bretagne. Les sous 7 et les 7/9 rcstent sur notre propre march6 
ou les sucres Autrichiens, repousses par nos surtaxes, ne peuvent exercer aucune 
influence, et, par consequent, nos rafl&neurs n'y rencontrent pas le nivellement suppos6 
par Mr. Walpole. 

Pour me r6sumer sur ce point, je rarppellerai que rAdministration Pran9aise n'a 
jamaise contests Texistence de certains benefices de rendement repartis dans des 
proportions variables, selon T^tat du march^, entre les producteurs de sucre brut, les 
raflBlneurs, et les consommateurs. C'est pour les supprimer qu'elle s'est toujours 
montr^e sympathique k une entente Internationale sur le regime des sucres. C'est 
dans le m^me but qu'elle a poursuivi I'application des proc^d^s saccharimetriques et 
les a fait consacrer par la loi du 30 Decembre, 1878. Sans doute, les r^sultats sont 
encore incomplets, d'abord, parce que Techelle des classes impos^es k rAdministration, 
malgr6 sa resistance, laisse une trop grande marge aux declarants ; ensuite, parce que 
le coefficient adopte pour determiner Taction des cendres est probablement trop eieve. 
Mais, quelque part qu'on veuille f aire k ces fissures, on demeure bien loin, quand on 
scrute les faits, des hypothecs de Mr. "Walpole. Dans tons les cas, le jour oil nous 
appliquerions les droits et les rendements au degre en rectifiant les coefficients, comma 
nous le proposions dans les Conferences de 1877, Timpdt des sucres serait per9u avec 
une precision qu on rencontre rarement, en Prance ou a Tetranger, dans le recouvre- 
ment des taxes indirectes. 

Mr. Walpole ne Tadmet pas. A ses yeux les precedes saccharimetriques presentent 
de trop serieux defauts pour supprimer les primes. Peu importe qu'ils penfetrent de 
plus en plus dans la pratique commerciale, d'apr^s Mr. Walpole, ils deviendraient 
inevitablement defectueux sous la main m6me des habUes chimistes choisis par 
rAdministration, Mr. Walpole persiste done, malgre les refus perse^erants de la 
HoUande, a nous conseiller Texercice comme pouvant seul sauvegarder nos finances et 
enlever a nos raffineurs des primes compromettantes pour leurs concurrents Anglais. 
Cependant il ne pent pas ignorer que Texercice des raffineries, autrefois envoye dans 
la Grande Bretagne, y avait produit les plus deplorables mecomptes. II sait qu'un 
Inspecteur-General de I'accise, Mr. Prederic St.-John, disait, dans Penqu6te Parlemen- 
taire de 1869 : " Je consid^re comme absolument impossible d'etablir aucun syst^me 
de raffinage. en entrepdt qui donne au Tresor une securite satisfaisante.'* Mr. Walpole 
nous faitrhonneur depenser que ce qu'on jugerait impossible dans la Grande Brefa^e 
serait facile en Prance. Je crois assurement que nous parviendrions, si nous etablis- 
sions Texercice, k Torganiser dans des conditions de nature k nous oflh'ir des garanties. 
Mais la force m6me des choses imposerait inevitablement certaines tolerances. Dans 
les nombreuses verifications de detail qui s*opereraient chaque jour, k la sortie des 
raffineries, on ne pourrait pas peser des cbargements de sucre, comme on p6se des 
mati^res d'or ou d'argent. Personne n'a jamais songe k ne pas laisser, pour Tensemble 
des constatations de I'exercice, une marge de, k 2 pour cent. EUe formait Tune des 
dispositions du rfeglement d'administration publique que nous avions prepare en vertu 
de la Loi de 1875. Or, la tolerance ne se limiterait plus aux actes d'admission tempo- 
raire. Elle s'etendrait a la totalite des sucres introduits en raffinerie, c*est-Jt-dire k 
600,000,000 de kilog. environ, et, ne fdt-elle que de 1 pour cent, elle correspondrait 
k une somme de droits au moins egale, probablement superieure, k celle que peuvent 
notts coAter aujourd'hui les benefices de rendement. 

Quelques passages de la deplete Mr. Walpole indiquent au surplus qu'il n'est 
plus au courant du veritable etat de ropinion, dans notre pays, sur la question de 
I'exercice. La plupart des fabricants Pran^ais qui poussaient k ce syst^me pour 
desarmer la raffinerie, ont fini par s'apercevoir que leur plus serieux ennemi n'etait 
point Ik. Ils ne comprennent plus Texercice separe de mesures preservatrices centre 
les favours exceptionnelles dont jouissent dans divers Etats les exportateurs de sucres 
bruts. Que Mr. Walpole veuille a la fois entraver les raffineurs Pranfais dans les 
impedimenta de Texercice, et conserver aux raffluieurs Anglais toute faciUte d'appro- 
visionnement en sucres bruts de toute origine, primes ou non, c'est peut-6tre fa-^s- 
naturel de sa part. Mais, en se maintenant sur ce terrain, il ne trouvera plus chez 
nous les auxiliaires qu'il consultait pendant les Conferences en 1877. 

II declare, k la verite, que Texercice tempere dont il a ete question pour les 
raffineries Pran^aises n'a rien de commun avec Texercice rigoureux impose aux 
distillateurs de son pays, et que pourtant ces demiers ne jouissent d'aucune prime. 

Malheureusement, les affirmations de Mr. Walpole echappent ici k tout contr61e. 
Comment appr^cier, en effet, ce que pent coAter aux fabricants Anglais Tinterdiction 
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de brasser et de distiller en m^me temps, celle de m^er les moiits, la separation 
obligatoire des locaux, ou telle ou telle autre prescription r^glementaire. En fait, les 
distUlateurs Britanniques qui exportent des spiritueux ou en embarquent k titre de 
provisions de bout, obtiennent une allocation repr^sentant, par hectolitre d'alcool 
pur, 7 fr. 90 o. pour les esprits simples, 11 ff. 90 c. pour les aromatis6s avec des 
geni^vres, des anis, &c. L'alcool pur du commerce ne valant pas en moyenne plus 
de 70 fr. par hectolitre, il f audrait supposer, s'il n'y avait re^llement pas de primfe, que 
Fexercice des distilleries dans la Grande Bretagne est constitu6 de mani^re k augmenter 
de 10 a 12 pour cent le prix de revient de la marchandise, ce qui ferait assur6ment 
plus d'honneur k la patience du public qu'Ji Thabilet^ de I'administration de I'accise. 

(Sign6) LfiON SAT. 

No. 25. 
The Marquis of Salisbury to Comte de Montebello. 

M. le Ministre, Foreign Office, January 31, 1879. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your note of the 20th instant, 
inclosing a copy of a letter from M. L6on Say, relative to Mr. Walpole*s Memorandum, 
published in the last Blue Book on the Sugar question, on the subject of the interview 
granted by M. L6on Say to a deputation of British workmen in the sugar trade. 

In reply, I beg to inform you that I have caused this letter to be communicated 
to the Lords of the Treasury, from whom I received the Memorandum in question ;, 
and that, if it is the wish of the French Government, this letter shall be included in 
the next Blue Book presented to Parliament on the Sugar question. 

I have, &c. 
(Signed) SALISBURY. 

No. 26. 

Mr. Lister to Mr. Lingen. 

Sir, Foreign Office^ January 31, 1879. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to transmit to you a copy of a note- 
from the French Minister at this Court, inclosing a copy of a letter from M. L^on Say 
relative to Mr. Walpole's Memorandum, forwarded to this Office in the Treasury letter 
of the 26th September last, and which was published in the last Blue Book on the 
Sugar question, on the subject of the interview granted by M. L6on Say to a deputation 
of British workmen in the sugar trade.* 

I also inclose copy of a note which Lord Salisbury has addressed to the Comte de 
Montebello in reply, t 

I am to request that you will lay these papers before the Lords of the Treasury, 
and that you will state that, while Lord Salisbury will be glad to receive any observa- 
tions which they may desire to offer in this matter, his Lordship does not think that- 
any useful purpose mil be served by controversy on the points adverted to in the corre- 
spondence in question. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 27. 

The Marquis of Salisbury to Lord Lyons. 

My Lord, Foreign Office^ January 31, 1879* 

I TRANSMIT, for your Excellency's information, copies of correspondence on 
the subject of the interview between the British sugar operatives and M. L6on Say.J 

I am, &c. 
(For the Marquis of Salisbury), 
(Signed) T. V. LISTER. 



• No. 24. t No. 26. J Nos. 24 and 25. 
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No. 28. 

Mr. Peters to the Marquis of Salisbury. — {Received February 5.) 

Haversham House, Goodhind Street, Stapleton Road, Bristol, 
My. Lord, February 4, 1879. 

I AM directed by the Workmen's National Committee for the abolition of all 
export bounties on foreign sugars to transmit io you the inclosed important letter from 
M. L6on Say, the Prench Minister of Finance, which is in answer to a request made 
by us to M. Say as to what had become of the proposed measure which he promised 
ther Niatifonal Deputation of British Sugar Workmen in July last to introduce in the 
ensuing autumn Session of the ]french Chambers, dealing with the bounties on French 
refined sugar coming to this country. 

Considering this letter of M. Say to be of importance, our Committed thought it 
wise to place it in your hands. 

I hare, &c. 
(Signed) SAMUEL PETERS, 

General Secretary to the National Committee. 



Inclosure in No. 28. 

M. Leon Say to Mr. Peters, 
Monsieur, Paris, le 22 Janvier, 1879. 

J'AI re9U la lettre que vous m'avez fait I'honneur de m'^crire, sous la date du 
2 Janvier, au sujet de la legislation dcs sucres. Apr^s avoir rappel6 mon entrevue 
avec les ouvriers Anglais qui etaient venus, en Juillet dernier, m'entretenir de cette 
question importante, vous exprimez I'espoir que le Gouvemement Frai:9ais reste dans 
rintention d'^catter tout obstacle a Tapplication d un libre ^change vrai dans notre 
commerce de sucres avec la Grande Bretagne, et vous me demandez oil en est le 
projet saccharim^trique dont j'ai parl6 aux del6gu6s de votre pays. 

Comme je I'ai expliqu6 dans ma conversation avec eux, les remises de droits 
resultant de la legislation Fran9aise sur les sucres sout beaucoup moins considerables 
qu'on ne le croit en Angleterre. Elles sont loin, d'ailleurs, de profiter exclusive- 
ment h la raffinerie. Elles se partagent dans des proportions variables, selon 
retat du marche, entte les raffineurs, les producteurs indigenes de sucre brut, et 
les consommateurs. Mais, quels que soient la quotit6 reelle et le mode de repartition 
de ces remises, le Gouvernement Fran9ais est toujours tr^s-d6sireux de les faire 
disparaltre, en substituant au regime des classes la tarification saccharim^tique au 
degr6. Malheureusement, il rencontre une objection s6rieuse (Tans la situiition faite 
sur le marche Anglais aux sucres bruts exportds de quelques pays strangers, de 
TAutriche notamment, avec des primes indirectes fort elev6es. Les int^rets engages, en 
France, dans I'industrie sucri^re, s'en montrent tr^s-pr6occup6s, et si la solution que 
vous soahaitez a subi, jusqu'^ present, un retard regrettable, il ne faut pas en chercher 
mlleurs la veritable cause. 

Recevez, &c. 
Le Ministre des Finances, 
(Sign6) LEON SAY. 



No. 29. 

Mr. Peters to the Marquis of Salisbury. — {Received February 10.) 

Haversham House, Goodhind Street, Stapleton Road, Bristol, 
"My Lord, ^ February 7, 1879. 

I HAVE the honour to inclose, for your perusal, an extract from to-day's 
" Times," wherein you will perceive I have been instructed by a General Delegate 
Meeting of the various branches of labour connected with the British sugar industry, 
neld in London last night, to very respectfully request you to direct the attention of 
Her Majesty's Ambassador in Paris. (Lord Lyons) to call the attention of M. L^on Say 
to the Report of Mr. Walpole to the Commissioners of Customs on M. L6on Say's 
speech, made to the British workmen's Delegates in July last, upon the export bounties 
which are allowed on French refined sugar entering the ports of the United Kingdom, 



Digitized by 



Google 



37 

as given in the Blue Book (Cammeroial), No. 20, 1878, page 127 ; and also to the 
reply to the same speech, as given iii the Blue Book, page 123. 

I am directed also to express a hope that your Lordship has safely received a 
registered letter from me, contaming the original letter from M. L6on Say, received a 
short time since by the Workmen's National Committee, in which M. Say reverts to 
the anxiety which the sugar industry of France is now labouring under through the 
increase in the previously high export bounties on raw and refined Austro-Hungarian 
sugars. 

Trusting your Lordship will recognize the importance of M. Say*8 commimica- 
tion, I have, &c. 

(Signed) SAMUEL PETERS, Secretary. ' 



No. 30. 

Mr, Martineau to the Marquis of Salisbury, 

My Lord, 21, Mincing Lane, February 7, 1879. 

I AM desired by the British Sugar Refiners' Committee to address to your Lord- 
ship the following reply to the letter of M. L6on Say of the 22nd ultimo, a translation 
of which has appeared in the newspapers, in which M. Say repeats the statements made 
by him to the Delegates of the British Sugar Operatives in July last (as given, in three 
versions, in " Blue Book, Commercial, No. 20, 1878," pages 10*7, 111, and 123), viz. : — 

(1) That the export bounty is much less considerable than is believed in England ; 

(2) that it is divided between the refiners, the home producers, and the consimiers ; 
and (3) that, whatever may be its amount or the mode of its distribution, the Erench 
Grovemment is always very anxious* to get rid of it by substituting for the system of 
classes a mode of assessment according to *' the saccharimetric degree." 

I am desired to point out, in reply to the first of these statements, that the 
estimate of the amount of the bounty hitherto accepted as correct was not made in this 
country, but ia France. M. Pouyer Quertier, a former Minister of Einance, stated in 
a long and exhaustive speech on the Sugar question in the National Assembly, in 
March 1874, that the bounty amounted to 20,000,000 fr. The debate in which this- 
speech was delivered was carried* on for some days with great ability on both sides, but 
the correctness of this estimate was not shaken. The best proof that it was accepted as 
correct by the National Assembly, after full discussion of the subject, is that a law was 
at once voted enacting that the refineries should be subjected to the same excise super- 
vision as the raw sugar factories. 

But we now possess more recent and equally reliable evidence of the extent of 
the bounty. This estimate also comes to us direct from Erance, and is found ia the 
" Journal Officiel " of the 14th ultimo, in the evidence given before the Commissioai 
on the Greneral Customs Tariff by the Central Committee of the Erench raw sugar 
manufacturers. 

We find in the statement made by M. Greorges, President of this Committee, 
that " the refiners have the privilege of benefiting by the excess yields, which have an 
important value, as th^y (the fabricants) can prove." (Page 229.) 

M. Georges goes on to state the effect of this bounty to be that "the Erench^ 
refinery, by sacrificing a part of these excess yields, dominates the English market, and 
causes a fall in price there at its will." (Page 229.) 

M. Greorges goes on to show how the bounty is obtained, and continues :— " There 
was a time when we wer? convinced that 20,000,000 thus escaped the duty ; at present 
the amount is less, but it is still considerable." (Page 230.) 

M. Mariage, Secretary of the Committee, also gives a very clear explanation erf 
the bounty, and adds : — ** The refiners avail themselves of this bounty, and succeed in 
selling refined sugar in the English market at a lower price than that at which we or 
the English refiners can produce it." (Page 231.) 

M. Greorges says, at the conclusion of his address : — " If you think it important 
to develop still more this exportation, which is effected to the detriment of the 
Treasury and to the pregudice of the sugar-producing rndustry, you have only to agree 
to the proposal of the refiners ; but we hope that you will take a different view of the 
question, and will take into consideration the interests of an industry sacrificed too 
long to a monopoly which may once have had, but which now no longer possesses 
any, reason for tts existence. * * * * "\^e desire the abolition of 
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a system which we qualify as odious and absurd, and which will ruin the French sugar- 
prpducing industry if it is maintained much longer." (Page 231.) 

M. Jacquemart, Vice-President of the Committee, then proceeds to give a 
detailed calcrdation of the minimum amount of bounty obtained by the refiners now 
that assessment by analysis has been substituted - for assessment by colour. He says 
(Page 232) :— 

" I will take for example the class called 7 to 9 ; so called because it includes 
sugars of colour ranging from No. 7 to No. 9. 

" The legal yield of this class is 80 per cent, of sugar ; that is, all the sugars of 
this class, of which the commercial richness varies from 76 per cent, to 85 per cent., 
are, as regards the duty, taken to be of an uniform richness of 80 per cent. 

" But it appears, from numerous analyses furnished by those chemists who are 
most employed, that the average richness of this class is 83*5 per cent, instead of 80 ; 
that is to say that, for each 100 kilog. of sugar of this class melted, there remain in 
the refinery, free of duty, 3*5 Jdlog. But this is not all ; the yield of 83*5 has been 
arrived at by deducting from the actual richness five times instead of only four timed 
the weight of the ash, which is here 2 per cent. ; there are therefore 20 kilog. over 
and above, which also remain in the refinery, free of duty. Total 5*5 kilog. 

"That is to say that, from each 100 kilog. of raw sugar of this class, there 
remain in the refinery 5*5 kilog. of refined sugar exempt from duty. Taking the duty 
at 72 fr., this represents for the refiner a benefice and for the Treasury a loss of 4 fir. 
for every 100 kilog. of raw sugar entering the refiLuery : that is, 4 fr. 80 c. per 
100 kilog. of refined exported, made from this class. 

" These losses for the Treasury, which recur in all the various classes of raw 
-sugar, are bounties for the refiner, and these bounties amoimt, on the average of all 
the classes, to more than 5 fr. on every 100 kilog. of refined sugar exported under these 
conditions. 

" All the figures we have given you are very' exact. They have been furnished 
to us by the chemist experts. 

*' According to these data, the Treasury has lost : — 

" In 1875, for an exportation of 215,000,000 kilog. of refined, 11,000,000 fir. 
" In 1876, for an exportation of 167,000,000 kilog. of refined, 10,000,000 fr. 
« In 1877, for an exportation of 153,000,000 kUog. of refined, 8,000,000 fr. 
" It is seen that the loss to the Treasury, or the bounty to the refiner, has been 
more than 5 fir. per 100 kilog. of refined exported." 

This estimate of the Committee of Prench Raw Sugar Manufacturers must be 
regarded as a minimum. It takes no account of the under estimation of the yield of 
the raw sugar which may and does arise from the falsification of samples, or other 
practices, to the existence of which I will presently refer. 

The Number 4 is taken as the correct coefficient of the salts. M. Georges declares 
it to be 3 at the most. This reduced value of the coefficient would alone increase the 
estimate of the bounty by 1 fr. 44 c. per 100 kilog., and would therefore add nearly 
3,000,000 to the estimated annual bounty, to which is practically added an indefinite 
amount arising from falsification of samples and similar practices. 

With reference to M. Say's second statement, that the bounty is divided between 
the refiner, the home producer, and the consumer, I would remark that it appears 
manifest from this evidence of the Committee representing the whole body of home 
producers, that, far frdm- their obtaining a share of the bounty, they find it most 
prejudicial to their interests. Some of the passages I have quoted sufficiently prove 
this. 

In reply to M. Say's third statement, that the French Grovemment desires to put 
an end to the bounties, by substituting for the system of classes a system of assessment 
according to " the saccharimetric degree," I beg again respectfully to refer your Lordship 
to the same pages of the " Journal Officiel " from which I have already quoted, and also 
to the minutes of the International Conferences held in Paris in 1876 and 1877, 
together with the pages of the "Journal des Fabricants de Sucre" and of the 
«* Sucrerie Indig^pe." 

In all these documents ample proof may be found of the impossibility of 
abolishing the bounty by any such measure. It would not be desirable in the compass 
of this letter to lay before your Lordship aU the facts and arguments which have led to 
this conclusion. A single instance from each must suffice : — 

M. Georges, in the course of his evidence, says (page 230) : — " The refiners' apply 
to raw sugars a coefficient of allowance, which they rail the coefficient 5, the object of 
which is to compensate them for the injurious eif ect produced on the crystallization by 
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the salts found in raw sugar. For one of salt they deduct five of sugar. It is a 
practice based on an inexact estimate, but one which the refiners succeed in causing to 
prevail, because they are absolute masters of the situation. The coefficient 5 is not 
exact. Por a long time chemists have established the fact that the injurious action of 
the salts on crystallization may be represented by the coefficient 3 at the most ; and 
that, moreover, the salts comprise matters which are inert and without influence. 
The application of ttie coefficient 5 constitutes, therefore, an important cause of excess 
yields from the sugars declared for temporary admission in view of their exportation 
after refining/* 

This coefficient, and also another one employed in the same way, are so 
uncertain and give such opportunities for abuse that no rectification of them would 
secure the Treasury against the payment of a bounty. The subject was fully examined 
at the Conference of 1876, and the British Delegates reported to Her Majesty's 
Government that " in their opinion the system of sacchrimetry presents serious defects ; 
that it would not have the effect of placing the duties in correlation to the real yields 
of sugar ; and that it is not calculated to suppress bounties." 

The question of assessing the duty according to analysis was also fully examined 
in Prance prior to the vote of the National Assembly in 1874, that the refiners should 
be subjected to excise supervision. So completely was the sacchrimetric system 
rejected by the official commissions at that time, that the reporter of the Budget 
Committee said, in. his speech on the subject in the National Assembly, " Duty on 
consumption, by supervision of the refineries, can alone remedy in an effectual manner 
the abuses at present existing." 

To show that incorrect analyses are obtained by falsification of the sample or 
other practices, I beg to refer your Lordship to the " Journal des Pabricants de Sucre " 
for the 29th January, where a raw sugar manufacturer states recent instances in 
which the official analyses of the excise have differed very widely from the commercial 
analyses, which are invariably repeated in duplicate by buyer and seller until they 
agree within half per cent. If in these cases the analysis for the assessment of duty 
had been higher than the commercial analysis, it would not have been surprising, since 
the official chemists take certain precautions calculated to make their analysis always 
come out rather higher than that of the commercial chemists. But the instances now 
quoted show that,, by some expedient, the persons whose interest it is to obtain a low 
assessment of duty are enabled to procure an official analysis considerably below that 
given by the commercial chemists. 

The following is the statement to which I refer : — 

•* My first lots, analysed by the excise for classification, have always given less 
than the commercial analysis by a degree and a half to two degrees ; but I now have 
200 sacks three degrees and a half less." 

I am desired by my Committee respectfully to request that your Lordship will 
bring this reply to M. Say's observations to the notice of the French Grovemment. It 
is based on materials obtained entirely from the best sources in France ; and if the 
range of the quotations were extended it might be shown that, from 1872 to the 
present time, the Sugar question has been examined in France in every possible way, 
by the Superior Council of Commerce, the Parliamentary Committee on the Sugar 
question, the budget Cormnissipn, the National Assembly, the Council of State, and 
ttie International Conferences. 

.Such quotations would prove that at every step of a most thorough and searching 
investigation it has been decided, to use the words of the Reporter of the Budget Com- 
mission, that " duty on consumption, by .supervision of the refineries, can alone remedy 
in an effectual manner the abuses at present existing." This is confirmed by the facts, — 
first, that the National Assembly voted a laW by wMch the refineries were to be super- 
vised exactly as the beetroot factories are now ; secondly, that the Council of State 
issued regulations for carrying out that system of refining in bond ; thirdly, that the 
French Government invited an IntOToational Conference for the purpbse of obtaining 
a Convention based on that system ; and fourthly, that such a Convention was drawn 
up by the Pelegates of France^ and ratified by the National Assembly. 

I am> &c. 
(Signed) GEORGE MABTINEAU. 
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No. 31, 

Mr. Martineau to the Marquis qf Salisbury. '^{Received February \A.) 

M.J Lord, 21, Mincing Lane. February 13, 1879. 

IN continuation of my letter of the 7th instant, I am [instructed by the British 
Sugar Refiners' Committee to address to your Lordship a reply, to the concluding 
paragraph of M. Say's letter of the 22nd ultimo, to which I did not refer in my formear 
comimimication. 

M. Say had stated to the deputation of English sugar refining operatives in July 
last, as pointed out to your Lordship in the despatch of Lord Lyons of July 8, 1878 
(Blue Book, page 107), "that whatever may be the resolutions adopted with regard to 
an international understanding, the French Government was preparing for the autumn, 
a Bill based upon assessing the duty by the saccharimetric method/* 

M. Say now declares the non-fulfilment of this promise to be due to the fact that 
** the raw sugars exported from certata countries, noiitbly from Austria, with very hi^h 
indirect bounties," are admitted on the English market. 

It may be pointed out, in reply to this plea for delay in French legislation, that 
the Austrian and other. export bounties were even more serious in 1874, when the 
National Assembly decided that the French refineries should be placed under super- 
vision, than they are now, and that the situation in July last, when legislation was 
promised for the ensuing autumn, differed in no respect as regards Austrian and other 
bounties from what it is at present. 

It may also be pointed out that the bounties given by Austria and other countries 
on the exportation of raw sugar affect especially, so far as France is concerned, the 
interests of her raw sugar manufacturers, and that, as I have pointed out in my letter 
of the 7th instant, the French raw sugar manufacturers are, nevertheless, as earnest as 
ever in their demands that the export bounty received by the French refiiiers should be 
abolished. The extracts already given from their evidence before the Commission on 
the General Customs Tariff prove this. " We desire," they say, " the abolition of a 
system which we qualify as odious and absurd, and which will ruin the French sugar 
industry if it is maintained much longer." (" Journal Officiel," January 14, page 231.) 

In reply to the complaint that export bounties on raw sugar are injurious to the 
French refiners, Mr. Walpole has pointed out, in his Eeport to the Commissioners of 
Customs of August 9, 1878, that " M. Say is in error in stating that the English refiner 
obtains (thereby) any advantage over the French refiner. France produces more raw 
sugar than her population can consume, and consequently is obliged to export a certain 
quantity, a large proportion of which is bought by the British refiners, and, in order 
to effect sales of his sugar in the London market, the French manufacturer is obliged 
to bring down his price to the level of the sugars on that market, and the price of raw 
sugar in the London market must consequently regulate the price of raw sugar in. 
France." 

I am desired by my Committee respectfully to request that your Lordship will 
bring these further replies to M. Say's letter to the notice of the French Government, 

I am, &Cr 
(Signed) GEORGE MARTINEAU, /Secretory, 

British Sugar Refiners^ Committee. 



No. 32. 

Mr. Idster to Mr. Peters. 

Sir, Foreign Office^ February 14, 1879. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to acknowledge the receipt of your 
letter of the 4th instant on the Sugar question ; and I am to thank you for the com- 
mwucation of the letter from Mt L6on Say which accompanied it. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 
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No. 33. 

Sir S. Lumley to the Marquis of Salisbury. ''^{Received February 18.) 

My Lord, Brussels^ February 14, 1879- 

WITH reference to my despatch of the 30th October, 1878, inclosing copy of a 
note I had addressed to M. Pr^re-Orban explaining the views held by Her Majesty's 
Government on the present position of the Sugar question, I have now the honour 
to inclose copy of the answer I have received from his Excellency, expressing the 
satisfaction which the Belgian Government have felt in receiving the communication 
of the declarations of Her Majesty's Government, and stating their readiness to 
renew negotiaiions on the subject, on the bases indicated, as. soon as propositions to 
that effect shall be addressed to them. 

I have, &c. 
(Signed) J. SAVILE LIJMLEY. 



Inclosm^e in No. 33. 
M. Frere^Orban to Sir S. Lumley. 



M. le Ministre, Bruwelles, le 12 Fevrier, 1879. 

VOTRE Excellence a bien voulu, sous la date de 25 Octobre dernier, me faire 
connaitre les vues du Gouvemement de la E;eine sur T^tat actuel de la question des 
sucres. 

Dans Topinion du Cabinet de St. James, le but auquel tons les Gouvemements 
int^resses dans cette question d^clarent vouloir arriver, c'est-a-dire la suppression, par 
un arrangement international, de toutes primes h Texportation, serait le mieux atteint 
par I'adoption du syst^me de rafl&nage en entrep6t ; il pense cependant que si des 
difficult6s insurmontables s'opposent h I'adoption de ce syst^me, le r^sultat pourrait 
6tre obtenu dans une certaine mesm'e par une 6chelle saccharim6trique bien 6tablie. 
Je crois pouvoir inferer de cette commimication, M. le Ministre, que le Gouvemement 
Britannique serait dispose a ne plus voir desormais dans le raflfinage en entrep6t la seule 
solution satisfaisante de la question. Une des principales difficultes qui ont compliqu6 
jusqu'ici la n^gociation d'un arrangement avec la Erance et les Pays-Bas se trouverait 
ainsi 6cras6e. 

La Belgique de son c6t4, dans le cours des longues n^gociations poursuivies pour 
le renouvellement de la Convention de 1864, et notamment aux Conferences de 1873 et 
de 1876, pr^conise tout syst^me qui, sans supprimer imm^diatement et radicalement 
les primes, aurait du moins am61ior6 notablement la situation. 

Le Gouvemement du Roi ne pent done qu'accueiller avec satisfaction les nouvelles 
declarations du Gouvemement Britannique, et il serait tout dispos6 k rouvrir les 
n6gociations sur les bases indiqu^es par lui s'il 6tait fait des propositions en ce 
* sens. 

Je saisis, &c. 
(Sign6) FRfiBJB-ORBAN. 



Np. 34. 
Mr. Martineau to the Marquis of Salisbury. — {Received February 18.) 

My Lord, 21, Mincing Lane, February 17, 1879. 

I AM directed by the British Sugar Befiners' Committee to bring to your 
Lordship's notice three articles on the Sugar question in the "New Botterdam 
Courant" of the 17th, 18th, and 20th December. 

Bef erring to a previous article of the 30th July, to which your Lordship's attention 
was directed in my letter of the 4th November, the writer says that the recent Parlia- 
mentary lleturn of correspondence on the subject gives a distinct reply to the question 
asked at that time — why no agreement had been come to ; and fully confirms the 
complaint then made, that tlie fault lay with the Dutch Government. Not only has 
no Convention been entered into, but no attempt has been made to obtain one. The 
writer then proceeds to examine the conduct of his Government by the light of our 

[489J Digitized uyG^^ ^^ .€ 



42 # 

Blue Book. He enters into the details of the Dutch Memorandum of April 1877, and 
the mission of Mr. Walpole to Brussels and the Hague, upon the success of which he 
lays stress. The hostility of M. Nyttenhooven is referred to, and the consequent 
appearance of a new Memorandum, making fresh demands, which were pointed out to 
M. do Willebois to be contrary to his previous declarations to Mr. Walpole. In the 
second article the writer refers to the fact that the Delegates of the Netherlands 
Government at the Conferences of 1877 had to refer every point in the discussion to 
their Govenmient at home, and that one of them even went to the Hague during the 
Conferences to ascertain the views of his Government, which were explained on his 
return and the project signed ^vithout reserve. The Dutch Delegates had, therefore, 
received *f ull instructions, and had followed them. When the Conferences were closed 
and a Convention signed, it might therefore, the writer urges, be naturally imagined 
that a foundation had been laid. Though Parliament might refuse ratification, it was 
difficult to understand how the Ministers who selected and instructed the Delegates 
could disapprove, except on the supposition either of a sudden change of circumstances 
or of the Delegates having exceeded their instructions, either of which cases should 
have been followed, in the opinion of the " Rotterdam Courant," by a categorical 
declaration to that eflfect. Good faith should be kept ; otherwise the conclusions arrived 
at by Delegates at International Conferences would become illusory. The writer 
declares that the trade had good reason to expect that the project would be presented 
to the various Parliaments. The conduct of his Government he considers to have been 
extremely singular. The Hague appeared not to know what it wanted. To bring out 
new difficulties, after withdrawing the former ones and obtaining all that had been 
demanded from Belgium, showed a want of firmness of principle and a swaying from 
side to side. The course of the negotiations after the formation of the new Ministry 
in Holland is then traced, and how, after much delay and constant failure to obtain 
any reply fi'om Prance, the Dutch Memorandum of the 15th March, 1878, was issued- 
The policy of the new Government is examined in the third article. The writer 
thinks the declaration of the 15th March is much to be regretted. Every one wishes 
to put an end to the present state of things, by which all countries levying a sugar 
duty pay premiums on export. He recalls the fact that the Dutch premium has been 
valued by M. Toe Water at 1,800,000 fl. It is evident, therefore, from a fiscal point of 
view, that a change is desirable ; but this must be done in concert with the other 
Powers. The Dutch Government had this opportunity, and failed to avail themselves 
of it. The writer points out, with reference to the declaration of the new Government, 
that the system now declared to be impracticable was worked out by M. Toe Water, 
their own Delegate, a most able man, and possessed of many years' experience as 
Inspector of Customs and Excise Duties. The previous Government had equally 
competent advice, and never condemned the system, which was, in fact, defended by 
their Delegates at the Conferences as the system of the Dutch Government. The best 
proof of its efficiency was the support it received from England, whose only interest is 
the complete abolition of bounties. But even if it were not perfect, would it not be 
worth having if it led to the abolition of the bounty in Prance ? There is no hope of 
improvement in the Sugar trade, the writer believes, so long as Prance continues to 
give to a few refiners so large a bounty. Prance was moving in the right direction. 
She had declared for a duty on consumption. As to the delay it would cause in the 
receipts of the Treasmy, that could not be regarded as a serious argument. This was 
proved by the letter written by M. de Meaux, when Minister of Commerce, to the 
Prench raw sugar manufacturers, who had pressed for the acceptance of the Convention, 
and had pointed out a financial combination by which the difficulty could be avoided. 
The Minister replied that this removed the objection ; he abandoned the preliminary 
duty and adopted the Dutch syst/cm. Was it reasonable or safe after this, the writer 
asks, to cut away so good an opportunity for agreement ? The Prench raw sugar 
manufacturers showed what strong allies they would have been ; the Dutch Customs 
were defending the Exchequer ; and England was m'ging Prance to come to terms. 
This, with public feeling in Prance, would have broken the influence (rf the Prench 
refiner. The Prench raw sugar manufactiu'ers have shown what they could do, and so 
has England. It was left to the Dutch Government to be the only cause of breaking 
off the negotiations. It would have been more reasonable, the writer thinks, if Holland 
had tried to obtain a solution of her difficulties. England had supported her in the 
Conferences, and would continue to do so ; but now the odium can be thrown by 
France upon Holland. The article concludes by hoping that Holland will again attack 
the fortifications of Prench premiums, after which Austria could the more easily be 
{attacked and forced to surrender, 
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I am desired to express the hope of my Committee that your Lordship may be 
able to avail yourself of this expression of public opinion in Holland in further negotia- 
tions on this subject. 

I am, &c. 
(Signed) GEORGE MARTINEAU, 

Secretary, British Sugar Refiners' Committee. 



No. 35. 

Mr. Lister to Mr. Peters. 

Sir, Foreign Office, February 21, 1879. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to acknowledge the receipt of your 
letter of the 7th instant, and I am in reply to state to you, for the information of the 
Committee of which you are Secretary, that the attention of M. L6on Say has been 
already directed to Mr. Walpole's Report on the former's speech to the British Work- 
men's Delegates in July last. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 36. 

Mr. Lister to Mr. Mdrtineau* 

Sir, Foreign Office, February 21, 1879. 

I AM dkected by the Marquis of Salisbury to acknowledge the receipt of your 
letter of the 7th instant relative to a communication from M. Leon Say, of which a 
translation has appeared in the newspapers, on the subject of his interview mth the 
Delegates of the British Sugar Operatives in July last, and I am in reply to inform 
you that your observations on this matter shall receive attention, 

I am at the same time to request that you will be good enough to furnish tliis 
Department with a copy of the " Journal des Pabricants de Sucre " for 29th January, 
to which your letter refers as making mention of instances in which the official analysis 
of the French Excise have proved incorrect, 

I am, &c. 
(Signed) 1\ V. LISTER. 



No. 37. 

Mti Lister to Mr. Lingen, 

Sir, Foreign Office, February 21, 1879. 

WI'TH reference to the letter from this Office of the 31st iiltimo, I am directed 
by the Marquis of Salisbury to transmit to you herewith a letter from M. Martineau 
relative to a communication from M. L6on Say, of which a translation has appeared in 
the newspapers, on the subject of his interview with the Delegates of the Biitish 
Sugar Operatives in July last.* 

I also inclose copies of the French Official Journal containing evidence on the 
Sugar question given before the Committee of the Chamber of Deputies on the 
General Customs Tariff, and I am to request that you will lay these papers before the 
Lords of Her Majesty's Treasmy for their Lordships' consideration, together with tlie 
papers on this subject now before them. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 
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No. 38. 

Mr. Lubbock to the Marquis of Salisbury. — {Received February 22.) 

West India Committee, 9, Billiter Square, London, E.C.^ 
My Lord Marquis, February 21, 1879. 

THE West India Committee had the honour to address your Lordship, on the 
4th October last, on the position of the sugar question in Holland, and the unusual 
and unexpected conduct of that Power in relation to the draft Convention of 1877. 
The Committee do not expect that any settlement will be arrived at so long as no 
definite position is taken up by Her Majesty's Government in connection with such 
proceedings as those of Holland. 

2. The Committee in their said letter of the 4th October also drew your Lordship^s 
attention to the large bounties obta^ined in Austria- Hungary upon the export of sugar, 
the Treasury paying away in drawbacks (a large proportion of these drawbacks being 
hounty) almost the whole of the revenue derived from the internal sugar duties. 

3. The representations in regard to Austria-Hungary which were thus addressed 
to your Lordship have been materially strengthened by the papers you have been good 
enough to forward to the Committee, comprising copy of despatch from M. de Schwegel 
to Sir H. Elliot, dated 28th September, 1878, and of a law and decree instituting new 
arrangements in the assessment and collection of duties on sugar. M. de Schwegel 
plainly shows the importance of the bounty on export, for he says — " The following 
circumstance has specially aided the steady and remarkable increase in the Austro- 
Hungarian sugar industry since the season 1874-75, viz., that the contract estimate 
of the beet to be taxed has been considerably exceeded, and in consequence the 
exportation of sugar, owing to the drawback which is calculated on the basis of the 
tax levied on the average estimate, has afforded a good profit." 

4. Prom the best sources of information that are open to the Oonamittee, especially 
the Reports of Mr. Harriss-Gastrell and the papers with which your Lordship has 
recently favoured the Committee, there can be no doubt that the bounty per ton upon 
Austrian sugar is of extraordinarily large proportions. The mere fact that the 
Austrian Government propose, to fix a minimum yield of revenue from sugar at 
6,000,000 fl., and to raise that minimum by 5,000,000 fl. every year, until the 
revenue from sugar, after deducting drawbacks, shall amoimt to 10,500,000 fl. (instead 
of 1,500,000 fl. as at present), shows to wliat an enormous extent the Austrian Treasury 
has contributed, by way of subsidy, to the sugar industry of that country. If the 
duties on sugar ought to yield 10,500,000 fl., a minimimi even of 6,000,000 fl. allows 
4,500,000 fl. as an openly avowed and actual contribution from the State to the sugar 
industry, and your Lordship can easily perceive how this State aid permits the British 
market to be loaded with Austrian sugar, w^hich is sold at a price below that which 
would be fixed by a natural free trade competition, and by these means the produce 
of the West India Colonies is under-sold, the general prosperity of those Colonies and 
their populations is retarded, and the owners of estates are deprived of the legitimate 
results of their capital and enterprise. 

5. The Committee cannot help feeling strongly that Her Majesty's Government 
cannot regard, without some concern, the position of the West India Colonies in 
relation to the bounties. No diplomatic arrangement with France, Belgium, and 
Holland only will now satisfy the cidgencies of the case, unless Her Majesty's Govern- 
ment will take up a definite position by informing foreign Powers that all sugar 
imported into the United Kingdom will be taxed, unless it is clear that no bounty on 
its export has been granted. 

6. Your Lordship wiU have noticed a letter wiitten by M. L6on Say in his 
capacity of French Minister of Finance, dated 22nd January, 1879, and recently 
published in the newspapers here. 

In this letter M. Say practically announces that no abolition of bounties can be 
expected in France so long as the raw sugars of Austria, enjoying high bounties, are 
allowed to continue in their present position in the English market. 

7. In the Convention of 1861 a clause was introduced giving the right to the 
Contracting Powers to establish countervailing duties upon bounty sugar exported 
from countries outside the Convention. At the last International Conference, held in 
March 1877, under the presidency of M. Teisserenc de Bort, Minister of Agriculture 
and Commerce, in France, the President said that the Convention of 1864 ** authorized 
the establishment of surtaxes on refined bounty-fed sugar coming from other countriesi 
The French Government demanded, purely and simply, the extension of this rule tp 
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raw sugar, the reasons for establishing surtaxes being the same in the one ease as the 
other, inasmuch as sugar is consumed in the raw as well as in the refined state." This 
view was consistently held by the French Delegates throughout the Conference of 
1877 ; but in consequence of the English Delegates being instructed not to agree to 
this proposal, except with modifications that would deprive the clause of all force, the 
President declared that this position taken up by England compromised the ratification 
of the Convention by the French Chambers, and " if such was its effect, England must 
bear the responsibility of the abandonment of the Conventional arrangement." 

8. France thus showed herself anxious, in return for the abolition of bounties on 
her part, that England should reaffirm in a practical manner the clause referring to 
surtaxes in the Convention of 1864, and the refusal of the English Delegates to enter- 
tain this proposition rendered the whole proceedings of the Conference nugatory, and 
still further delayed a settlement of the question. It is clear that nothing will be done 
by Prance unless Her Majesty's Government undertake to propose to Parliament to 
deprive bounty-fed sugar of its unfair advantages in the English market, 

9. The Committee desire respectfully to press upon your Lordship the fact that 
the Austrian bounties are now the turning point of the whole question. No settle- 
ment can be expected for a moment unless they are dealt with. And considering the 
position taken up by Prance, a settlement is now in the hands of • Her Majesty's 
Government. I am therefore humbly to pray that your Lordship will be pleased to 
inform the Prench Government that Her Majesty's Government will be willing to open 
negotiations for a Treaty upon the basis of refining in bond in France, and binding 
the Contracting Powers to impose a countervailing duty upon sugar imported from 
coimtries where bounties are given. And I am further to pray that if this proposed 
negotiation with Prance be not practicable or likely to result in success. Her Majesty's ' 
Government will, after informing foreign Powers of such intention, propose to Parlia- 
ment the imposition of a countervailing duty upon all foreign beet-root sugar, for no 
sugar of that kind is imported into the United Kingdom without the artificial advan- 
tage of State aid, direct or indirect, in the countries of its production. But considering 
that Prance expresses her willingness to abolish bounties, provided England counter- 
vails those upon Austrian sugar, the Committee pray most earnestly that your Lordship 
will conununicate as soon as possible with the Prench Government upon the basis 
above most respectfully submitted. 

I have, &c. 
(Signed) N. LUBBOCK, Deputy-Chairman. 



No. 39. 

Mr. Lister to Mr. Martineau. 

Sir, ' Foreign Office^ February 24 1879. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to acknowledge the receipt of your 
letter of the 13th instant, and to inform you in reply that your observations on 
M. L6on Say's statements respecting the effect of the Austrian sugar bounties on 
Prench trade shall receive attention, 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 40. 

Mr. Lister to Mr. Martineau. 

Sir, ^ Foreign Office, February 24, 1879^ 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to acknowledge the receipt of your 
letter of the 17th instant, and I am to inform you that the summary therein contained 
of articles which have appeared in the "New Rotterdam Courant" on the Sugar 
question shall receive his Lordship's attention. 

lam, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 
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No, 41, 

The Marquis of Salisbury to Lord Lyons. ^ 

My Lord, Foreign Office, February 25, 1879. 

WITH refetence to my despatcli of the 5tli October last, I transmit to your 
Excellency herewith copies of a despatch and of its inclosnre from Sir S. Limiley,t 
containing the answer which has been returned by the Belgian Gov^^mnent 
to a conmiunication addressed to them on the part of Her Majesty's Grovemment, 
explaining the views entertained by the latter as to the bases upon which negotiations 
might be renewed on the Sugar question; and I have to request that you will 
report to me your opinion whether, as regards the French Government, there is 
likely to be any opening, at the present moment, for fresh negotiations on this 
subject, 

I am, &c. 
(Signed) SALISBURY. 



No.42, 

Mr. Lister to Mr. Lingen. 

Sir, Foreign Office, February 26, 1879. 

WITH reference to your letter of ttie 26th September last, I am directed by the 
Marquis of Salisbury to transmit to you herewith copies of two despatches, with their 
inclosures, from Her Majesty's Minister at Brussels respecting the exchange of views 
which has taken place between Her Majesty's Government and that of Belgium as to 
the bases upon which negotiations might be renewed with regard to the Sugar 
questioa ; J, and I am to request that in laying these papers before the Lords of 5er 
Majesty's Treasury you will move their Lordships toiaYOur Lord Salisbury with such 
observations as they may have to offer thereupon, 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



Mr^ Lister to Mr. Lingen. 

Sh-. Foreign Office, February 28, 1879. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to transmit to you herewith copies of 
two further letters from Mr. Martmeau, the Secretary of the British Sugar E/Cfiners* 
Committee ; § and I am to request that you will move their Lordships to take these 
papers into their consideration . in connection with those transmitted to vou in my 
letters of the 21st and 26th instant on the subject of the present position of the Sugar 

I am, &c. 
(Signed) T. V, LISTER, 



• A similar despatch was addressed to Mr. Stuart. f No. 33. i Nos. 9 anTffS. 

Nos. 31 and 34. 



Digitized by 



Google 



47 

Ko. 44. 

Mr. Lister to Mr. Lubbock. 



Sir, Foreign Office, February 28, 1879. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to acknowledge the receipt of your 
letter of the 21st instant on the subject of the present position of the Sugar 
question. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 45. 

Mr. Wingfield to Mr. Lister. — {Received March 1.) 

Sir, Downing Street^ Febiuary 28, 1879. 

. WITH reference to vour letter of the 14th November last on the subject of the Sugar 
question, I am directed by the Secretary of State to transmit to you, to be laid before 
the Marquis of Salisbury, copies of a despatch from the Lieutenant-Governor of 
Barbadoes and of a letter from the Chairman of the West India Committee on the 
subject. 

I am, &c. 
(Signed) EDWARD WINGFIELD. 



Inclosiire 1 in No. 45. 

Lieutenant-Governor Dundas to Sir M.E. Hicks Beach. ' 

Sir, Barbados, January 22j 1879. * 

WITH reference to my despatch of even date, you will perceive from my 
acknowledgment of the reply of the House of Assembly to my speech on opening the 
present Session tliat I have undertaken to draw your attention to the effects upon this 
island of the foreign sugar bounty system. * . , 

2. I am fully aware of the general difficulty of the question, as well as of the 
efforts which have been made by Her Majesty's Q<)vemment at different times to have 
it settled upon a footing satisfactory to the different interests concerned, but there can 
be no doubt that with the present low prices of sugar foreign bounties on the trade 
affect Barbadoes injuriously. 

3. In my despatch of the 12th ultimo I laid before you a message from the 
late House of Assembly on the subject. 

I have, &c. 
(Signed) GEOEGE DUNDAS. 



Inclosiire 2 in No. 45. 
Mr. Hill to Sir M. E. Hicks Beach. 



Sir, West India Committee, 9, Billiter Square, London^ E.G. 

THE Committee of West India planters and merchants have had under their 
consideration the despatch which you were pleased to address to the Lords of the 
Treasury on the 10th July, 1878, in which, after referring to the deputation who had 
waited upon you in reference to the foreign sugar boimties, you " suggest that in any 
further communications to foreign Governments the strong feeling expressed by the 
Memorialists in favour of such a measure (a coimtervailing duty) should be referred to, 
and attention called to the possibility that their views may secure no inconsiderable 
amount of popular support if some satisfactory solution of the question is oiot soon 
arrived at." 

I am respectftdly to express a hope that it may be convenient4;o you, Sir, to state^ 
whether any action has been taken by the Lords Commissioners of the Treasury in the 
direction indicated by your despatch. 
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During the past year the British Colonies have heen suffering severely from the 
operation of the foreign sugar bountiea. A bounty of 3/. sterling per ton upon beet- 
root su^ar causes such a depression in the only market usually open to the British 
West India Colonies as to result in a loss to them of probably half-a-million sterling 
upon the value of their produce in a single year. 

Experience has proved that there is but cme effective means of redress, namely, 
the neutralization of the bounties by an import duty upon all sugar coming from the 
Continent of Europe. The urgency of the case is shown by the fact that the importa- 
tion into the United Kingdom of Continental-made sugar under boimties during 1877 
was 290,600 tons and 1878 was 350,000 tons. 

Th^ pi^oprieters and merchants in this country feel it incumbent upon them to 
request that you. Sir, as the official guardian of the interests of the Colonies, will 
practically recognize the strong claim idiich they possess to the favourable consideration 
of Her Majesty's Government, which will tend^ it is most earnestly hoped, to the 
immediate adoption of the only measure that is calculated to secure a natural and equal 
competition in the markets of. the world for the produce of the West India Colonies. 

I have, &c. 
(Signed) THOS. DANIEL HILL, Chairman. 

P.S.— Particulars of Continental-made su§;ar imported into the United Kingdom 
under bounty: —2,322,899 sacks in 1878 agamst 1,962,914 in 1877; 43,382 casks in 
1878 against 60,389 in 1877 j 167,929 baiTels in 187P against 121,637 in 1877 ; 
7,729,689 loaves in 1878 against 6,089,471 in 1877— being equivalent to 350,000 
tons in 1878 and 290,000 tons in 1877. 



Ko. 46. 
Lord Lyons to the Marquis of Salisbury. '-^{Received March 2.) 

My Lord, Paris, March 1, 1879. 

LAST iright, in execution of the instruction contained in your Lordship's despatch 
of the 26th ultimo, I asked M. Waddington whether, as regarded the French Govem- 
ment, there would be any opening at the present moment for fresh negotiations on the 
Sugar qflestion. 

At the same time I reminded M. Waddington of the note which I had written to 
him on the 14th October last, and of the views of Her Majesty's Government as 
therein expressed. 

M. Waddington did not appear to be himself of opinion that the present would 
be an opportune moment for resuming negotiations, but he promised to consult the 
Minister of Finance before giving me a definitive answer on the subject. 

I have, &c. 
(Signed) LYONS. 

No. 47. 

Mr. Lister to Mr. Lingen, 

Sir, Foreign Office, March 4, 1879. 

I AM directed by tlic Marquis of Salisbury to transmit to you herewith, for the 
information of the Lords of Her Majesty's Treasury, and for their consideration in 
connection with the papers forwarded in my letters of the 21st and 28th ultimo, copies 
of a further letter from the West India Committee on the present position of the Sugar 
question.* 

I am, &c. 
(Signed) 1\ V. LISTER. 
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No. 48, 

M. de Montehello to the Marquis of Salisbury.— (Received March 11.) 

M. le Marqiiis, Londres, le 8 MarSy 1879, 

EN r6ponse k la d^p^che du 31 Janvier dernier par laquelle votre Excellence 
annon9ait au Marquis d'Harcourt qu'elle 6tait dispos^e h autoriser linsertion de la 
lettre de M. IA)n Say sur la question des sucres dans le prochain **Blue Book 
pr6sent6 au Parlement, j'ai Thonneur de lui faire savoir que M. Waddington accepte 
trfes-volontiers la proposition du Gouvemement de Sa Majesty Britannique, 

Veuillez, &c. 
(Sign6) C^- G. DE MONTEBELLO, 

No. 49. 

II 

Mr. Peters to the Marquis of Balisbury. — {Received March 1 1 •) 

Albion Coffee Hotel, Blacltfriars Road, London, 
My Lord, March 10, 1879. 

I AM instructed by my Committee to forward to your Lordship the inclosed 
correspondence between the Workmen's Committee and thef Austro-Himgarian 
Ambassador upon the question of bounties upon exports of sugar from Austria* 
Hungary to Great Britain. 

I have, &c. 
(Signed) SAMUEL PETEES, General Secretmy. 



Indosure 1 in No. 49. 
M. Montgelas to Mr, Peters. 



Sir, Belgrave Square, February 22, 1879. 

IN answer to the letter you addressed in the name of the Workmen's National 
Executive Committee for the abolition of the foreigQ sugar bounties to the Austro- 
Hungarian Ambassador on the 17th instant, I am directed to inform you that His 
Excellency would gladly receive the deputation you mention if, by so doing, a 
practical result were likely to be obtained. In the Ambassador's opinion this would 
not be the case. . * 

According to your letter the deputation wishes to lay before his Excellency a 
statement of the " injustice '* under which — ^in their opinion — the workmen engaged 
in every branch of the British sugar trade are labouring through the system 
of " granting bounties " upon the exportation of raw and refined sugar from Austria* 
Hungary. 

Now I beg to remind you that the " bounty on exportation *' is, in reality, a 
"drawback;" that is to say, the removal of the artificial increase in the cost of 
production generated by the duty imposed on the consumption of sugar in Austria- 
Himgary. The removal of the " boimty " would therefore in reality be a premium in 
favour of foreign to the detriment of the home sugar producers. 

With reference to the sentence in your letter about the "complaint" of the 
workmen against the Austro-Hungarian Empire on the score of the alleged injustice, 
I may be permitted to make the general remark that by whatever considerations the 
policy of a state in respect of its taxation and customs duties may be dictated, the 
advantages or disadvantages accruing therefrom to any particular section of the 
subjects of a foreign State cannot enter into the considerations determining such 
policy. 

under these circumstances his Excellency must, to his regret, dedine the honour 
of receiving the deputation in question^ 

I have, &o. 
(Signed) B. MONTGELAS. 
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Inclosure 2 in No. 49. 
Mr. Peters to Count Karolyi. 

Sir, 11, Blac1{friars Road, London, March 7, 1879. 

I HAVE the honour most respectfully to acknowledge the receipt of the' letter 
dated 22nd February, from Count Montgelas, written by your Excellency's directions, 
in reply to mine addressed to your Excellency on behalf of the Workmen^s National 
Executive Committee for the abolition of the foreign sugar bounties. 

We would venture to explain to your Excellency that the bounty on exportation 
is comprised in the drawback. If the said drawback were nothing more than the 
removal of the artificial increase in the cost of production, generated by the sugar 
duty imposed upQn the consumption of that article in Austria-Hungary, we should 
have nothing to complain of, on the contmry, it would be a state of things that 
would be entirely satisfactory ; but the gist of our complaint is that the drawback is 
excessive, that is, that more is givem back upon export of sugar than the amount 
originally paid upon it in the form of duty, and this excess of money refunded by 
the State oeyoncl what had previously been paid to it, is the bounty of which we 
complain. • What the amount of the excess is it is difficult to state exactly ; but we would 
venture to remind your Excellency that Mr. Harris Gastrell, of the British Embassy in 
Vienna, in a Report addressed to his Government in 1876, calculated that the draw- 
back was probably to half its amount a bounty on export. We beg to submit to your 
Excellency a paper containing an abstract of Mr. Harris GastrelFs Report. 

We would also draw your Excellency's attention to the fact that for some years 
past nearly the whole of the taxation from sugar in Austria-Hungary has been 
paid away in drawbacks — sometimes, indeed, more than the total revenue from that 
source. 

To prevent tliis drain upon the Treasury, the Austro-Hungarian Government have 
recently decreed that the minimum yield of revenue from sugar must be 6,000,000 fl., 
and that this minimum is to be raised by 500,000, fl. every year until the net revenue 
from sugar shall amount to 10,500,000 n., instead of 1,500,000 fl. as at present. 

This arrangement clearly proves to what an enormous extent the Austrian 
Treasury has contributed practically, by way of subsidy, to the sugar industry of that 
country. If the duties on sugar ought to yield 10,500,000 fl., a minimum even of 
6,000,000 fl. allows 4,500,000 fl. as an opeidy-avowed contribution of the State to 
the sugar industry. Further evidence could be laid before your Excellency in 
support of the view that the drawback comprises a large bounty. M. de Schevegel 
says in a despateh to Sir Henry Elliot, dated| 28th September, 1878 : — " The following 
circumstance has specially aided the steady and remarkable increase in the Austro- 
Hungarian sugar industry since the season 1874-75, viz., that the contract estimate 
of the beet to be taxed has been considerably exceeded ; and, in consequence, the 
exportation of sugars, owing to the drawback, which is calculated on the basis of the 
tex levied on the average estimate, has aflforded a good profit." 

Without troubling your Excellency with any further details, the above will be 
sufficient to show the extent and importance of the bounty granted, under the name 
of drawback, by the Austro-Hungarian Government. How far the advantages or 
disadvantages resulting from such a policy to any particular section of the subjects 
ci a foreign State could enter into consideration in determining such policy, is a 
matter in which we would not take the liberty of expressing an opinion, but we 
would himibly submit that Austro-Hungary, by entering into commercial Treaties 
with Great Britain and other countries, has recognized the importance of making mutual 
arrangements by which international justice in commercial matters shall be secured. 
And Great Britain, in giving advantages and facilities in which large classes — pro- 
ductive and manufactured — in Austro-Hungary are no doubt dependent on for their 
prosperity, has a perfect right to ask the Austro-Hungarian Government to abolish 
a system which presses with cruel injustice upon a considerable portion of the 
labouring classes of this country. « 

It is true that it is within the power of Great Britain to neutralise the artificial 
advantages enjoyed by Austrian sugars imported here by taxing that sugar, but this 
is a Pleasure that would on'y be resorted to when all other means of obtaining fairness 
and equality have failed. 

Your humble servant, 
(Signed) SAMUEL PETERS, General Secretary. 
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No. 50. 
Lord Lyons lo the Marquis of Salisburi/. — {Received March 16.) 

My Lord, ^ Paris, March 15, 1879. 

WITH reference to my despatch of the 1st instant, I have the honour to 
inform your Lordship that I reminded M. Waddington three days ago that Her 
Majesty's Government were anxious to know whether, in the opinion of the 
Erenoh Grovernment, there would be an opening at the present moment for fresh 
negotiations on the Sugar question. 

M. Waddington said that the attention -of the Government had been so completely 
absorbed by critical questions of internal policy, that he had not yet had time to confer 
with the Minister of Finance on the Sugar question. 

I have, &c. 
(Signed) LYONS. 



No. 51. 

Mr. Lister to Mr. Peters. 

Sir, • Foreign Office, March 19, 1879. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to acknowledge the receipt of your 
letter of the 10th instant, inclosing corresponience which has passed between the 
Workmen's National Executive Committee for the abolition of the foreign sugar 
bounties and the Austro-Hungarian Embassy on the- subject of the bounties granted 
upon sugar exported from Austria-Hungary to this country. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 52. 

Lord Odo Russell to the Marquis of Salisbury. '^Received March 24.) 

My Lord, Berlin, March 22, 1879. 

I HAVE the honour to transmit herewith to your Lordship a precis by 
Mr. Nicolson of a debate in the Reichstag on some items in the Budget of the 
Empire, 

I have, &c. 
(Signed) ODO RITSSBLL. 



Inclosure in No. 52. 
Precis of Debate in the ** Reichstag J* 

DURING the debate on the 19th instant on the Budget, some discussion took 
place on the question of the sugar industry. Deputy Richter remarked that the Law 
of 1869 estimated that 12^ centners beetroot produced 1 centner sugar, and levied the 
excise accordingly, ^'.e., at 80 pfenninge per centner, equal to 10 marks for 1 centner 
sugar. Raw sugar paid a duty of 12 marks ; therefore, on this calculation, there waa 
a pi*otective duty for the home industry of 2 marks. 

During the last six years, however, only 11-75 centners of beetroot were, on an 
average, required to produce 1 centner of sugar, so that the protective duty amounted 
in reality to 2 marks 90 pfenninge. 

As regards export, M. Richter pointed out that the above-named Law of 1869 
estimated llf centners beetroot for 1 centner sugar ; if llf centners beetroot in fact 
produced 1 centner there was a drawback, but as in favourable years less than 
11 centners were required, a bounty was evidently afforded^ at any rate to the suc- 
cessful manufactories. 
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The polarization test was unsatisfactory, as by it, on the authority of Professor 
"Wiohelhaus, an export bounty wai^ granted, varying from 0*50 to 1*25 marks, accord- 
ing to the value of the different classes of sugar. It would be desirable to alter this 
condition of things by a reform in the mode of taxation. 

Privy Councillor Huber stated, in reply, that he did not contest the fact that 12^ 
centners of beetroot were no longer required, owing to improvements in the manufacture, 
to produce 1 centner of sugar — ^though this fact was not absolute — some manufactories 
consimxed more than 12J centners. The variations were so great that it would not be 
fair to take as a measure either the exceptionally favourable or the most unfavourable 
results. It was, again, true that the Law of 1869, with regard to export, estimated 
11'75 centners of beetroot as potentially 1 centner of sugar, but an examination of the 
statistics from September 1872 to August 1877 would show that nothing but a draw- 
back was granted — ^no export bounty. With respect to the polarization test, he did 
not deny tiiat it was not entirely successful — ^in fact much to the contrary — ^but other 
tests were equally unsatisfactory, and the Scheibler method had not yet received suffi- 
cient trial to enable an opinion to be formed as to its value. 

A conversation ensued and the subject dropped. The beetroot tax is estimated to 
produce 51,422,850 marks. 

No. 53. 

Mr. Stuart to the Marquis of Salisbury. — {Received Mur:^-* 27.) 

My Lord, The Hague, March 25, 18ld. 

I HAVE the honour to inclose herewith English translations of the text of a Bill 
recently laid before the Second Chamber of the States-General by the Minister of 
Einance for abrogating the clause of the existing law, which requires the revision of 
the assessment of the excise payable upon beetroot sugar manufetctured in thia 
coiui;tryy and of the explanatory statement by which the BiU was accompanied. 

Tour Lordship wfll observe that the penultimate paragraph of this statement 
contains an assurance that the Government will not fail to propose further legal pro- 
visions with respect to the excise on sugar, " whenever circumstances resulting from a 
resumption and successful termination of international negotiations, or from other 
events, may render such a course necessaiy.*' 

I therefore called upon Baron de Heeckeren, shortly after my attention had been 
drawn to the above paragraph, and inquired of him whether it might be taken as ^n 
indication that the Netherlands Government werfe prepared to reopen negotiations 
upon the Sugar question, making him acquainted at the same time with the purport of 
M. Er6re-0rban*s note of the 12th ultimo to Sir S. Lumley, which had been inclosed 
to me in your Lordship's despatch of the 25th ultimo, as showing that the Belgian 
Government would in that case be ready to renew the negotiations upon the bases 
specified in mj note of the 8th October last. 

I thought it right to tell Baron de Heeckeren that I made the inquiry unofficially, 
and I suggested in the same unofficial manner that it was for the Netherlands Govern- 
ment to reopen the question, and that it would be a proper and a graceful act 
for them to do so, after having been the cause of the fidlure of the former negotiations 
in 1877- 

His Excellency readily undertook to enter into communication with the Minister 
of Einance with respect to what I had said to him, and to inform me as soon as 
possible of the'Views of that Minister upon the subject. 

I accordingly hope to be enabled to report to your Lordship before long whether 
there is likely to be any early opening for fresh negotiations upon the Sugar question, 
in so far as the Netherlands Government are concerned. 

I have, &c. 
(Signed) W. STUART, 
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Inclosure 1 in No. 53. 

Draft of Law to Repeal former Enactments which ordered a Revision of the Assessment of 
the Excise payable by Beetroot Sugar Manufacturers on Native Sugar. 

(Translation.) 

SOLE AETIOLE. 

ARTICLE 92 of the Law of the 7th July, 1867, as it reads in conjunction with 
the Law of the 7th May, 1878, is abrogated. 



Incdosure 2 in No. 53. 

Explanatory Statement. 
(Translation.) 

THE Law of the 7th May, 1878, provided that the assessment of the excise duty 
payable by beetroot sugar manufacturers, as fixed by the first paragraph of Article 66 
of the Law of the 7th July, 1867, should be revised before the 31st July, 1879. This 
assessment is at the rate of either 1*46 kilog. or 1*4 kUog. of dry white loaf sugar per 
hectolitre for every degree of density of worked unpurified juice, according to whether 
the operation be carried out before or after the 31st December of the working year. 

In the debates in the Second Chamber of the States-Gteneral on the Bill of 1867, 
Article 92, providing that the assessment in question' should undergo a revision before 
the 31st July, 1871, was introduced into that Bill chiefly with a view to meeting the 
fears of some members that that assessment would eventually prove too high. At 
that time the manufacture of beetroot sugar was still a comparatively new branch of 
industry in this coimtry, and it is therefore easy to understand that the Govemm^it 
and the Representative Body wished experience to decide before they came to a definite 
resolution on the point in question. 

Several members of the Chamber were of opinion, even in 1871, that sufficient 
data, on which to makfe a final assessment, were still wanting, and the original rate 
was therefore confirmed for four years only, although the then existing Government 
had proposed, on the ground of the experience already acquired, to rescind Article 92 
indefinitely. The termination of the Convention of 1864 and the fi-esh negotiations 
with other Governments which ensued thereupon, repeatedly caused new delays. 

Even now the Undersigned is of opinion that the question, whethei reasons exist 
for the revising the assessment, must be answered in the negative. 

No one. will maintain that, under the present improved mode of cultivati^at nod 
manipulation of beetroot, the existing ^^abonnement " is too high, as experience has 
proved the contrary. There is, indeed, reason to assume that, generally speaking, the 
xxumufact^rers extract more sugar from the juice than that at which they are rated. 

It is at the same time evident that, in an assessment of that nature, a wide mai^ia 
inust be allowed for possibly inferior quality of the raw material and other circum- 
stances which may exercise an unfavourable influence on the manufacture, and whioh^ 
at the particular period contemplated by Article 22 of the Law of 1867, could not 
be calculated beforehand. There is, moreover, a close connection between the 
" abonnement " in question, and the system under which the excise duty is levied in 
the refin^es. 

If it were necessary at the present time to establish new regulations with regard 
to the assessment of beetroot sugar manufacturers, it might certainly be worth while 
to consider whether the best means of regulating the import with the greatest 
precision miffht not be to abolish entirely the " abonnement " system, and to impose 
the duty exclusively on the 'sugar actually produced. But this necessity does not 
exist, and the TJnderrigned is convinced that it is not desirable to make any alteration 
in the assessment at present. As regards this question, he takes the liberty of acting 
in accordance with the principles which he lately propoimded, both in writing and 
verbally, on the subject of the excise duty on sugar, when the ways and means for 
1879 were under consideration in the Second Chamber. 

The state of the international question is not, for the moment, such as to make 
it necessary to fix a definite period for the duration of the existing aaaessment. The 
.Government, however, will not fail to propose further legal provisions on the subject, 
whenever circumstances resulting either from a resumption and successful termination 
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of international negotiations, or from other events, may render such a course 
necessary. 

By the annexed Bill it is proposed to rescind the obligation to revise the assessment 
as required by the Law of the 7th Mav, 1878, without fixing, on this ocicasion, any 
determined date for such revision. 

(Signed) GLEICHMAN, Ministei- of Finance. 



No. 54 
Mr. Herbert to Mr. Lister. — {Received March 28.) 

Sir, Downing Street, March 27, 1879. 

WITH reference to previous correspondence on the subject of sugar bounties, I 
am directed by the Secretary of State for the Colonies to transmit to you, to be laid 
before the Marquis of Salisbury, a copy of a letter from the West India Committee. 

I am to request that you will move his Lordship to cause Sir Michael Hicks 
Beach to be favoured with any suggestions which his Lordship may have to offer with 
regard to any further communication that might properly be made to the West Indift 
Oonunittee. . 

I am to add that Sir Michael Hicks Beach will be glad to be informed whether 
any effect has been given to Lord Salisbury's suggestion, as quot^ by the Committee, 
that in the event of the resumption of the commercial negotiations between this 
country and France, they should be made to include the question of the sugar 
bounties. 

I am, &c. 
(Signed) ROBERT G- W. HERBERT. 



Inclosure 1 in No, 54. 

Petition. 

To the Right Honourable Sir Michael Hicks Beach, &c., Her Majesty's Principal 
Secretary of State for the Colonies. 

The humble Petition of the undersigned Planters, Merchants, and others 
engaged and interested in the cultivation of sugar in the Colony of 
British Guiana. 
She weth — 

THAT in the Colony where your Petitioners reside the cultivation of sugar is the 
principal industry upon which the public revenue is based and the institutions of 
Government supported; by which the labouring population earn wages, and upon 
which the prosperity of the whole commimity depends. 

2. That the said industry has suffered much depression and great restriction for 
many years past, caused by want of suflScient labour and by the peculiar difficulties 
occasioned by your Petitioners having had to struggle against the competition of the 
slave-labour coimtries of the world— a competition wMch your Petitioners will not 
cease to protest against as most injurious and unfair. 

3. That your Petitioners have, nevertheless, sustained this competition in the 
hope that, by the abolition of slavery in foreign countries and Colonies, the exertions 
of your Petitioners, and the large capital employed by them in their industry, would at 
length yield a proportionate return. 

4. That in consequence, however, of the practice of granting bounties upon the 
export of raw and refined sugars in many of the sugar-growing countries of the world, 
the industry of your Petitioners has been of late years, and continues to be, most 
seriously affected. 

5. That in Prance, Belgium, and Holland, in spite of protracted negotiations and 
numerous Treaties with Great Britain, the system of granting bounties on the export 
of sugar is still vigorously maintained. 

6. That a similar system has also been adopted in Austria and Russia. 

7. The above-mentioned foreign countries protect their native sugar industries in 
addition to granting bounties on thcS export of sugar. 
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8* That the effect is to restrict the export trade in sugar from the United 
Kingdom, to destroy altogether the British loaf-sugar industry, and to reduce the price 
of aU classes of sugar in the English markets below the natural level. 

9. That if this state of things is allowed to continue,. and the English market is to 
be governed by the price at which foreign bounty-fed sugar can be sold in it, produc- 
tion must be restricted except in countries where bounties are granted, the general 
supply of sugar will be reduced, or the article must be raised at greater cost in 
coimtries less suited for its production, and as bounties will hardly be continued when 
free competition has declined, prices must eventually be enhanced to the permanent 
injury of the consumer. 

10. That while your Petitioners cannot expect Her Majesty's Government to 
secure equal competition for British sugar in foreign markets, they are bound to 
believe that Her Majesty's Government will be disposed and able to secure that result 
in the home markets of the United Kingdom. 

11. That it would be strictly in accordance with the commercial policy of Great 
Britain to remove from the sugar imported into the United Kingdom any artificial 
advantages that acme to it from its having obtained a bounty or export, the result of 
such removal being to restore a natural free-trade competition. 

Your Petitioners therefore humbly pray that you. Sir, would be pleased to take 
the above statements into your serious consideration, and to adopt such measures as 
will result in Her Majesty's Government, either by special Treaty, or in any commer- 
cial Treaty that may be negotiated, binding the Governments of Prance, Belgium, 
Holland, Austria, and Russia to abolish bounties on the export of sugar. And, failing 
to secure by these means international free trade, your Petitioners would further pray 
that you would adopt such measures as would lead to Her Majesty's Government 
proposing to Parliament the imposition of a countervailing duty upon all foreign sugar 
imported into the United Kingdom equal to the boimty which the said sugar has 
obtained on export, and that such duty shall be continued upon sugar imported from 
any foreign country so long as the bounty upon the sugar is granted, directly or 
indirectly, by the Government or Legislature of that country, or otherwise in any 
manner obtsmied. 

And your Petitioners, as in duty bound, will ever pray. 

(Signed) JAMES GARNET. 

(And 523 others.; 

British Ouiana Planters^ Association^ Oeorgetovm^ 
Demeraraj February 25, 1879. 



Inclosure 2 in No. 54u 
Mr. Finlayson to Sir M. Hicks Beach. 



Sir, Trinidad, February 8, 1879. 

I AM requested by the Trinidad Planters' Association, representing the sugar 
interest of this Colony, respectfully to call your attention to the great depression and 
injury which this industry, the principal one of the Island, has been for a long time 
past, and is now, experiencing from the unfair competition to which it is subject by 
the practice adopted by Prance, Austria, and other coimtries of granting bounties upon 
the export of their sugar to Great Britain. 

This matter has been so repeatedly brought to the notice of Her Majesty's 
Government that it is imnecessary now to recapitulate the proofs of the imjust 
character of the present system of foreign bounties, by which a large and important 
industry of the British sugar-growing Colonies has been of late years seriously injured ; 
and unless some relief be given, the production of sugar must necessarily be restricted, 
e;xcept in those countries where bounties are granted, and thus the general supply of 
sugar will be reduced, and eventually the cost to the consumer in the English market 
will be increased. 

Owing to the unnatural competition fostered by bounty-giving countries, the 
production of sugar in this and other British Colonies has for some time past been 
unremunerative, and it is feared that the position will become worse, unless relief is 
promptly obtained. 

This Colony is mainly dependent on the production of sugar for its public 
revenue, and the result of a further depression in this industry will be ruinous to the 
Island. 
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I am requested respectfdlly to xirge upon you the vital importanoe of this question, 
and to pray that Her Majesty's Goyemment may take such measures^ either by a 
special ^beaty or in such other manner as may be deemed expedient^ to remove the 
grievous injury complained of. 

I have, &C. 
(Signed) THOS. A. PINLAYSON, 

Chairtnan of the Trinidad Planters^ Association. 



Inclosure 3 in No* 54. 
Mr. Hill to Sir M. Hicks Beach. 



West India Committee, 9, Billiter Square, Londony 
Sir, March 18, 1879. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of Mr. Herbert's letter of the 
27th [February respecting a proposed deputation on the subject of the sugar bounties. 

I venture now to explain that the deputation would represent the greater portion 
of the property and capital invested in the West India Colonies, as wdl as the 
extensive mercantile interest in the United Kingdom connected with those Colonifes. 

For a considerable number of years the Colonies have suflFered from the injurious 
efEects of the foreign bounties, and it was thought appropriate to ask you. Sir, for an 
opportunity of laying before you, as the official guardian of the interests of the 
Colonies, the views of the proprietors and merchante upon the present aspect of the 
question, especially as the interview of last year was the only occasion on which the 
Secretary of State for the Colonies had been approached in any important manner 
lipon the subject, and especially as it has since become increasingly evident that the 
solution of the question is not to be expected from the action of foreign Powers, but 
entirely depends upon measures to be taken by Her Majesty's Government. 

The West India Committee were ako induced to ask for the favour of an inter- 
view by important expressions of opinion from the Colonies with which they had been 
intrusted. I beg to inclose a petition signed by proprietors of estates in British Guiana ; 
also a letter addressed to you. Sir, by the Trinidad Planters' Association. Documents 
to the same effect, and containing a similar prayer, have been received from Barbadoes 
in the form of petitions to Parliam^it. 

The deputation of last year waited upon you on the 8th May, and on the 10th 
July you addressed a despateh to the Lords of the Treasury which the Committee 
hoped would have advanced considerably the settlement of the question. The only 
result, however, was that the Marquis of Salisbury forwarded a despateh to the 
Ambassadors to various foreign Powers, in which his Lordship said : ** Her Majesty's 
Government trust that, in the absence of a fresh Treaty to prevent such bounties, the 
several Governments which grant sugar drawbacks will take measures more effectual 
than those now in force, in order that bounties may not be obtained imder the i^stem 
of drawbacks which they adopt;" and his Lordship added that Her Majesty's 
Government would be ready to take part in further negotiations on the sugar question 
**if at anytime the other Powers are willing to reopen" them. The Committee 
cannot but feel strongly that the apparently entire reliance thus expressed upon the 
voluntary action of foreign (governments, without Her Majesty's Government taking 
up a definite position in the- defence of British interests, is not calculated to bring to a 
speedy end the bounty system of which the Colonies complain. Li the despatch to 
Lord Lyons the Marquis of Salisbury added " that in the event of the resumption of 
the commercial negotiations between this country and Prance, Her Majesty's Govern- 
ment consider it would be expedient that they should be made to include the question 
of the sugar bounties." Prom papers recently presented to Parliament it appears that 
communications have been made to the Prench Government respecting Tariff arrange- 
ments, and I am to inquire whether the suggestion of the Marquis of Salisbury has 
been carried out. 

The new aspect of the question arising from the enormous increase of sugar 
exports from Austria the Committee wished to bring prominently before your notice. 
The unprofttable prices now ruling in the English markets for West Indian produce 
are largely caused by the imports of raw beet sugar, which the bounty enables to be 
sold here under the cost of production. As long as this state of things is allowed to 
continue the Colonies must suffer ; find the West Lidia Committee are too deeply 
interested in those Colonies to forego any opportunity of appealing to H^r iM^B'jes^'s 
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Qovemineiit to bring to an end, as they could so easily do, the bounty system as 
affecting the British Colonies* I haye» therefore, humbly to request that you mil be 
pleased to communicate with the Marquis of Salisbury upon the present state of the 
question, and to give the Committee permission to renew their request for an interview 
after Easter, if the extensive interest which they represent would be likely to be 
benefited thereby. 

I have, &c 
(Signed) T. DAJf lEL HILL, Chairman. 



No. 65. 

Mr. Stronge to Lord Tenterden. — {Received March 29.) 

My Lord, Treasury Chambers^ March 28, 1879. 

I AM directed by the Lords Commissioners of Her Majesty's Treasury to transmit 
to you herewith, for the information of the Marquis of Salisbury, vrith reference to 
Mr. Lister's letter of the 81st January last, copy of a Report and of its inclosures 
which my Lords hare received from the Commissioners of Customs as to a recent letter 
of M. L63n Say's on the Sugar question. 

I am, &c. 
(Signed) CHARLES W. STRONGE. 



Inclosure 1 in No. 55. 
Report by the Commissioners of Customs. 

1*0 the Lords Commissioners of Her Majestyli Treasury, 

TOUR Lordships having referred to us, for any observations we may have to 
offer thereon, the accompanying letter from the Foreign OflBlce, dated the 31st January 
last, inclosing copy of a note from the French Minister at this Court, and copy of a 
letter from M. L^on Say relative to Mr. Walpole';3 Memorandum published in the last 
Blue Book on the Sugar question, on the subject of the interview granted by M. L^on 
Say to a deputation of British workmen in the sugar trade. 

We report — 

That on receipt of your L(^ship's reference, we s^it the papers which accom- 
panied it to Mr. Walpole, and we now transmit, for your Lordships' information, a 
copy of the Report of that gentleman upon the letter of M. L6on Say. We beg to add 
that we have no observations to offer on Mr. Walpole's statement. 

(Signed) CHARLES DU CANE. 



Custom House, March 25, 1879. 



FRANCIS H. DOYLE. 



Inclosure 2 in No. 55. 

Report by Mr. Walpole. 

Honourable Sirs, March 18, 1879. 

ON the 9th August last, in obedience to a reference from 4he Board, I offered 
some observations on a speech made by the Erench Minister of Finance to a deputa- 
tion of English sugar refining operatives on the subject of the boimties granted in 
France on the exportation of refined sugar. The statements made by the French 
Minister of Finance in this speech were, in my opinion, calculated to create a very 
erroneous impression as to the operation of the sugar law in France ; and I endea- 
voured to show that the views enunciated by the French Minister were not in 
accordance with those held by a former French Minister of Finance, by the indigenous 
sugar industry of France, by the BritUh delegates who had assisted at various inter- 
national Conferences on the Sugar question, and by those interested in the question in 
this country. I at the same time, availing myself of the v^or lucid reports of the 
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Board of Inland Revenue on the subject of the allowances granted on the exportation 
of British spuits, showed that they did not include any bounty, as was alleg^ by the 
French Minister of Finance. 

My observations, having been brought under the notice of the French Minister of 
jpinance, have called forth the annexed rejoinder from that Minister, in which he 
adheres to the views previously expressed by him in regard to the Sugar question, and 
states that if there is no bounty granted on the exportation of spirits, the supervision 
of the distilleries of Great Britain " is organized in such a manner as to augment from 
10 to 12 per cent, the price of the goods, which would certainly do more honour to 
the patience of the public than to the efficiency of the Excise Administration." 

Her Majesty's Secretary of State for Foreign Affairs, in the annexed letter of the 
31st January last, has signified his opinion that he does not think that any useful 
purpose will be served by controversy on the points adverted to in the correspondence 
in question. I will, therefore, only take leave to state that the observations of the 
French Minister of Finance have not in any respect caused me to modify my views as 
expressed in my report of the 9th August last, and that his statement as to the 
increased cost of British spirits caused by excise supervision is erroneous. The French 
Minister of Finance has estimated the value of British spirits at 2s. 7d. the gallon 
(pure alcohol), whereas the average declared value of British spirits of all kinds, as 
shown by the official export statistics for 1878, was, as nearly as possible, 5s. 6d. per 
proof gallon, which will reduce the French Minister of Finance's estimate of 10 to 12 
per cent, to 3 per cent, on the value of the spirits. 

(Signed) F. G. WALPOLE. 

The Hon. Commissioners, 

Her Majesty's Customs. 



No. 56. 

The Marquis of Salisbury to Lord Lyons. 

My -Lord, Foreign Office, April 1, 1879. 

WITH reference to your Excellency's despatch of the 15th ultimo, I have to 
state that Her Majesty's Grovemment would be glad to receive, as soon as possible, an 
answer to the inquiry whether the French Government see any opening at the 
present time for a resumption of negotiations on the Sugar question. 

I am, &c. 
(Signed) SALISBURY. 



No. 57. 

The Marquis of Salisbury to Mr. Stuart. 
Sir, ' Foreign Office, April 1, 1879. 

I HAVE to acknowledge the receipt of your despatch of the 26th ultimo, relative 
to the Sugar question. 

I have to request that you will make officially the inquiry which, as reported in 
that despatch, you have unofficially made, whether the Netherlands Government are 
willing to reopen negotiations on that question. 

I have to add that Her Majesty's Government are desirous of receiving an early 
answer to this inquiry. 

I am, &c 
(Signed) SALISBURY. 



No. 58. 
Mr. Law to Lord Tenterden. — {Received April 4.) 

My Lord, Treasury Chambers, April 3, 1879. 

I AM. directed by the Lords Commissioners of Her Majesty's Treasury to 
transmit to you herewith, for the information of the Marquis of Salisbury,, with 
reference to Mr. Listeria letters of th? 21st and 28th February last, copy of a Report 
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wiiich my Lords have received from the Commissioners of Customs on various letters 
from the British Sugar Refiners* Committee. . 

I am^ &c. 
(Signed) WILLIAM LAW. 



Inclosure 1 in No. 58. 
Report by the Commissioners of Customs. 

To the Lords Commissioners of Her Majesty's Treasury, 

TOUR Lordships having referred to this Department, for any ohservations we 
might have to oflfer thereOn, the accompanying letters, dated the 21st and 28th ultimo, 
from the Foreign Office, the first inclosing a letter from Mr. Martineau, Secretary to 
the British Sugar Refiners' Committee, relative to a communication from M. Leon Say 
on the suhject of his interview with the delegates of the British sugar operatives in 
July last; and the second transmitting copies of two further letters from M. Martineau 
on the subject of the present position of the Sugar question; 

We report — 

That on receipt of your Lordships' orders of reference we sent the papers to 
Mr. Walpole, who has been for some time unable to leave his house in consequence of 
illness. We now beg leave to forward a copy of that gentleman's Report accordingly, 
and to state that we have no observations to offer thereon. 

(Signed) . CHARLES DU CANE. 



Custom-Housej March 26, 1879. 



ERANCIS H. DOYLE. 



Inclosure 2 in No. 58. 

Report by Mr. Walpole. 

Honourable Sirs, March 18, 1879. 

THE annexed references comprise three letters firom the British Sugar Refiners' 
Committee, dated respectively the 7th, 13th, and 17th ultimo. The first two letters refer 
to a speech made by the Erench Minister of Einance in July last to the British sugar 
operatives, relative to the Erench sugar bounties, and to a letter from M. Leon Say of 
the 22nd January following, on the same subject. The third letter refers to an article 
in the " New Rotterdam Courant," criticizing the conduct of the Dutch Government 
in regard to the Draft Sugar Convention agreed to at Paris in 1877 by the Delegates 
of Great Britain, Erance, Holland, and Belgium. 

The last-mentioned letter would not appear to call for any observations from 
me. With regard to the former letters, I have to state that the letter of the 
7th ultimo is practically an answer of the British Sugar Refiners' Committee to 
the speech made by the Erench Minister of Einance to the British sugar operatives 
in July last; and the Committee request that the same may be brought under 
the notice of the Erench Government. I have carefully consideried the statements 
in the. letter in question, and I seenoobjection whatever to their request being complied 
with. Indeed, it seems to me that M. Leon Say's statement to the effect that the 
Erench bounties amount to only 94,000/., and that less than half of that amount would 
cover the whole of the export bounties, thereby reducing them to less than 47,000/. 
per annum, renders it obligatory upon the Sugar Refiners* Committee to make it clear 
to Her Majesty's Government that this statement of the Erench Minister of Einance 
is erroneous, if only to justify the representations which they have for many years 
past made to Her Majesfy's Government, whereby tiiey have induced Her Majesty's 
Government to take an active part with a view to remedy the injury sustained by the 
sugar refining industry of this country, which there can be no doubt whatever is 
almost entirely due to the enormous export bounties in Erance since the duties were 
raised in 1871. I beg to add that there is evidence from a variety of sources sufficient 
to establish the fetct that the Erench bounties amoimt to a very large sum, in support 
of which I beg shortly to call the attention of Her Majesty's Gtovemment to the 
following statements :— 

1. That M. Pouyer-Quertier's estimate formed the subject of an exhaustive debate 
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in the National Assembljr/ and tbat tha i:q»po6iti^i Tfas earned dn "by those irhoee 
interest it was to throw discredit upon the ealeiilations of that Minister, but they were 
unable to succeed in doing so. 

2. TbvA in Holland, where the duties are very much lower than in France, and 
with an export tradie of only 76,000 tons as against 200,000 tons in France, the bounty 
is admitted by the authorities to amount to 160,000!. ; and yet in Holland, with thw 
enormous impetus to export, the exports have year by year seriously declined in con- 
sequence of the refiners being unable to compete with their more largely subsidized 
rivals in France. 

3. The French sugar manu&ctarers have always maintained that the French 
bounty is so large that it enables the French refiners to sell loaf sugar on foreign 
markets at so low a pric? as to prevent their selling their raw sugars at a profit, and 
in the evidence given before the Commission on the General Customs Tariff printed 
in the *^ Journal Officiel '* of the 14th January last (copy annexed) ; the Secretary of 
the Central Committee states that the refiners are enabled by the bounty to sell remied 
sugar in the English market " at a price lower than that at which we or the En^^uah 
refiners** can produce it. 

I beg to call particular attention to this last statement, because the British 
refiners have for years past maintained that this was the case, and that the annihila- 
tion of the loaf sugar manufacturing trade in this coimtry has resulted from the fact 
of the French refiners bemg able, owing to the Government subsidies, to stifle English 
competition by, at any moment, offering on the British market any quantity of loaf 
sugar at less than cost price. 

I need hardly point out that if the export bounty did not exceed 47,000/., and the 
French refiners had to pay, as maintained by M. L6on Say, more for their raw sugar 
than the British refiners, that the trade of this country woiild have had nothing to fear 
from French competition, and that the constant negotiations in which Her Majesty's 
Government have been engaged for the relief of the British trade would have been 
superfluous so far as France was concerned ; and under the circumstances I take leave 
to submit whether, in transmitting copy of the Sugar Refiners' letter to the French 
Government, it is not incumbent upon Her Majesty's Government, having regard to 
the fact that Her Majesty's Government have been represented at numerous Con- 
ferences, and engaged in active correspondence for m^^ny years past with the French 
Government on the subject of the export bounties from France, to state that Her 
Majesty's Gt)vemment are satisfied that the Frwich bounties are greatly in excess of 
the estimate given by the French Minister of Finance, and at the same time to remind 
the French Government that, when called upon by Her Majesty's Government to carry 
out the stipulations of the Convention of 1864, the French Government, in excusing 
themselves from fulfilling their obligations tinder that Convention, promised they would 
effectually put a stop to all bounties in the future — ^which promise has hitherto not 
been fulfilled. 

With regard to the annexed letter of the Sugar Befiners' Committee of the IStti 
February, in which the Coimnittee call special attention to the fact that M. L6on Say 
now declares that the non-fulfilment of his promise to the sugar operatives to introduce 
a new Sugar Bill is due to the fact that the raw sugaors e:qK)rted from certain countries, 
notably from Austria, with very high indirect bounties, are admitted on the Britidi 
market, I have to state that at the Conferences held in the year 1877, in Paris, the 
Minister of Commerce, who presided, was very earnest in his ^ideavours to induce the 
Delegates of the other countries represented to consent to the insertion of an Article 
binding the several countries, parties to ttie Convention, to take measures of defence 
against countries exporting raw sUgar with bounty. That Minister was of opinioci, not 
only tiiat the French raw sugar maBufacturing industry was injured by the exporta- 
tion of these sugars, but that the Frendai refiners were placed at a (Msadvantage thereby 
in eompetiDg with the British refiners. . 

I have already given my vemoaa in my Beport of the 9th August last (Bhie Book, 
Commercial, No. 20, 1878, page 129) why I think the Frendi Government mistaken on 
the latter point. Be this, however, as it may, thrare can be no doabt that the exports of 
raw sugar with bounty from Austria aad other countries have greatly iocreased of late 
years, and that they constitute a new difficulty in coming to an international agre^nent 
on tls^ Sugar question. I have previously reported in tiiis sense, and I take leave here 
to refer to my B/^port of the Srd August last, copy of which was transmitted to tiie 
Lords of the Treasury in the Board's Eeport of the 15th following, wherein I 
submitted, in the event of Her Majesty's Government being pleased to reiiew the 
negotaattons with foreign Powers, a soh^^BU which migfai {orm the basis of an Inter- 
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national Convention, m which all countries exporting sugar with bounty, whether 
in the form of raw gugar or refined, might be invited to join. 

(Signed) T. G. WALPOLE. 

The Hon. Commissioners, 

* Her Majesty's Customa. 



No. 69. 
Mr% 8t%ujart to the Morris of SaUsbury. — {Received April 5.) 

My Lord, The Hague, April 3, 1879. 

IN obedience, to the instructions contained in your Lordsmp's despatch of the 
.Ist instant, I have addressed a note, of which I do myself the honour to inclose a . 
copy, to the Netherlands Minister for Foreign Affairs, .inquiring of him oflBcially 
whether the Netherlands Government are willing to reopen negotiations upon the 
Sugar question, and requesting to be favoured with as early an answer as possible to 
this inquiry. 

I must ask, however, to be permitted to explain to your Lordship that, in making 
the same inquiry unoflBlcially about a fortnight ago, as reported in my despatch of the 
25th ultimo, I had taken the course which appeared to me, by leaving it suggestively 
to the Netherlands Government to assume the initiative in the matter, to offer the 
best chance of attaining the object in view, without exposing Her Majesty's Govern- 
ment to the risk of maMng fresh ovCTtures which might meet with a fresh refusal. 

During a visit which I paid yesterday to Baron de Heeckeren, in company with 
Mr. Penton, his Excellency informed me that he had not fafled to make a communi- 
cation to his colleague of the Fiiiance Department, in accordance with his previous 
promise to me, that he would submit the question of the reopening of negotiations to 
that Minister's consideration, and he said that he hoped to be able to give me an 
answer within the next two or three days. 

It, therefore, seemed to me that I was likely to receive an early answer to my 
unofGlcial inquiry, and one to the official use of which the Netherlands Government 
would not have entCTtained the slightest objection. 

It is true that I had no reason to suppose that the purport of such answer would 
be satisfactory, as Baron de Heeckeren had carefully refrained from giving me any , 
indication of its probable contents. But I doubt whether it wUl be either accelerated 
or modified in a more satis&otory sense than had been intended, in consequence of the 
official inquiry which I have now made, as required by your Lordship's above-mentioned 
despatch, which reached me this forenoon. 

I have, &c. 
(Signed) W. STUART. 



Inclosure in N'o. 59. 
Mr. Stuart to Baron Heeckeren de Kelt. 



M. le Baron, The Hague, April 3, 1879. 

REFERRING to a conversation which I had about a fortnight ago with your 
Excellency, and in the course df which I inquired whether the Netherlands Govern- 
ment were willing to jeopen negotiations upon the Sugar question, I have the honour 
to inform your Ekoellency that I have been instructed by the Marquis of Salisbury to 
make tke same inquiry offidally, and that Her Majesty's Government are desirous of 
receiving as early an answer as possible upon the subject. 

I shall therefiore be obUged to your Excellency if you will have the goodness to 
make me acquainted with the iate&tion)^ of the Netherlands Government in the above 
matter as soon as you can Qonvemem&j do so. 

I av&il, &c. 
(Signed) W. STUART. 



Digitized by 



Google 



62 

No. 60. 

Lord Lyons to the Marquis of Salisbury. — (Received April 5.) 

My Lord, Paris, April 4, 1879. 

I HAD yesterday the honour to receive your Lordship's despatch of the 
1st instant, informing me that Her Majesty's Qoyemment would be glad to obtain, 
as soon as possible, an answer to the inquiry whether the IVench Government see 
any opening at the present time for a. resumption of the negotiations on the Sugar 
question. 

I had the honour to inform your Lordship in my despatch of the 1st of last 
month that I had addressed this inquiry to M. Waddington, and I reported in my 
despatch of the 15th xdtimo that I had again called his attention to the matter. 

I have since very frequently reminded M. Waddington of my inquiry, and I 
have also had some conversation respecting it with M. L6on Say, the Minister of 
Knance. Neither has spoken encouragingly with regard to resuming negotiations, 
but I have not succeeded in obtaining from either a definitive answer. 

I have therefore now addressed to M. Waddington the written communication of 
which I have the honour to send your Lordship a copy herewith. 

M, L6on Say observed to me that the Austrian bounties had now become elements 
of primary importance in the Sugar question. 

I have, &c. 
(Signed) LYONS. 



Inclosure in No. 60. 

Lord Lyons to M. Waddington. 

M. le President du Conseil, Paris, April 4, 1879, 

ON the Ist of last month I had the honour to ask your Excellency verbally, 
on behalf of Her Majesty's Government, whether, as regarded the French Grovem- 
ment, there would be any opening at the present moment for fresh negotiations' on 
the Sugar question. At the same time I asked leave to recall to your recollection my 
note of the 14th October last, and the views of Her Majesty's Government on the 
question which were expressed in it. 

I have since several times reminded your Excellency of the matter, and being 
now informed that Her Majesty's Government are anxious to receive as soon as 
possible an answer to /their inquiry, I venture again to ask your Excellency whether 
the French Government see any opening at the present time for a resumption of the 
negotiations on this important subject. 

I avail, &c. 
(Signed) LYONS. 



No. 61. 
Mr. Lister to Mr. Herbert. 

Sir, Foreign Office, April 7, 1879. 

I HAVE laid before the Marquis of Salisbury your letter of the 27th ultimo 
relative to the Sugar question, and in reply I am to state to you, for the information 
of Secretary Sir l^chael EUcks Beach, that his Lordship has requested Her Majesty's 
Representatives at Paris and the Hague to ascertain whether there is at the present 
time, as regards the French and Netherlands Governments, any opening for the 
resumption of negotiations on the Sugar question. I am to add that as soon as answers 
are received. Sir Michael Hicks Beach shaU be informed. 

I am further to state that the general commercial negotiations between this 
country and France continues suspended. 

I am^ &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 
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No. 62. 

Mr. Fenton to the Marquis of Salisbury. — {Received April 8.) 

My Lord, The Hague, April 6, 1879. 

I HAVE tliG honour to transmit lierewith to your Lordship the copy of a not€ 
from the Netherlands Minister for Foreign Affairs, in which his Excellency replies to 
tho inquiry whether the Netherlands Government would be willing to reopen negotia- 
tions upon the Sugar question, which was addressed to him by Mr. Stuart, in the first 
instance verbally, and subsequently in an ofiicial note, as reported to your Lordship in 
Mr. Stuart's despatches of the 25th ultimo and 3rd instant respectively. 

Baron Heeckeren refers, at the outset of his note, to the unsatisfactory results 
which attended previous atttempts to settle* the Sugar question by means of an 
arrangement based upon a system of saccharimetrical analysis, which system is now 
proposed as a basis for fresh negotiations. 

An arrangement of that nature; his Excellency says, was opposed by the Nether- 
lands Delegates at the Paris Conference of 1877, and in the opinion of the Netherlands 
Government no such arrangement can be contemplated unless, in the first place, an 
agreement could be come to between the scientific experts of the Contracting States 
as to the method by which the saccharine richness of sugar can be accurately 
ascertained ; and, secondly, as to the deduction therefrom which it would be proper to 
allow in order to leave no margin for bounties. But of the realization of these 
conditions, his Excellency adds, there appears at present no prospect, for although 
experiments were, some time ago, instituted on an extensive scale by the Grcrman 
Government with a view to determine the difference between the absolute richness of 
sugar and its actual yield on being refined, the results obtained are far from being 
viewed unanimously in one and the same light. 

His Excellency then remarks that the difficulty might perhaps be of little 
moment if the sugar duties were the same in all the States interested, and sufficiently 
low to render insignificant the differences that might arise from the application of the 
system of analysis. But the present state of the Netherlands finances does not permit 
of any material reduction of the existing rate of duty, whilst an adequate reduction of 
the sugar duties in France appears scarcely more probable. 

The Netherlands Government, therefore, fears that the attempt which it is now 
proposed to make would prove as fruitless as those wliich have succeeded each other 
since the expiration of the Convention of 1864. But his Excellency states, in conclu- 
sion, that the Government is disposed to take into consideration any propositions, 
offering the prospect of a positive result, which may be submitted to them with the 
object of putting an end to existing bounties. 

I have &c. 
(Signed) ' H. P. FENTON. 



Inclosure in No. 62. 
JSaron Heeckeren de Kelt to Mr, Stuart. 



M. le Ministre, La Haye, le 4 Avril, 1879. 

D'APRfiS votre office dii 3 dernier le Gouvemcment Britannique desire recevoir 
ime prompto reponse a la question que vous m'avez fait I'honneur de m'adresser 
verbalement il y a quelques jours, a savoir, si le Cabinet de la Haye serait dispos6 a 
participer a de nouvelles n^gociations sur la question des sucres en prenant pour base 
Tanalyse saccharim6trique, et le cas 6ch6ant, s'il voudrait prendre Pinitiativo d'uno 
proposition k cet effet. 

D6ja en 1872 et 1873 il a etc question d'un r^glement international sur la base de 
la saccharimetrie, et dans chacun des pays contractants on a recherche la moilleure 
m^thode de determiner par I'analyse le rendement th^orique des diff^rentes ospdces 
de Sucre brut. Cette tentative est rest^e sans r^sultat k cause de la divergence des 
opinions des savants consultes ct fautc de donn<5es suffisantes sur la porte au 
raffinage. 

Dans les Conferences tenucs a Paris en 1877, lea Delegues Neerlandais so sont 
opposes a tout arrangement base sur la saccharim6tric. En effet, dans Topinion du 
Gouvemement du Roi, il ne saurait 6tre question d'un tel arrangement k moius de 
remplk deux conditions priSalables, i\ savoir, que les experts scientifiques des Etat^^ 
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Contractants soient d'a<5cord sur la m^thode k Buivre afin de determiner avec exacti- 
tude la richesse des sucres, et qu'il f ut constats quelle deduction peut et doit 6tre 
accord^ sans laisser subsister de prime. 

Pour le moment ni Tune ni Tautre de ces conditions ne semble pr6s de so r^liser. 
II est vrai que le Gouvemement Allemand, il y a quelque temps, a institu6 des 
experiences pratiques sur une large ^chelle afin de determiner la difference entre la 
richesse absolue des sucres et leur rendement au raffinage, mais les resultats de ces 
experiences sont loin d'etre apprecies d'une mani^re unanime. Ou pourrait peut*6tre 
passer sur cette diflBculte si dans tous les pays interesses le taux de I'impot etait le 
m6me, et assez modique pour ne pas se preoccuper des differences que pourrait 
comporter I'application de Tanalyse. Mais dans les Pays-Bas les besoins du fisc, au 
moins dajis les premiers temps, ne permettront pas de diminuer sensiblement Taccise 
de 27 fl. par 100 Mlog. de raffine, et il ne semble gu^re plus probable que la France 
veuille consentir h ime reduction de spn imp6t assez considerable pour repondre au but 
indique. 

Aux yeux du Grouvemement du Roi il y a done tout lieu de craindre que la 
tentative proposee ne reste infructueuse comme toutes celles qui se sont succedees 
depuis I'expiration du Traite de 1864. II est, du reste, dispose k prendre on considera- 
tion toutes les propositions qui lui seraient soumises, en vue d'arriver a Tabolition 
reciproque des primes encore existantes et qui offriraient la perspective de quelque 
r^sultat positif . 

Veuillez, &c. 
(Signe) HEECKEREN DE KELL, 



No. 63. 

The Marquis of Salisbury to Lord Lyons. 

My Lord, Foreign Office, April 12, 1879. 

HER Majesty's Government approve the note addressea by you to M.Waddington, 
a copy of which is inclosed in your Lordship's despatch of ihe 4ith instant, relative 
to the resumption of negotiations oa the Sugar question. 

I have, &c, 
(Signed) ^SALISBURY, 

No, 64- 
The Marquis of Salisbury to Lord Lyons. 

My Lord, Foreign Office, April 16, 1879. 

I TRANSMIT to your Excellency herewith copies of letters, as marked in the 
margin, relative to the Sugar question.* 

I have to request that you will make any observations which you may have to 
offer on the correspondence, and with reference to that part of it which relates to the 
amount of bounty obtained by refined sugar exported from France, and more 
especially to the evidence on this point given before the Oomimittee on the French 
General Tariff, I have to request that your Excellency will consider whether any 
representations could with advantage be made to the French Grovemment. 

I leave to your discretion to make any communication to the French Government 
which you may think useful, with respect to the matters adverted to in the inclosed 
(correspondence, 

I ai&i &c« 
(Signed) SALISBUHY. 



» Ifoi. 98, 29, 80, 31, and 34, 
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Further Correspondence respecting the Sugar Question. 



^0. 1. 

Mr. Law to Lord' Tent€rden.'^(Received April 4.) 

My Lord,. Treasury Chamhers^ April S, 1879- 

r AM' dire^tfed' By the Lords Comrnissioners* of Her Majesty's Treasury to transmit 
to you herewith, for the information of the Marquis of Salisbury, with reference to 
Mirf Lister's letters of the 21st and 28th February last, copy of a Report which my Lords 
have received from the Commissioners of Customs on various letters from the Britlsli 
Sugar Kefinei^* Committee. 

f am, &c: 
(Signed) WTLLfAIif^ LA^' 



Inclosure 1 in ISo. I. 
Report hy the Commissioners of Customs. 

To the Lords Commissioners of HeJr Majesty's Treasury, 

YOUR Lordships having referred to this Department^ fbr my obsei^atioM we might 
have to offer tbereon^ the accompaiijring letters, dated the 2l8t mid 28th ultimo^ ftiom the 
Foneign Office^ the first inclosing a letter from Mir. MartineaU) Secretary to tlie British 
9i^ar Refin^^ Committee, relktiveto a eommutiication fimivM. L^on Say on the rabjed? 
of hii^ intemevp with the detefieates of the Britifiii sugar opei^tives in July last ; and the- 
siOMid transmitting e^ie» of two fifrther letten from Afr. Martifleau on the i^bje^C of 
the present positibn of the Sogar qusstiM; 

We report— 

TJmt 01^ receipt of ytmv Lordships' orders of referenee ^m ^td the psper^ to 
Mr; Watpolef who has been for seme t^me unable to leave his honse in eonsegnenee of 
ill&essv Weno4^ bc^ leave to fbrward a oopy of that: gentleman^ ib^rt aeeor^ngiy, and 
to stttte thatw^ have no obs^^i^atiMrto o&M^ereoo. 

Signed) GHABLE8 DU CAMB. 



Gust$m-Hm3i^, March 96) T879. 



E»Airci» H. JXSfVLJB. 



Indosui* 2 in No, 1, 

Repoirt hf Mr. WalpoU. 
Hottwmble 85rt, March 18; IBIS. 

THE afnuexed rrferenees comprise tfai!i8e letters from the British Sugar ReflneiS* 
Conmiittee^ dat^ respectively the 7th, ISth, and 17th ultimo; The first two letters ref^r^ 
t^ii^speeeh made' bythe Ptweh Mlmarter cf Finance in July last tb the BHtisli strar 
[680] B2 
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operatives, relative to the French sugar bounties, and to a letter from M, Leon Say of 
the 22nd January following, on the same subject. The third letter refers to an article 
in the '^New Rotterdam Courant/* criticizing the conduct of the Dutch Government 
in regard to the Draft Sugar Convention agreed to at Paris in 1877 by the Delegates 
of Great Britain, France, Holland, and Belgium. 

The last-mentioned letter would not appear to call for any observations from 
me. With regard to the former letters, I have to state that the letter of the 7th ultimo 
is practically an answer of the British Sugar Refiners' Committee to the speech made by 
the French Minister of Finance to the British sugar operatives in July last ; and the 
Committee request that the same may be brought under the notice of the French Govern- 
ment. I have carefully considered the statements in the letter in question, and I see no 
objection whatever to their request being complied with. Indeed, it seems to me that 
M. L^on Say's statement to the effect that the French bounties amount to only 94,000/., 
and that less than half of that amount would cover the whole of the export bounties, 
thereby reducing them to less than 47,0002. per annum, renders it obligatory upon the 
Sugar Refiners' Committee to make it clear to Her Majesty's Government that this state- 
ment of the French Minister of Finance is erroneous, if only to justify the representations 
which they have for many years past made to Her Majesty's Government, whereby they 
have induced Her Majesty's Government to take an active part with a view to remedy the 
injury sustained by the sugar refining industr}' of this country, which there can be no 
doubt whatever is almost entirely due to the enormous export bounties in France, since 
the duties were raised in 1871 • I beg to add that there is evidence from a variety of 
sources sufficient to establish the fact that the French bounties amount to a very large sum, 
in support of which I b^ shortly to call the attention of Her Majesty's Government to the 
following statements : — 

1. That M. Pouyer-Quertier's estimate formed the subject of an exhaustive debate 
in the National Assembly, and that the opposition was carried on by those whose interest 
it was to throw discredit upon the calculations of that Minister, but they were unable to 
succeed in doing so. 

2. That in Holland, where the duties are very much lower than in France, and with 
an export trade of only 76,000 tons as against 200,000 tons in France, the bounty is 
admitted by the authorities to amount to 150,0002,; and yet in Holland, with this 
enormous impetus to export, the exports have year by year seriously declined in con- 
sequence of the refiners being unable to compete with their more largely subsidized rivals 
in France. 

3. The French sugar manufacturers have always maintained that the French bounty 
is so large that it enables the French refiners to sell loaf sugar on foreign markets at so low 
a price as to prevent their selling their raw sugars at a profit, and in the evidence given 
before the Commission on the General Customs Tariff* printed in the " Journal Officiel ** 
of the 14th January last (copy annexed) ; the Secretary of the Central Committee states 
that the refiners are enabled by the bounty to sell refined sugar in the English market 
'^ at a price Ibwer than that at which we or the English refiners " can produce it. 

I beg to call particular attention to this last statement, because the British refiners 
have for years past maintained that this was the case, and that the annihilation of the loaf 
sugar manufacturing trade in this country has resulted from the fact of the French i-efiners 
being able, owing to the Government subsidies, to stiffe English competition by, at any 
moment^ offering on the British market any quantity of loaf sugar at less than cost . 
price. 

I need hardly point out that if the export bounty did not exceed 47,000/., and the 
French refiners had to pay, as maintained by M. L^on Say, more for their raw sugar 
than the British refiners, that the trade of this country would have had nothing to fear 
from French competition, and that the constant negotiations in which Her Majesty's 
Government have been engaged for the relief of the British trade would have been 
superfluous so far as France was concerned ; and under the circumstances I take leave 
to submit whether, in transmitting copy of the Sugar Refiners' letter to. the Frpnch 
Government, it is not incumbent upon Her Majesty's Government, having regard to 
the fact that Her Majesty's Government have been represented at numerous Con- 
ferences, and engaged in active correspondence for many years past with the French 
Government on the subject of the export bounties from France, to state that Her 
Majesty's Government are satisfied that the French bounties are greatly in excess of 
the estimate given by the French Minister of Finance, and at the same time to remind 
the French Government that, when called upon by Her Majesty's Government to carry 
out the stipulations of the Convention of 1864, the French Government^ in excusing 
themselves from fulfilling their obligations under that Convention, promised they would. 
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effectually put a stop to all bounties in the future— which promise has hitherto not been 
fulfilled. 

With regard to the annexed letter of the Sugar Refiners* Committee of the iSth 
February, in which the Committee call special attention to the fact that M. L^on Say 
now declares that the non-fulfilment of his promise to the sugar operatives to introduce 
a new Sugar Bill is due to the fact that the raw sugars exported from certain countries, 
notably from Austria, with very high indirect bounties, are admitted on the British 
market, I have to state that at the Conferences held in the year 1877, in Paris, the 
Minister of Commerce, who presided, was very earnest in his endeavours to induce the 
Delegates of the other countries represented to consent to the insertion of an Article 
binding the several countries, parties to the Convention, to take measures of defence 
against countries exporting raw sugar with bounty. That Minister was of opinion, not 
only that the French raw sugar manufacturing industry was injured by the exportation of 
these sugars, but that the French refiners were placed at a disadvantage thereby in com- 
peting with the British refiners. 

I have already given my reasons in my Report of the 9th August last (Blue Book, 
Commercial, No. 20, 1878, page 129), why I think the French Government mistaken on 
J;he latter point. Be this, however, as it may, there can be no doubt that the exports of 
raw sugar with bounty from Austria and other countries have greatly increased of late 
years, and that they constitute a new difficulty in coming to an international agreement 
on the Sugar question. I have previously reported in this sense, and I take leave here 
to refer to my Report of the 3rd August last, copy of which was transmitted to the 
Lords of the Treasury in the Board's Report of the 15th following, wherein I submitted, 
in the event of Her Majesty's Government being pleased to renew the negotiations with 
foreign Powers, a scheme which might form the basis of an International Convention, in 
which all countries exporting sugar with bounty, whether in the form of raw sugar or 
refined, might be invited to join. 



The Hon. Commissioners, 
Her Majesty's Customs. 



(Signed) F. G. WALPOLE. 



No. 2. 

Mr, Law to Lord Tenterden.-^^Received April 8.) 

My Lord, Treasury Chambers, April 5, 1879. 

I AM directed by the Lords Commissioners of Her Majesty's' Treasury to transmit to 
you herewith, for the information of the Marquis of Salisbury, with reference to Mr. Lister's 
letter of the 4th ultimo, copy of a Report, dated the 27th ultimo, which my Lords have 
received from the Commissioners of Customs, of its indosure from Mr. Walpole, and also 
of Mr. Walpole's Report of the 3rd August last to which he refers — all on the subject of 
the Sugar question. 

I am, &c. 
(Signed) WILLLAM LAW. 



Inclosure 1 in No. 2. 
Report by the Commissioners of Her Majesty's Customs^ 

To the Lords Commissioners of Her Majesty's IVeasury. 

YOUR Lordships having, by Mr. Law's letter of the 6th instant, transmitted for out* 
information, with reference to previous correspondence, copy of a letter dated the 4th 
preceding and its inclosure, which your Lordships had received from the Foreign OflSce on 
the Sugar question. 

We report — 

That, on receipt of the letter in question, we sent to Mr. Walpole, for his Report, the 
letter from Mr. Lubbock, Deputy Chairman of the West India Committee, to the Secretary 
of State for Foreign Affairs which had been forwarded to your Lordships ; and we now b^ 
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to annex^ for your Lordslilps' consideration, a copy of the remarks made by that gentkiaaii 
oa Ae suttbkct. We ha^ no. observations to ofter thereon. 

(gigned) CHARLES DU CAJJE. 



FRANCIS a, DOYLE. 



Gmtomf4Iou$€^ March 2% 1879- 



laclofluce 2 in liTo. 2« 

Report by} Mr. Walfole, 

Honourable Sirs, MarcJi IB, 1879. 

THE* West India ebmmittee, in the annexed application, call particular attention to 
the large bounties obtained in Austria-Hungary upon the exportation of raw sugar, and 
point out the uselessness of proceeding with diplomatic negotiations with a view to the 
settlement of the Sugar question unless Her Majesty's Government will take up a definite 
position by informing foreign Pbwers that all sugar imported into the United Kingdom will 
be taxed" unless it is clear that no bounty on its export has been granted. In support of 
thfe view Ihey refer to the Ifetter of the French Minister of Finance, dated the 22nd 
Jbnuary fest, wherein he announces that no abolition of bounties can be expected in France 
80 long as the raw sugars of Austria,.enjoying high bounties, are allowed to continue 
ia their present position in the Engli^ market; and to the declaration made at the 
Conferences held in 1877 in Paris by the Minister of Commerce, to the effect that the 
refusal of Great Britain to allow the insertion of an Article in the Convention authorizing 
the establishment of surtaxes on raw sugar exported with bounty would compromise 
its ratification by the French Chambers ; and the West India Committee request that Her 
Maje8ty*a Secretary of State for Foreign Affairs will be pleased to inform the French 
Government that Her Majesty's Government will be willing to open negotiations for 
a Treaty upon the basis of refining in bond in France, and binding the contracting Powers 
to impose a countervailing duty on sugars imported from countries where bounties are 
given. They further request that, if this proposed negotiation with France be not 
practicabte or likely to result in success, Her Majesty's Government will propose to 
Parliament the imposition of a countervailing duty on all foreign beetroot sugar. 

Upon which I have to observe that the West India Committee have addressed 
previous applications of a similar nature to the Chancellor of the Exchequer and Her 
Majesty's Secretary of State for the Colonies^ and that I have very fully reported on these 
applications. My last Report is dated the 3rd August last, copy of which was transmitted 
to the- Treaaury in the Board's Report of the 1 5th following. I therein gave a 
summary of the negotiations from 1864 to tlie date of their rupture in 1878^ and stated 
that in my. opinion it was hopeless to expect any settlement of the question so long as the 
i^lttioQ of' bounties depended upon the co^operadon of foreign Governments. I also 
adverted to the new difficulty which had arisai^— now referred to by the West India 
Commitiee — ^viz., the incrseffied production of beetroot sugar in Austria-Hungary, and the 
bounties granted on its exportation by the Government of that Empire ; and I concluded 
this Report by submitting, a. scheme which might form the basis of an International 
Conv^ntibn^an wfaicU all countrira exporting sugar with bounty, whether in the form of 
raw or refined, might be invited to join ; and I take leave to submit whether, as any 
further negotiations will probably, as heretofore, be carried on by the Foreign Office, the 
Lords of the Treasury may not be pleased, if they have not already done so, to communicate 
this Report to that Department, having to observe that tlie disastrous effect of the present 
system of granting bounties in foreign countries on the exportation of sugars upon the 
British Colonial producers, the British refiners, and other branches of British industry, 
such as the carrying^trade, wharfingers, brokers, dock companies who carry on the business 
of warehousemen, &c., as well as the remedy proposed by the memorialists, viz., the 
imposition of a countervailing duty, have been therein flilly discussed by me, and that I 
have no. fmrtiiedr remarks to ofi^ thereon. 



The Gcmnussioners of Htf MaJ^y's Customs*. 



(Signed) P. G. WALPOLB. 
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IndoBure 9 in No. 2« 

Report by Mu Wmlpok. 

Honourable Sirs, 4»(p^a S, 18T8. 

THE Lords of the Treasury, in the annexed reference, have forwarded a letter from 
the Colonial Office, inclosing copy of a Memorial recently laid before the Secretary trf 
State for the Colonies by an influential deputation, and signed in the West India Colon^w 
by members of the Legislature, planters, merchants, and others, respecting the dh- 
ad vantages to which the West India Colonics are subjected by the continxiaTJce and 
extension of the system in foreign countries^ of granting bounties on the export of sugaiv 
and praying that the Secretary of State for the Colonies will adopt such measures as wiU 
result in Her Majesty's Government binding the foreign Governments by Treaty to 
abolish bounties ; and, failing to obtain satisfaction by this means, that Her M^esty's 
Government will impose a countervailing duty on foreign sugar imported into the United 
Kingdom. A Memorial from the British Incorporated Chamber of Commerce is also 
inclosed, in which the Council of that Association, after referring to the failure of the 
negotiations carried on by Her Majesty's Government with a view to the abolition oflf 
bounties, demand the inposition of a countervailing duty. 

Her Majesty's Secretary of State for the Colonies, in forwarding the Memorials to ih^ 
Treasury, states that Her Majesty's Government have admitted on previous occasions 
that the mode in which foreign duties are levied acts prejudicially on the interests of the 
British refiner, and he suggests that, in any further, communications to foreign Govera* 
ments, the strong feeling expressed by the memorialists and the deputation in favour 
of a countervailing duty upon all foreign sugar imported into the United Kingdom shoul4 
be referred to ; and attention called to the possibility that their views may secure nQ 
inconsiderable amount of popular support if some satisfactory solution of the question 
is not soon arrived at. 

Before offering any observations on the annexed papers, it may be useful to relate, 
for the information of Her Majesty's Secretary of State for the Colonie3, the particular? 
of the negotiations in connection with the Sugar question. 

An International Convention, with a duration of ten years, was entered into in 1884. 
between Great Britain, Belgium, France, and Holland, with the object of puttii<g an end 
to the system of bounties ; and on the 31st July, 1874, when the Convention wa^ within 
one year of expiring, the Lords of the Treasury caused a letter to be adciressed to thQ 
Foreign Office, in which their Lordships state that this country had loyally set %o work 
to give effect to the Convention, but that the French Government, at wliose iijstigatioQ 
the Convention was entered into, had taken no steps to carry out its stipulations, and that 
the bounties in France, in consequence of the sugar duties having been increased, had beeii 
doubled. Their Lordships proceed to state that " they think the time has arrived when i^ 
is more suitable to the dignity of this country that they should withdraw from any men) 
Conferences, which appear uselessly to prolong discussion.** 

In 1874 a Bill was carried in the French Chambers in opposition to the Governmcnti 
adopting refining in bond, and in December of that year certain papers were referred by 
the Lords of the Treasury to the Board of Customs, from which it appeared that the 
French Government were desirous of entering into a fresh Convention upon the basis of 
refining in bond, and the Board of Customs, in reporting thereon, after referring to the 
failure of the Convention of 1864, stated that they had no confidence in any new arrange^ 
ment which might be entered into, and that so long as this country was precludedi botU 
by Treaty arrangements and by her now established fiscal policy, from adopting any 
eflfisctual measures of retaliation, our manufiatcturers may at any time be injuriously affected 
by the short-sighted policy of any foreign country who (in defiance of express Treaty 
obligations) may indirectly, by internal fiscal arrangements, grant a bounty to thdr 
manufacturers on the exportation of an article in the production of which our owft 
roanufkcturers are competitors in the market. 

In March 1875 a formal proposition was made by the French Government to the 
Powere parties to the Convention of^ 1864 to take part in a fresh Conference, to be Ijeld at. 
Brussels, and Her Majesty^s Government, after some hesitation, decided that i^ lyould be 
expedient that this country should be represented at the Conference, and the Britisl^ 
Delegates were instructed to advocate the system of refining in bond. The Conferences at 
BfUMels fesulted in a Convention being agreed to upon the basis that France and HoUAn4 
should adopt i^fining in bond ; that Great Britain should also adopt that system in tb& 
event of her re-establishing her sugar duties; and that Belgium, which country has never 
exportwl fefined sugar to any extent, should retain the Conventional ^stem of 1864, 
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with certain modifications, and subject to the condition that that country should reduce 

her sugar duties by one-half. ,^,. ^, , .. •i.j 

This Convention was accepted by the French and Belgian Chambers, but rejected 
bv the Netherldhds Chambers, ostensibly on the ground that it contained no provision 
enabling the Netherlands Government to abolish the sugar duties, A motion was, however, 
subsequently carried in the Netherlands Chambers in favour of the renewal of the negotia- 
tions, and in July 1876 the French Government addressed invitations to the several 
Governments concerned to attend a fresh Conference to be held at Paris ; and a Conference 
accordingly assembled at Paris on the 1 7th of that month. 

At this Conference the Netherlands Delegates advocated refining m bond, but the 
French Government expressed themselves adverse to adopting; this system if Holland should 
have the power to abolish her sugar duties, and thus get rid of the obligation of placing her 
sugar manufactories and refineries in bond; and that Government proposed the system 
of saccharimetry, which was then, and is now, in operation in France, as a basis of agree- 
ment. The course pursued by France rendered an arrangement almost impossible. A 
new difficulty had moreover arisen since the Brussels Conferences, viz., the increased 
production of beetroot sugar in Austria-Hungary and the bounties granted on its exporta. . 
tion by the Government of that Empire, bounties which at one time attained such dimen- 
sions that the Government, I believe, paid away in one year in drawback and bounty more 
than the whole amount of the sugar duties collected. The French Government msisted 
that a Convention which did not contain a stipulation binding the contracting countries 
to impose a countervailing duty on bounty-fed Austrian sugars would not be satisfacto^. 
They pointed out that in England, where sugar was free of duty, the refiners would be 
in a more favourable condition than the French refiners, in consequence of their being able 
to procure these- sugars at a lower price than the refiners could buy them in France, where 
these sugara are subjected to a surtax. 

This allegation is incorrect, inasmuch as the price of raw sugar on the London 
market governs that of the Paris market. Nevertheless, as the object of the Convention 
was to suppress bounties, it was not altogether unreasonable that the French Government 
should endeavour to protect their producers and manufacturers of raw sugar from the 
injury inflicted upon them by the depression of the price of sugar caused by the Austrian 
bounties. 

The Conferences extended over eleven sittings, and resulted in a Protocol being drawn 
up, setting forth the reasons why it was then impossible to come to an agreement, and in 
which it was proposed that the Delegates of the four Powers should reassemble in Paris in 
the month of December following, and that in the meantime invitations should be addressed 
to the Austro-Hungarian, German, and Italian Governments to take part in the delibera- 
tions. These Governments declined to send Delegates to the Conference, and the Dele- 
gates of the four Powers reassembled in Paris in February 1877. The printed Minutes 
(Parliamentary Papers, Commercial, No. 20, 1877), will afford some idea of the difficultied 
which had to be overcome in order to arrive at an arrangement. The French Delegates 
who, reluctantly, were compelled to abandon their system of saccharimetry> were unable 
to agree with the Netherlands Delegates as to the regulations for carrying into effect 
refining in bond. The Netherlands Delegates expressed themselves dissatisfied with the 
special conditions reserved for Belgium, which country, they alleged, would still be in a 
position to give bounties on her raw sugar, and inflict injury on the manufacture of raw 
sugar in Holland, which was a new and growing industry in that country. The French 
Government, moreover, urgently desired that the Convention should contain a stipulation 
providing for measures of defence being taken by the four contracting countries against 
other countries granting bounties on exportation, and the refusal of Her Majesty's 
Government to enter into such an obligation, called forth the following remark from the 
Minister of Commerce, viz., ** That he feared the declaration of the British Del^ates 
compromised the ratification of the Convention by the French Chambers, and that if such 
were its effect England must bear the responsibility of the abandonment of the Conven- 
tional arrangement.'' A Draft Convention was ultimately agreed to, and signed on the 
8th March by the Delegates of the respective Governments. The Draft Convention was 
based upon similar conditions to those agreed to at Brussels in 1875. 

The Netherlands Government, upon receipt of the Draft Convention, raised objections 
to Articles HI, V, VHI ,and IX, and Her Majesty's Government immediately tookv eryactive 
steps to remove these objections. 1 was instructed to proceed to Brussels with the object 
of obtaining from the Belgian Government additional concessions to meet the require* 
ments of the Netherlands Government, so far as related to Article V, which I succeeded in 
doing, and afterwards to the Hague to endeavour to induce the Netherlands Government 
to ratify the Convention. The Netherlands Ministers expressed themselves much gratified 
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with the concessions ohtained hy Her Majesty's Government from Belgiam, and entirely 
withdrew their objections to Articles VIII and IX ; and with regard to Article III, regulating; 
the systems of refining in bond for France and Holland, they stated that they would not ask 
for any sensible mbdification of the Article, which would give rise to difficulties with 
France, and they allowed me to leave the Hague with the distinct assurance that the 
Netherlands Government would not bring forward any fresh proposals, and that they 
would in a few days put themselves in communication with the Belgian and French 
Governments with the view of bringing matters to a satisfactory issue. 

On the 28th May the Netherlands Government addressed a communication to the 
Powers on the subject of the Convention, but in the interval which had elapsed since my 
departure from the Hague they appear to have completely changed their views, and in 
this communication^ while abandoning the modification previously required from France in 
Article III, they demanded, as a condition to accepting the Convention, that a new Article 
should be introduced, giving each of the contracting countries the faculty to adopt the 
Conventional system retained by Belgium subject to the conditions of Article V. The 
proposal of the Netherlands Government to introduce a new Article into the Convention 
after the deliberations at the Conference had closed, was not only irregular but unjustifi* 
able. That Government allowed the deliberations of the Conferences to proceed (extending 
over a period of about ten weeks), upon the basis of refining in bond for Prance, Holland, 
and Great Britain, in the event of a reimposition of a duty on sugar, without ever 
demanding that the other countries should have the faculty of adopting the Conventional 
system of 1864, specially reserved for Belgium. Moreover, the Netherlands Government, 
although they raised certain objections to the Draft Convention which 1 have before 
referred to, did not at that time ask for the introduction of the new Article, and it was 
only after Her Majesty's Government had obtained the fresh concessions from the Belgian 
Government to meet the requirements of the Netherlands Government, and that matters 
were apparently about to result in a satisfactory settlement, that the Netherlands GcJvem* 
ment demanded the introduction of an Article which completely changed the whole basis 
upon which the Convention had been agreed to by the other Powers, and thereby rendered 
the deliberations of the Conference absolutely futile. Her Majesty's Government have 
remonstrated with the Netherlands Government upon the course they have pursued, and 
the Netherlands Minister at this Court, in defending his Government in the course they 
have adopted, has stated that *^ the proposal of a new Article which more or less upsets 
the main principle of the Convention is decidedly bad, but the positive rejection of the 
Convention by our Chambers would be still worse, and any attempt to avoid this, under 
whatever form, is decidedly better." And in a more recent communication received from 
the Netherlands Government, in reply to fresh proposals from Her Majesty's Government, 
the Netherlands Government express their regret that they are unable at present to find a 
basis upon which a Convention can be entered into by that Government, 

The present negotiations may be considered as terminated, unless the French Govern- 
ment should alter their views. This is not probable, inasmuch as France is not in a 
position to reduce her sugar duties sufficiently to enable her to come within the pro* 
visions of Article V,.and it is not to be expected that the Fi*ench Government, which has 
always opposed refining in bond, will become parties to a Convention by which Holland, 
the only country which competes with France in the export of refined sugar, might 
continue her export bounties even though they may be very sensibly reduced. 

From the aforegoing retrospect of international negotiations, it would appear to be 
hopeless to expect any settlement of this question so long as the abolition of bounties 
depends upon the co-operation of foreign Governments. The record of the proceedings of the 
Conference makes it evident that the three foreign countries mutually mistrust one another 
in the carrying into effect any arrangement which might be agreed upon, and that they 
prefer a certain and considerable amount of loss to the Treasury, rather than risk any 
injury to their trade by unfair competition. On the other hand, the policy of this country 
in abolishing her sugar duties without securing equality in competition has been entirely 
in favour of the consumer, and there can be no doubt that, so long as no effective steps 
are taken by Her Majesty's Government to remedy the injury inflicted upon British com- 
merce, any part which may be taken by this country will be without its legitimate 
weight. From the efforts made by Her Majesty's Government to stop the system of 
bounties, it would, however, appear that they do not consider the British consumer is 
entitled to benefit unduly at the expense of British manufacturers and Colonial producers, 
and that they are ready to deprive the consumer of the artificial advantage he may derive 
from the present state of things, and to restore a normal state of trade in sugar by an 
international arrangement, and now that there is little prospect of a Convention, the ques* 
[680] C 
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ri\QA ftri*8 wbetber He? Majaaty's Govwiuiwt aro prepare to i^dopt atber mej^ureg with 
k view to redress the grievances complained of, 

: With regain! to the remedy suggested in the annexed applications, viz., the imposition 
of a countervailing duty, I beg to state that Her Majesty's Government have not hitherto 
fheld out any hope that they would impose a countervailing duty on sugar^ and on a 
previous similar application from the West India Committee, the Lords of the Treasury, 
Sy a letter dat^ the 6th October, 1876, were pleased to state that *'the proposal of a 
countervailing duty ;pests upon a principle which the Government of this country could 
not admit without reversing its whole system of commercial prficy. If the doctrine was 
"Still maintained that the Government should adopt fiscal measures for other than fiscal 
objects, and should attempt to make such measures an engine for assisting British mano- 
ifeoturera to con^pete on what may be considered equal terms with their foreign rivals, the 
present case might undoubtedly be considered a very proper one for the application of such 
§k principle. But it cannot be doubted that if the Government were to act on this doctrine 
in the pieseat case it would soon be called upon to do so in other cases also. Their 
JLordahips are of opinion that the Government ought not to countenance such a stejp 
unless it is prepared to review the whde code of the commercial legislation of ttm 
country/' 

Upon which I take leave to refer to my Report of the 20th November, 1876, whereia 
i observed that, ^' so fer as I am aware, the sugar industry in this country is the only one 
which has been attacked by the system of export bounties, and that although, if a counter* 
yaiUng duty were imposed in the case of sugar. Her Majesty's Government would no doubt 
be oaUed upon to adopt a similar course in the event of Foreign Governments granting 
bounties on other artfcles, it may be a question for consideration whether a code ci 
commercial policy which is based upon free trade principtea might not, witjh adyant^e^ 
be applied in such a manner as nc*, under any circumstances, to precede British industry 
from its benefits." 

I take leave further to slate that the objeot of the commercial policy of this country 
was to enabk the foreign producer to compete on equal terms with the British producer 
in the British market for the benefit of the consumer in this country, but thsd; it was never 
intended that its efiect should be to debar the British producer firom competing oa equal 
terms with the foreigner, even in the horae market* 

The eflfect of the existing system of granting[ bounties is to dry up the natural and 
cheapest sources of supply of sugar, and to create a temporary and artificial produetion ; 
and it is a question whether the present gain to the Sugar consumer is not dearly purchased 
by tbt probabte ultimate loss to the collective wealth of the Empire. 

That a great value is attached to the sugar industry by foreign nationa is he^ 
appreciated by the fact that they are willing to sacrifice large portions of the revenue to 
retain it. , 

In 1877 the quantity of sugar imported from the British W^t Indies, Guiana, 
British IndSa, and Mauritius amounted to 265,000 tons, valued at 7,871,93W. It is 
impossible to calculate the amount of British capital sunk in the land, buildings, and 
machinery empbyed in the production of this quantity of sugar, but that it constitutes no 
inconsiderable portion of the reproductive wealth of the Empire cannot be denied. 

The refining business in this country can only be earned on with a large outlay of 
capital, and requires the employment of skilled artizaus ; and many refineries have been 
closed and the workmen discharged at the bidding of foreign Governments^ The *^ Times " 
newspaper of the Uth April, 1877, in referring to the recent failure of Messrs. Finzell, 
states that ^^ there would appear to be no prospect of the resumption of the business, the 
ehief difficulty being the position of the refined sugar trade generally^ which, in this 
country, has sufiered almostt beyond recovery through the disastrous French competition. 
Messrs^ Finzell's works have been stopped almjost entirely because of the hopelessness of 
the struggle against French bounty-cheapened sugar, and no ec»npany of capitaHats could 
be expected to £ftce a competition which has made one of the wealthiest firms in the world 
give way. Were the Frendi sugar bounties to ho removed, there does not seem any 
reisaon why the business should not be resumed ; and it would certainly be a great pjty 
were Bristol to lose a branch of trade which has been a source of wealth to it for genenn 
tions.'^ 

, ; I take leave further to refer to a statement made by me in a former Report, viz., 
\^ that the system of fore^n bounties affects seriously other interests besides those of the 
Colomal producers and British refiners, such as the carrying trade, wharfingers, brokers^ 
and the dock companies who carry on the business of warehousraaen, and the 6ock 
hyb^ers^ To take one instance, which might be multiplied ad mfimtum^ I find that our 
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importB frdth Chite exceeded in Value 4,000,OOW. in 1876, ftbd thtt thd cOttttliy imly tttolt 
20 totis of i^fined sugar from Great Britain, Whdread She i^fetieiVed 13,408 tbtis flMSA 
Prance. If Chile had been able to obtain her biipply bf Wfined Stig&t ftom this coilnlrjr, 
which she would have been able to do were it not for foreign bounties, ^ lar^t^ flow of 
raw sugar would have found its way to this courltry, and a margin bf profit woUld hfeve 
been obtained by British refiners, warehoUse-keepers, wharfingijrs, shippersi brokers, and 
others, which is now diverted into foreign channels/* 

But putting economic cotisiderations altogether on one Side, thert has alv^ays appeared 
to me a more important matter to be considered, which might haVfe sdme eflfect ill deter*' 
mining the future action of tier Majesty's Government on this question, vi2., Whether the 
British producer and manufacturer is not entitled, at th^ hands of his Government, to bb 
protected against this unfair competition carried on against him by a foreign Government. 
This view would not appear to be foreign to the views of Her Majesty's Government^ who 
have at all times taken a very active part with a view of obtaining redress for the British 
refiners. 

Should Her Majesty's Government determine to take any further steps in the matter, 
now that all prospect of an international drrangetnent appears to be at an ehd, I beg to 
state that the only efficacious means of attaining the end in view would be to prohibit by 
Order in Council the importation of sugar corning from Countries which export sugar with' 
drawback, or to itnpose a countervailing duty of 3^. per bwt. thereon; And I take leave 
here to refer to my Report of the 4th September, 1876, wherein I stated that ** a Uniform 
duty of 3s. per cwt., or even a higher duty, might be imposed on all sugar, raw 6r ttefined, 
exported with drawback without any danger of unduly protecting British industry, 
inasmuch as the payment df duty would be optional, as the following statement wilt 
show : — 

*' 'About 400,000 totls of raw sugar are annually Manufactured ih France, isl coBsidei^-' 
able portion bf which is exported ; but as it is all manufactured In bond no dtity is paid 
upon it, and therefore neither drawback nor bounty is obtained on exportatibri; Kfiii*^ 
sugar from France would therefore, as heretofbre, be adtiiitted free of duty. If ^ould 
only be necessary for Frahce to apply to her comparatively few refineries the samef system 
as she now does to her 600 factories to obtain admission of her refined products free 
of duty.'" 

I further stated that a uniform duty would be easy bf collection, but that thiS y^aSf 
a matter of secondary iniportance, as it was obvious that so soon ds it was fbdnd thdt th^T 
bounty no longer serVed itfc purpose of stimulating foreign trade, but went tb the tdlkf of 
the British taxpayer, it \^ould be discontiniifed. In fact, the onjy effect of prohitriting' or 
imposing a duty on sugar exported with drawback would be that fbreign Govefiiftidfiiri' 
would cease to levy duty on sugar exported, thereby obviating the riecesfeify of grifating 
drawback, the payment bf which is the sole source bf the present disturbance of the sugar 
trade. 

So far as this country is concerned, the imposition of a conntervkilihg duty doeS riot 
present any practical diflSculties. Nevertheless, as the eflFect of imposing a countcfrvdiling' 
duty would be to forcfe foreign countries to manufkcture and refine sugar iii botid, arid as 
in certain countries this course might be atterided with incbnvenience (in Belgitfril, fo^ 
instance, where the refineries are small and scattered, and the duty collected airibunts 
only to 260,000/. a-year, and Where, consequently, it wonld be expedient to obViatd thd 
necessity for any increased Cost in collection). I beg to Suggest tte fbllowirig proposal, 
fi)r the consideration of Her Majesty's Government, but at the same time to state thSf, Jli' 
my opinion, it will be useless to t^kd action thereon unless Her Majesty's GoverririleWt are 
prepared at the same time to intimate to the foreign Pbr^ets that, uhless their pfropo^als 
are accepted, tier Majesty^s Government will cbnsider thdm^lve^ at liberty to take SucH' 
steps as they may consider proper, independently of foreign Governments, to put fen chd to 
the unfair competition to Which British commerce is subjected. 

In the draft Conventioii signed at Paris Belgium was allowed to retain tile Convfen-' 
tional system bf 1864, subject to the condition that she shotild reduce her excise sugar 
duties to 19 fr. the 100 kilog., equal to about 8s. the cwt. Notwithstaadirig this reduction 
of duty, sugar might still be exported with bounty, but the bourity would be so small as 
not seriously to disturb the sugar trade; and our Colonial producers and sugar refirtei^' 
would, I believe, be quite satisfied that a Convention should be entered inter by Her 
Majesty's Government on this basis with the sugar-producing countries, m., Austria, 
Germany, Belgium, Holland, Russia, France, and the United States. 

I would therefore offer the following suggestion, viz., thait a communication febould* 
be addressed by Her Majesty's Government to the Government* of Austria, Beigiddi;' 
[680] C 8 
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France, Germany^ Holland^ Russia^ and the United States, stating that the British sugar 
trade, and certain accessory industries in this countryi have for some years past beea 
subjected to serious injury by the unfair competition to which they have been exposed ia 
consequence of bounties granted on the exportation of sugar from foreign countries ; that 
Her Majesty's Government have, at repeated International Conferences, unsuccesstuUy 
endeavoured to induce those countries which largely export refined sugar to enter into a 
Convention with this country upon the basis of " refining in bond " — ^the only system 
which, in the opinion of Her Majesty's Government, would prove efficacious for putting^ 
an end to the grant of bounties on exportation of sugar ; that Her Majesty's Government 
would still desire that an International Convention should be- entered into upon this basis, 
but that Her Majesty's Government, not wishing to cause embarrassment to foreiga 
Governments by calling upon them to adopt a system of collecting the sugar duties which 
might involve great administrative changes, invite the several countries to enter into aa 
International Convention upon the following alternative bases : — 

(1.) That countries in which the excise duty shall not exceed 19 fr. the 100 kilog, 
on raw sugar, shall manufacture and refine sugar in bond, or adopt such other system of 
collecting their sugar duties as may be agreed upon. 

(2.) That countries in which the excise duties shall exceed 19 fr., the 100 kilog. oh 
raw sugar shall manufacture and refine in bond. 

Belgium is at the present time prepared, and Holland has recently proposed, to enter 
into a Convention upon this basis ; Germany could accept it without loss of revenue or 
altering her system of collecting the duties ; Austria and Russia without altering their 
Tariff; but it would be necessary that those countries should modify their system of 
collection. With regard to France, it is not probable that that country would reduce her 
sugar duties from 73 fr. the 100 kilog. to 19 fr., and France would therefore be required 
to manufacture and refine in bond ; but as her 500 sugar factories already work in bond, 
it would only be necessary for that country to apply the same system to the comparatively 
few refineries (I believe about thirty) • 

There is no reason for believing that the course I have suggested would be 
unfavourably received by foreign Governments. Holland would be glad to find French 
bounties put a stop to, and to be relieved from the annual burthen upon her Treasury of 
150,000/., which it is admitted by the authorities that country pays away in bounties, and 
which sum is paid solely for the purpose of preventing the annihilation of the sugar trade, 
which would otherwise inevitably succumb to French bounties. 

Belgium is anxious for an International Convention, which, among other advantages, 
would have the effect of causing the removal of the *' surtaxe ** to which her sugars are 
now subjected in France. 

Austria would find in the Convention the means of putting an end to the enormous 
loss which the Treasury now sustain by the grant of export bounties, and which the 
Government of that country would otherwise have a great difficulty in efiectually 
stopping, on account of the powerful class of landowners whose interests demand its 
continuance. 

Germany produces about 350,000 tons of raw sugar annually, and the cessation of 
Austrian bounties would be of advantage to the sugar industry of Germany. 

In France, a Convention which put an end to bounties would naturally be objected 
to by the Paris refiners, who have amassed enormous wealth by means of Government 
bounties^ but would be gratefully received by the great indigenous sugar-manufacturing 
industry* 

With regard to Russia and the United States, I am not in a position to ofifer any 
opinion as to whether those countries would consider themselves benefited by an inter- 
national arrangement. Indeed, I have only introduced those countries because any action 
which Her Majesty's Government might take in the event of foreign Powers not being 
willing to put an end to export bounties by an international arrangement must apply to 
all countries, in order to obviate any breach of the most-favoured-nation clause by which 
Great Britain is bound to countries with which she has entered into Commercial Treaties ; 
and it would be only fair to give every country which exports sugar an opportunity of 
remedying the evil complained of before subjecting it to prohibition or a countervailing 
duty. 

I take leave to point out that if Her Majesty's Government are prepared to take a 
decided action in this matter it is certainly probable that such a course would much facili- 
tate Her Majesty's Government in obtaining concessions from foreign Governments in 
negotiating Treaties of Commerce. Official declarations have created a strong impression 
upon foreign Governments that they have nothing to fear from this country ; and British 
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Del^;ate8 at international Conferences^ although ostensibly sent as negotiators^ are prac- 
tically only '' suppliants at foreign Courts/' a position which much increases their labours^ 
and which is calculated to render them ineffectual. 

(Signed) F. G. WALPOLB. 

To the Honourable Commissioners of Her Majesty's Customs, 



No. 8. 

Mr. Lister to Mr. Law. 

Sir, Foreign Ofice, April 16, 1879. 

I HAVE laid before the Marquis of Salisbury your lettera of the 3rd and 5th instant, 
with the Reports from the Coomussioners of Customs and the Memoranda by Mr. Walpole 
which accompanied them. 

Mr. Walpole's Memorandum on the recent correspondence with the Sugar Refiners* 
Committee relates to two points in connection with the Sugar question — namely, the 
Qontroversy as to the bounty obtaiued on exportation by French refined sugar, and the 
complaint of the French Government with regard to the admission into this and other 
countries of Austrian and other raw sugars which, like the French refined sugars, obtain a 
bounty on exportation. 

I am to observe on these papers that neither the Commissioners of Customs nor the 
Lords of the Treasury express an opinion on Mr. Walpole's statements and suggestions. 
Under these circumstances. Lord Salisbury has though it advisable to limit, for the present, 
the instruction to Lord Lyons (of which a copy is herewith inclosed) to the first point 
above mentioned, namely, the bounty on the exportation of French refined sugar. It 
will be remembered that, as r^ards the second point, Her Majesty's Government have 
contended that the French Government have no ground for complaint. It has been on 
previous occasions brought forward with a view to urge the adoption of a system of coun- 
tervailing duties in this country, and a further representation on this point might simply 
lead to a renewed proposal to that eflect. Before, therefore, an instruction on this point 
is addressed to Lord Lvons, Lord Salisbury would be glad to receive further information 
as to the views of the Lords of the Treasury in the matter. 

I am, &c. 
(Signed) * T. V. LISTEJR. 

No. 4. 

Mr. Hole to the Marquis of Salisbury. -^(Received April 19.) 

Association of Chambers of Commerce of the United Kingdom, 
1, Great College Street, Westminster, S.W., 
My Lord, ^ April 19, 1879. 

I BEG to inclose a Memorial on this subject expressing the views of this Association 
as adopted at its recent Annual Meeting. Trusting that the matter may receive your 
Lordship's favourable consideration, I have, &c. 

(Signed) JAMES HOLE. 
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Memorial. 

To the Most Noble the Marquis of Salisbury, K.G., Her Majesty^s Secretary of State for 
Foreign Affairs. 

The Memorial of the Association of Chambers of Commerce of the United 
Kingdom of which the following Chambers of Commerce are Members : — 
Aberdeen, Batley, Belfast, Birmingham, Bradford, Bristol, Cardiff, Cleck- 
heaton, Coventry, Darlington, Derby, Dewsbury, Dover, Dublin, Dundee, 
Exeter, Falmouth, Gloucester, Goole, Greenock, Halifjtx, HeoktiiondWike, 
Huddersfield, Hull, Jersey, Kendal, Kidderminster, Leeds, Luton^ MilccleB^' 
field, Middlesbrough-on-Tees, Morley near Leeds, NewcftetleK)n^TynB / 
Newport (Mon.), Northampton, North Shields and Tynemouth, Iflorth 
Staffordshire, Nottingham, Plymouth, Portsmouth, Sheffield^ Southampton, 
South of Scotland, Stockton-ou'-Tees^ Sunderland, Swansea, the Hartlepools, 
Wakefield, Warrington, Waterfbrd, Wolrerhampton, and Wotcesteri 

Sheweth, 

THAT it appears in the Blue Book on the Sugar Duties, No. 20, that on the 
8th March, 1877, after an extended series of Conferences, a Draft Convention was signed 
at Paris by the Delegates of France, Belgium, Great Britain, and Holland, having for its 
dbject the suppression of indirect bounties on the export of sugar by tneans of manu- 
facturing and refining sugar in bond, and charging the duty on the finished product as it 
goes into consumption. 

That the Association recognizes the principle of the Draft Convention, and would 
have viewed its ratification and enforcement by the Governments concerned as a fair 
settlement of this much-vexed question. 

That the Governments of Belgium and Great Britain appear to have formally 
approved the Draft Convention, and signified their willingness to ratify the same. 

That the Government of Holland subsequently hesitated to approve the terms of the 
Draft Convention, and on the 3rd April, 1877, the Dutch Minister addressed a note to the 
Earl of Derby, oontairring certain criticisms on the wording of some of the Articles. 

It appears further, that on the 15th March, 1878, the Dutch Government formally 
communicated a Memorandum reviewing the position of the negotiations, and 6on<dading • 
with the expressions of regret that the Cabinet of the Hague could not for the present 
discover any basis for an international settlfement of the question. 

That on the 5th June, 1878, your Lordship wrote to the British Ambassador at the 
Hague requesting him to address ft note to the Datch Government expressing a hope that 
it would reconsider its apparent decision. 

That on the 26th September, 1878, the Lords Commissioners of Her Majesty's 
Treasury appear to have intervened in the negotiatiorfs which your Lordship was carrying 
on with the view of reopening the negotiations on the basis of the Draft Convention of the 
8th March, 1877, and expressed to your Lordship t qualified approval of a Well-considered 
saccharimetric scale. 

That inclosed in the letter from the Treasury just referred to, a copy of a Ileport 
by Mr. Walpole wfts transmitted to your I-.ordship, in which the following passage 
appears : '* This system (the saccharimetric system) was fully considered at the Conferences 
held in Paris in 1876, and I beg to refer to the printed Minutes thereon (Parliamentary, 
Commercial No. 18, 1876) and to the Report of the British Delegates from Paris, dated the 
28th July, 1876, wherein they stated that in their opinion the system presented serious 
defects, that it would not have the effect of placing the duties in correlation to the real 
yields of sugar, and that it is not calculated to suppress bounties." 

That the Association cannot understand why, in the face of this Report by 
Mr. Walpole, the Lords Co mmi ss i e n e r s of Her M ajestj r^s Tre asu r y should have approved 
the saccharimetric basis. 

That it further appears, at the conclusion of the published correspondence, that your 
Lordship, on the 5th October, 1878, expressed the regret of Her Majesty's Government 
at the note of the Dutch Government of the 10th July, 1878, referred to and at the same 
time intimated to the foreign Governments concerned, the opinion of Her Majesty's 
Government that, while refining in bond is the best means of arriving at the suppression of 
bounties^ jet tji^ end may be to some extent gained by a welUconsidered saccharimetric 
scale, 
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That the Association regrets that Her M^yesty's Gavemaxeat should thusr evea 
alternatively have departed from the sure ground on which the Draft Coavention was 
based, by which alone bounties can be effectually suppressed. 

That the Assodation believes that public opinion in Holland is now in fisivour ot 
reopening the negotiations on the basis of refining in bond. 

That there is reason to believe the time is favourable for a further attempt being 
made to revive the Draft Convention of the 8th March> 1877. 

The Association therefore prays : That Her Majesty's Government will be pleased to 
make another attempt to induce the Powers represented at the International Sugar 
Conferences (particulariy Holland) to resume negotiations for a Treaty on the basis of the 
Draft Convention signed by the Delegates of the Powers at Paris on the 8th March, 1877. 

Given under the Common Seal of this Association the 19th day of April, 1879. 

(Signed) SAMPSON S. LLOYD, Present. 

I, Great College Street, Westminster, S,W. 



No.6* 

The Marquis of SaUshwy t6 L&rd Lyons.* 

My Lord, Foreign Office, AprUlQ, 1619. 

WITH reference to previous correspondence, I transmit to you herewith, for your 
Excellency's information, coi»es of a despatch and of its inclosare from Mr. Fenton,t 
eontftining the answer returned by the Metheriands Minister for Foreign Affidis to the 
inquiry on the part of Her Mi^esty's Government as to whether that of the Netherlands 
would be willing to reopen negotiations on the Sugar question. 

I am, &c. 
(For the Marquis of Salisbury), 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 6. 

Mr. Lister to Mr. Herbert. 

Sir, ... Foreign Office, April 19, IStO* - 

WITH reference to your letter of the 7th instant^ I am directed by the Marquis ot 
jSaUsbuiy to transmit to- you herewith, for the information of Secretary Sir M» Hicks 
Beach, copies of a despatch, and of its inclosure, from Her Majesty's Charge d'Aflfaires at 
the Hague,t containing the answer returned by the Netherlands Minister for Foreign Affairs 
to the inquiry on the part of Her Majesty's Grovernment as to whether that of the Nether* 
lands wonld be willing to reopen negotiations on the Sugar question. 

I am, &c. 
(Signed) T Y. LISTER 



No. 7. 
Sir H. ElHot to the Marquis of Salisbury. — (Received April 21 .) 

My^ Lord, ^ Vienna, April 16, 1879. 

I HAVE the^ hononr to inform your Lordship that, in obedience to the instructions 
which I have received on the subject, I have been able to collect the following details as 
to the present state of the law in Austria-Hnngary as regards the taxation of beetroot 
sugar:— 

In the year 1877 a Committee of the Lower House of the Reichsrath reported on the 
essential features of the changes which had taken place during the preceding fifteen years 
in the manufacture of beetroot sugar in the Austro-Hungarian Empire. 

While before the year 1865 the tax had been levied on the weight of the beetroots 
only, it became necessary after that to take the improved eflBciency of the apparatus into 

'* A similar despatch was addraned lo 8&r S. Laailey. 
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Consideration^ and it was finally arranged that the basis of the new assessment should be 
the proportion between the quantity of space of the diffusing vessels and the quantity of 
beetroots employed. 

But the progress of machinery soon enabled manufacturers to diminish the quantity 
of space of the diffusing vessels, while working an undiminished quantity of beetroot^ 
which enabled them to save on the excise. They would have to pay and receive draw- 
backs on the full weight of the sugar they exported. 

The Imperial Government were then obliged to raise the standard of daily eflSciency 
at which they had placed originally each apparatus employed ; but though, m the year 
1875, it was Increased from 180 to 220 kilog., and in 1876 from 220 to 370 kilog., it was 
practically demonstrated that the improvement of machinery was so far in favour of the 
manufacturers that even in the year 1876, while the tax yielded a sum of about 778,200/., 
the drawbacks gave a total of 789,416/., leaving thus a surplus of 1 1,216/. in favour of the 
manufacturer. 

In 1877, therefore, the Government nearly doubled its scale, raising it from 370 to 
650 kilog., and the result was the small balance of 33,020/. in favour of the tax. 

Seeing this, the scale was again raised to 1,100 kilog. in 1878, when the difference 
between the produce of the tax and the drawback was 112,430/. On the above facts 
being made known to both Houses of the Reichsrath^ a Bill was framed empowering the 
Government to adopt for ten years the basis of 1,100 kilog. as the daily average power of 
every sugar-manufacturing apparatus, and to levy a tax for Imperial purposes which should 
equal the sum of 6,000,000 florins in the period between the 1st August, 1878, and the 
31st July, 1879, and each subsequent year till the year 1889 ; increasing, however, yearly 
by the sum of 500,000 florins, the manufacturers being liable to make up among them* 
selves the difference between the amount of drawback and the sum required by the 
Government. 

This Bill, in the above substance, was made law on the 27th June of last year, and 
came into operation on the 1st August of the same year. 

I have, &c. 
(Signed) HEISIIT ELLIOT. 

Ko. 8. 
Messrs. Duncan, MartineaUf and others to the Marquis of Salisbury .'-^{Received April 2\.) 

My Lord, 21, Mincing Lane, April 21, 1879. 

1 . THE Sugar Refiners' Committee, having examined the recent Blue Book contain- 
ing *' Further Correspondence respecting the Sugar question," desire to state to yoiur 
Lordship the reasons on which they base a request that Her Majesty's Government 
should endeavour to resume the negotiations at a point where they appear to have been 
broken off through accidental circumstances and a misunderstanding. 

2. Before referring to the period embraced by the correspondence now published, the 
Sugar Refiners' Committee desire briefly to review the previous n^otiations and their 
results, in order that your Lordship may see what progress has been made, how far the 
parties with whom Her Majesty's Government have been negotiating have become 
committed to a certain course, and to what extent it may^ therefore, be reasonably 
expected that a settlement of the question should be obtained. 

3. The Convention entered into, at the suggestion of France, between France, 
Holland, Belgium, and Great Britain, in 1864^ with the view of preventing the sugar 
refiners of these countries from obtaining a bounty on the exportation of refined sugar, expired 
in 1876. Three years previous to that date Her Majesty's Government entered into 
negotiations with the other parties to the Convention, for the purpose of obtaining the 
adoption of a system which should more effectually realize the object of the Treaty. 

4. A Conference was held in 1872, at which the Delegates of this country pointed 
out that, apart from the fact that France had never completely fulfilled the terms of that 
Treaty, the system adopted as the basis of the Convention of 1864 was no longer 
effectual in suppressing bounties, and that the only mode of assessing the duty which 
could secure that no bounty should be obtained on exportation would be one which would 
entirely get rid of the payment of drawback on exportation. This could only be effected 
by levying the duty solely on the sugar as it goes to the consumer ; that is, on the finished 
product, not on the raw material. To carry out such a system it would be necessary to 
place the refineries under excise supervision, 

5. While these negotiations were being entered into^ the various branches |of the sugar 
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trade in the four countries took up the consideration of the question. In this country 
the sugar refiners were unanimous in desiring the adoption of the proposed system. They 
memorialized the Lords of the Treasury in that sense^ giving full and conclusive reasons 
for the change they desired, and showing the importance they attached to it hy intimating 
their readiness, in reply to a question put to them hy Mr. Lowe, then Chancellor of the 
Exchequer, to bear any expenses which such a change of system might involve. 

6. A Trade Congress was held at Brussels, at which the British nnd Dutch refiner^ 
and the beetroot sugar manufacturers of France, Belgium, and Holland were represented. 
This Congress decided that the proposed system should be supported. The Dutch refiners 
and the French and Belgium sugar manufacturers memorialized their respective Governments 
to that eflect. 

7. In France an official inquiry was instituted through the medium of the Superior 
Council of Commerce. Two ponderous French Blue Books testify to the minuteness with 
which the question was examined on that occasion. The Council reported in favour of 
the system proposed by Her Majesty's Government. 

8. In spite of this decision, the Delegates of France at the Conferences of 1872 and 
1873 resisted all efforts to obtain the desired change, and the French Government brought 
in a Bill for the confirmation and extension of the present system. 

9. This Bill, brought in in 1873, in the face of the pending negotiations, the 
representations of Her Majesty's Government, and the recent decision of their own Court of 
Inquiry, was referred to a Parliamentary Committee on the Sugar question and to the Budget 
Commission. Both of these bodies reported against the Bill and in favour of the system 
proposed by Her Majesty*s Government. The Bill was, nevertheless, laid before th^ 
National Assembly and very fully discussed ; the Reporter of the Budget Commission 
declaring, in opposition to it, that ^* duty on consumption by supervision of the refiners could 
alone remedy the existing abuses.^' An amendment was therefore brought in that the 
refiners should be supervised in the same manner as the beetroot factories. This opened up 
the whole question, and the system of refining in bond, as proposed by Her Majesty's 
Government, was very ably and vigorously defended against the arguments of those who 
advocated the existing system of levying a scale of duties on the raw sugar, classified accord- 
ing to its estimated yield. The debate was a long and exhaustive one. M. Pouyer-Quertier, 
formerly Minister of Finance, attacked the system of export bounties, and defended 
refining in bond in an able and eloquent speech. He was preceded and followed by other 
speakers, whose arguments materially assisted in completely overcoming those of the 
refiners' party, so that, on a division, the amendment became law and the Government 
Bill was thrown out. 

10. The French Government were thus compelled to made a show of carrying out 
the will of the Assembly, and measures were taken for preparing the necessary regulations 
for establishing supervision of the refineries. Lord Lyons was constantly assured that as 
no time would be lost in enforcing the new law, the obligations of France under the 
Treaty might be disregarded. Dates were fixed at which it was to come into operation, 
but successive periods of time elapsed without the fulfilment of these promises. So long 
did this delay continue, that Lord Lyons was obliged to point out that the carrying out 
of these repeated assurances was becoming a question of good faith no less than of good 
policy. 

11. In order to avoid the obligation of.establishing refining in bond, in execution of this 
law, without first obtaining a Convention on that basis, the French Government were further 
constrained to invite a Conference to consider the adoption of the system which they had 
hitherto so persistently opposed. At this Conference, held in 1876, the French Delegates 
produced a code of regulations for the supervision of refineries, drawn by their Council of 
State. 

1 2. An agreement would at that time have stood a better chance of being secured, 
had it not been discovered, on examining the regulations proposed by the French Govern- 
ment, that they were endeavouring to evade the natural eflfect of such a system, namely^ 
the abolition of drawback. This was effected by a clause in the French code of regula- 
tins, providing for the levying of a preliminary duty on the raw sugar on its entry into the 
refinery. The only object in proposing refining in bond had been to enable the duty to be 
levied only on the finished product as it went to the consumer, thus avoiding the payment 
of drawback on exporj, by which means alone a bounty is now received. It is, therefore, 
evident that the levying of a preliminary duty on the raw sugar would destroy the virtue 
of refining in bond. A duty having been paid on the raw sugar, it would still be necessary 
to give a drawback on the exportation of refined, and there would therefore be no such 

• absolute security against the payment of bounty as in the case where drawback is entirely 
abolished. 
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13. In spite of this radical defect: in the method proposed by the French Government 
for carrying out the new system, and of its apparent intention thus to evade a complete 
abolition of the bounty, the Convention was accepted by the four Powers, and ratified by 
the Legislative Assemblies of France and Belgium. 

14. The Second Chamber of the States-General, however, refused to ratify the 
Treaty, on the ground that it would prevent them from abolishing their sugar duty if they 
should desire to do so. This refusal was decided upon somewhat hastily, and was followed, 
on further examination of the question, by a resolution desiring the Dutch Government 
^* to communicate with the three Powers, signatories of the Treaty of August 1875, in 
order to take that Treaty up again, provided that Holland should have complete liberty 
to abolish the duty/* 

15. Holland, therefore, invited another Conference, which was held at Paris in 1876. 
The French Government, though they had been compelled by their own Parliament to 
invite the other Powers, only a few months previously, to adopt refining in bond, and had 
drawn up and obtained the ratification of a Treaty on that basis, now once more refused 
to listen to similar proposals from Holland, and again endeavoured to obtain the accep- 
tance of a modification of the old system, which had ^eady been universally admitted to 
be defective. 

16. The Conference of 1876, therefore, resulted in nothing more than a complete 
exposure of the radical, defects of the alternative system advocated by the French Govern- 
ment, 

17. But home pressure was again put upon the French Government^ and the sittings 
of the Conference were resumed in the following year, 1877. At this, as at the previous 
meeting in 1 876, the Delegates of the Dutch Government strenuously advocated refining 
in bond, and declared that no other system would be acceptable to Holland or eflfectual in 
abolishing bounties. After five weeks of continual insistance on this point, by Holland^ 
and of persevering efforts by France to evade the full effect of such a system, a Convention, 
similar to, but more satisfactory than that of 1875, was agreed to by the Delegates and 
submitted to their respective Governments. 

18. Though the Dutch Delegates had been in constant commnnication with their 
Government, and had even visited the Hague during the sittings of the Conference for 
final instructions, the Dutch Government at once raised objections to the draft which had 
been obtained with so much care and difficulty by their own Delegates. Mr. Afalpole. 
>vho had represented Great Britain at this and the two previous Conferences, at once visited 
the Hague and Brussels, and succeeded in obtaining mutual concessions whereby these 
difficulties were removed. It was then distinctly understood that, with the exception of a 
verbal alteration of one Article, which could not possibly be objected to by France, the 
draft was agreed to by Holland and Belgium. 

19. Immediately after Mr. Walpole's return, however, Holland raided a fresh difficulty 
which the Sugar Refiners' Committee venture to think might have been as readily removed 
if Mr. Walpole, who, from his intimate connection with the negotiations of the two previous 
vears, was most competent to deal successfully with difficult questions of detail, had again 
been permitted to take the matter in hand. This was not done, and the unsettled questioij 
w^as, therefore, allowed to drag on, till the political crisis in France in the autumn of 1877, 
and the change of Ministry in Holland in October of that year, rendered its settlement 
still more uncertain. 

20. But fortunately, previous to the formation of a new Government in Holland, 
M. de Willebois, the Dutcn Minister for Foreign Affairs, informed Sir E. Harris, Her 
Majesty's Minister at the Hague, that if Holland could obtain from France a satisfactory 
answer as to the proposed simple alteration in the wording of one of the Articles, the other 
material alteration, which had been justly objected to after the understanding come to with 
Mr. Walpole, would not "be insisted on. (Blue Book, Commercial, No. JiO, 1878, page 
49, No. 92.) 

21. It therefore appears that, previous to the formation of the new Dutch Govern- 
ment, the negotiations had become narrowed down to a proposed verbal alteration, which 
five minutes' conversation with the French Foreign Minister would have settled. This 
alteration was one which, far from depriving France of anything she had previously 
insisted on, actually restored to her that power to levy a preUminary duty on all the raw 
sqgar entering the refinery which she had in part so unwillingly given up, owing to the 
urgent and persistent protests of the Dutch Delegates at the Conference against so radical 
a defect in the arrangement. 

22. It only remains, therefore, to point out, in reference to this period of the nego- 
tia^ons, how this actual cpnces^ion on the part of Holland was obstinately misrepresented . 
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hjlHhce, add Wh&t pait this 66nlitty took in r6motibg no mtmifeiit tiiid injuriotid A ttia 
understanding. 

23. Mr. Walpole returned from the Hague on the 16th May. 1875^, but Lord Lyons 
did not receive instructions to inform the French Government of the result of his mission 
until the 30th June. In these instructions the opportunity was not taken of pointing out 
that the verbal alteration proposed by Holland in Article III was simply a return to the 
words of the draft Convention of 1875, which had been drawn up by France herself, and 
was preferred by her to the version contained in the draft of 1877. No further step was 
taken by this country until the 16th August, when an inquiry was addressed to the French 
iind Belgian Governments as to whether any communications bad taken place .between 
France, Belgium, and Holland with i*espect to the Sugar question. France did not reply^ 
but Belgium at once gave the important information that a month previously, on the 19th 
July, the French Government had informed Belgium that they could not approve of the 
verbal alteration proposed by Holland, because it would prevent France from levying ^ 
preliminary dtity on the raw sugar entering the refineries. (Blue Book, page 42, No. 77.) 
It is not explained why this had not been communicated also to Her Majesty's Govern- 
ment, who might at once have taken care that the misunderstanding was corrected. It 
Was not until the 81st August that Lord Derby received from Count Bylandt, the Dutch 
Minister in London, the following communication : — 

" The objections of the French Government have been directed principally to the new 
Wording of Article III, as being of a nature to bind them more strictly than the original 
draft, and to injure their fiscal interests by suppressing the i^eserve inscribed in the Article 
in of that draft, as to the levying in France of a part of the duties before the entry of the 
jsugars into the refineries.'* 

••This objection,'* Count Bylandt continues> "appears, nevertheless, to rest on a 
misunderstanding, the French Government seeming to have lost sight of the fkct that, by 
this Article, the option is left, to it, for the supervision of the refineries, between the 
systems A and B, such as they fere defined in Article HI, and '^the second of which corre- 
sponds exactly with the stipulation of the Convention of 1876, which France herself 
proposed to follow, according to the regulations already adopted by the Council of State, 
and which expressly permitted the levying of a part of the duty. (See Article V of these 
Regulations.) The Government of His Majesty the King has not failed to call the atten- 
tion of the Due Dec£izes to this circumstance, while adding that, as fkr as it is concerned, 
there would be no objection to mentioning expressly the preliminary levying df duty in 
question in the new Article III." 

Nothing could be more distinct and conclusive than this statement. But France 
made no sign, and from that day until now she has never returned any reply to this 
complete explanation. 

24. This being the only remaining impediment to the pi?ogress of thfe Convention 
towards ratification and exectition, it might naturally have been expected that (Jreat 
Britain would have taken some steps towards clearing up so Manifest ei misunderstanding, 
and one which a very few words must have dissipated. This country, however, never 
attempted to remove the difficulty. It had, in the long and arduous negotiaHons of five 
years, succeeded most completely in obtaining the adoption of the system which could 
alone abolish the bounties by which its home and Colonial sugar industry had been so 
much harassed ; it had secured, by means of three difficult and protracted Conferences, 
the drafting of a Convention the acceptance of which now depended only on a few words 
of simple explanation ; and yet the opportunity was allowed to pass, and those words were 
not uttered. If Lord Lyons had been requested tc^ call the attention of the French 
Government to the explanation communicated by Count Bylandt, as quoted abote, and to 
request that the misunderstanding should no longer stand in the way of the progress of 
the negotiations, France and Holland would have been deprived of their last pretext fot 
delay. 

25. Count Bylandt's explanation was communicated to. Lord Derby on the 31st 
August, 1877. On the 6th September, Mr. Adams was simply instructed again to inquire 
from the French Government whether any communications had been taking place with 
respect to the Sugar question. Mr. Adams replied that he had more than once pressed 
for a reply to Lord Lyons^ note of the 2nd July, and had asked whether any communi- 
cation relating thereto had been taking place between the French, Belgian, and Dutch 
(Governments. He now renewed his inquiries, and was met with expressions of regret at 
the unavoidable delay which had taken place. But Her Majesty's Government already 
knew that France had communicated with Belgium and Holland two months previously, 
and that, therefore, there could be no excuse for neglecting to do the same with the other 
party to the n^tiations. The n^lect is the more remarkable^ cbnsideiPing that it was 
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Great Britain who had succeeded, hy Mr. 'Walpole's mission to the Hague^ in bringing the 
negotiations to a focus. 

26. The reply of the French Government was received by Mr, Adams on the 12th 
September. Though Count Bylandt had informed Lord Derby that his explanation had 
been communicated to the French Government, with the additional assurance that what 
they required might be expressly mentioned in the text of the Convention^ this reply to 
Mr. Adams contained a repetition of the same perverse misunderstanding, and totally 
Ignored the conclusive explanation and assurance given by the Dutch Government. Here, 
then^ was a state of affairs in which it would seem still more clearly to have been the 
urgent duty of this country, unless it wished its hitherto successful efforts of five years to 
come to an untimely end, to step in and at once remove this persistent and quite 
unnecessary obstacle. But still no attempt was made to point out to France the mistake 
under which she was labouring, and to request that such an error should no long^ 
impede the progress of the negotiations. 

27. It is clear, from this examination of the state of the negotiations at the time when 
the change of Ministry took place in Holland, that if they could be brought back to that 
point, there would be no difficulty in making satisfactory progress. It I'emains to examine 
the nature of the obstacles which have been added since that time, and the means of 
removing them. 

28. When the new Dutch Government was formed in November 1877, it would have 
been well if they had been informed of the exact position of the question, and more 
especially of M. de Willebois* important communication to Sir E. Harris, to which we 
have ah*eady referred, that if France would accept the verbal alteration of Article III, the 
other proposed modification would not be insisted on. He added that the Dutch Envoy 
at Paris had been instructed to obtain the reply of the French Government as soon as 
possible, a reply which we now know was never given. 

29. Sir E. Harris, however, was only instructed to inquire the views of the new 
Ministry, to repeat the statements made to M. de Willebois, and to urge the acceptance 
of "the present proposals of the French Government.'' The meaning of this is not 
apparent, it being perfectly clear that only one proposal, made by Holland, remained for 
consideration, and that it only required a brief explanation with France to ensure its 
acceptance. 

30. The first statement made by the new Minister for Foreign Affairs in Holland was 
that no answer had yet been received from France. Two months elapsed, and he then 
made the same reply. But Her Majesty's Government still continued to press the Dutch 
Government to state its views on the subject, apparently unaware that the obstacle to 
progress was in Paris, and not at the Hague. Mr. Stuart, writing from the Hague to 
Lord Derby, on the 22nd February, 1878, says : — 

'^ In the course of our conversation Baron de Heeckeren pointedly inquired of me 
whether your Lordship had ascertained the views of the present French Government upon 
the question, and what steps you had taken with that object. He seemed to consider 
that the key of the question was now at Paris, and that until some opening was made 
there, or from thence, it would be of little use for the Netherlands Government to come 
to any decision upon it." 

Mr. Stuart adds : — 

** I was obliged to confess that I had not been informed what steps your Lordship 
had taken at Paris since Lord Lyons reported some time ago that M. Waddington had not 
then found time to study the question.'' 

31. This fully confirms what we have endeavoured to point out, and what the nego- 
tiations of the previous nine months distinctly prove. It also shows that the new Dutch 
Government waited patiently for five months for a reply from France, and evinced no 
disposition during that period to frustrate the promising result of these protracted nego- 
tiations. This is an important point in reference to what subsequently took place. 

32. In spite of these constant reminders that the obstacle lay ,with the French 
(jovernment, and was of so imaginary a character that a few words of explanation would 
have dispelled it, this country still took no steps to remove it. 

33. In March 1878 the patience of the Dutch Government was exhausted, and they 
took up a new position which entirely altered the condition of the question. 

84. But in taking this important step they made it more clear than ever that it was 
the obstinate silence of France which had driven them to it. Thus, the Dutch Minister 
writes to Mr. Stuart on the 14th March, that the reason for not giving a full reply to 
former communications had been that the Government *' desired to await the final reply 
of France," and in the important memorandum of the 15th March he says: — 

** The period for putting in force the new international arrangement having nearly 
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arrived, without the Cabinet of Versailles having made known its opinion regarding the 
last communication of the Netherlands, dating from the month of August last, the Grovem- 
ment of the King considers it its duty to inform the other Powers of the result of its 
deliberations.** 

35. Hitherto, then, it is clear that progress was delayed by an imaginary difficulty on 
the part of France, and her constant failure to admit the mistake and allow the negotia- 
tions to proceed. But now Holland takes up an entirely false position, and renders any 
further progress impossible until some steps are taken to insist on her giving more satis- 
factory reasons for retiring from negotiations in which she had recently taken the leading 
part, and whereby she had become fully committed to a certain line of conduct. 

36. The Dutch Memorandum of the 15th March, 1878, gives three reasons for 
being unable ''to find, for the moment, so far as concerns the Netherlands, any basis for 
the conclusion of an international arrangement.*' These reasons* are entirely without 
foundation, and are, in fact, directly contradicted by all that had taken place during the 
previous two years. 

37. The first of these reasons is stated to be (1) that "the proposition to regulate 
the levying of the duty by means of excise supervision encountered, in 1875, in the 
Second Chamber of the Netherlands, a very lively opposition, and there seems little hope 
that a new proposal in that sense would be received in a more favourable manner by that 
Chamber.'* 

38. The facts which deprive this statement of its force are as follows : — ^The reports 
of the Debate in the Dutch Chamber on the Convention of 1875 do not bear out this 
assertion, but show that the Convention was rejected through a mistaken impression that 
it would prevent Holland (from abolishing her sugar duty. That the Chamber did not 
object to the system of excise supervision is clearly proved by the fact already adverted 
to, that it immediately afterwards passed a resolution desiring its Government '' to com- 
municate with the three Powers in order to take up the Treaty again ** — a Treaty based 
on excise supervision. The present Dutch Government is especially implicated in thia 
resolution, virtually accepting supervision as the basis of the Treaty, because the present 
Prime Minister of Holland, then leader of the Opposition, supported it in the following 
words :— 

"It is important to do. away with every notion among foreign Powers that our object 
is to maintain protection. The motion will be an aid to the Government in their maini 
taining free trade principles in carrying on fresh negotiations.'^ 

The fact that Holland invited a fresh Conference, and that her Delegates for two years 
persistently advocated excise supervision as the only acceptable basis for a Treaty, fully 
confirms this view of the meaning of the resolution of the Dutch Chamber. The present 
statement of the Dutch Government, therefore, amounts to saying that the Convention 
which the Chambers resolved on taking up again, and which had now been again obtained, 
should be abandoned because the Chamber would reject it. It may be fairly asked why 
the Representatives of the Dutch Government were allowed for two years to urge in every 
possible way the adoption of excise supervision, if, as the Dutch Government now declare, 
there seemed little hope of such a proposal being received with favour by the Dutch 
Chamber. 

39. The second reason given by the Dutch Government for endeavouring to break off 
their own negotiations is stated to be that ^Hhe system described in the last Conferences 
under the name of * entrepdt* '* — i.e., refining in bond — '* amounts to a mitigated supervision 
which, according to competent authority, and in view of local circumstances, presents 
insufficient guarantees against fraud, except with a more or less considerable reduction in 
the rate of duty.** 

40. The reply to this statement is equally conclusive. This system, which the 
Dutch Government says is described in the last Conferences under the name of*' entrepdt,** 
was proposed, formulated, and supported by the Representatives of Holland herself at the 
Conferences of 1876 and 1877. If it was considered, *' according to competent authority, 
and in view of local circumstances, to present insufficient guarantees,** why, it may be 
asked, were the Dutch Delegates allowed to advocate it with so much vigour for two years ? 
One of those Delegates has always been understood to be one of the most competent 
authorities in Holland on the subject, and he took the precaution to go from Paris to 
the Hague in the midst of the Conferences in order to make sure that he was correctly 
carrying out the instructions of the authorities at home. A similar system had been 
advocated by and accepted for Holland at the Conference of 1876, and had been virtually 
approved by the resolution of the Dutch Chamber to which we have referred. The Dutch 
Government, therefore, are now again arguing that the Convention should be abandoned, 
because the system proposed, formulated, and defended by the Dutch Delegates at these 
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COnf^iice§> tad rif itially ap];$roired bjr tbeir Chaodbmv i^ ^ iosnfflGtent gUMraAtee flgaitiat^ 
fraud. The minutes of the Cotifet'ences are fall of arguments hj whioh^ ia our opinion, 
the Dutch Delegates protdd that thd system they proposed in the name of their Oovem*^ 
ment would he a complete guarantee against fraud. 

41. The thitd reason given by the Dutch Government for breaking off the negotiations 
i^ that, with regard to a more or less considerable reduction in the rate of duty, " the 
exigencies of the moment, far from permitting a sacrifice 6f the nature Indioated, oblige 
the Treasury to seek for new resources.'* 

42. This appears to be no argument against a Convention which, on the authority of 
one of the Dutch Delegates^ would save the Treasury a loss of 1,800,000 fl. ipei annnmi 
" would remove both Dutch and French protection, and put a stop to a system by which 
ihoney is sacrificed in order to give sugar cheaper to the rest of the World." 

43. That our criticisms of this Memorandum are not too severe may be proved, not 
6nly by reference to the correspondence to which it gave rise, but also to three articles 
which appeared in the *' New Rotterdam Courant " last December, an abstract of whioh we 
have already futnished to your Lordship. 

44. The first reply of Her Majesty's Government to this Memorandum of the 15th 
March was made on the 5th June. The delay arose from the desire first to ascertain the 
views of the Belgian and French Governments. But as Her Majesty's Governmenf ended 
by protesting against the conduct of Holland, and invited the other Powers to co-operate 
ih inducing the Dutch Government to reconsider their decision, we venture to think that 
su^h a course Would have been more likely to meet with success if it had befen taken in the 
first instance and before the other Powers had become committed to an opinion on the 
ttibject. 

45. Your Lordship's reply of the 6th June is as follows :— 

** 1 must state that Her Migesty's Government viewed this announcement with much 
regret, and that they are unable to consider that the course which has now been taken by 
the Netherlands Government is in conformity with the merits of the case, or with 
the expectations which the other Governments, parties to these negotiations, fairly 
entertamed. ♦ « * « 

** As regards the second and third points, I would observe that the circumstances of 
ihe case weaken the force attributed to these arguments in the Memorandumd It is to be 
remembered that the Conference held at Paris in 1877 suspended its sittings in order to 
enable the Netherlands Delegates to consult their Government, and to reoeive their 
instructions with respect to the Report about to be made by the Delegates of the four 
Powers^ The case was thus fUlly placed before the Netherlands Goternment before the 
Draft of Convention was adopted by the Delegates, and in this state of things it was to 
have been ^^pected that the Netherlands Government wmild have brought the Convention 
beforef their Legislature, atid ^ould have used their idfluetioe to obtain the necefssary 
sanation to ati engagement agreed to^ aflter due consideration, en their behblf. Add if the 
N^hetlands Gov^rtimetut Mf^te of opinion that, in other details, the reobmmendatiotis of 
the Delegates ^ere liable to objection as calculated to lead to frauds or for any other 
teakohs, it is to be remeebber^d that the Delegates were practically acquainted with these 
mutters of administration, and that the other Powers represented at that Conference might 
Mtrly have expected that the Netherlands Government would have afforded an opportunity 
Of fViHber codsideridg their objections, and of discussing means by whibh they could be 
Amoved. 

" 1 have to request th^t you will address a note in this sense to Baron de Heeckeren, 
and that you will express the hope that the N^herlands Government will reconsider their 
apparent decision in the matter, and make a further communication to yOu with r^ard to 
it fet their early convenience.*' 

46. On the 18th June Mr. Stuart was further instructed ^'to point out more 
|)articularly that the System td Which exception is taken as being imperfect with respect to 
excise supervision is the system pressed upon the Conference at Paris in 1877 by the 
Ketherladds Delegates, and that, in deference to their wishes, it was adopted and supported 
by th6 British Delegates* In this state of things Her Majesty's Government had reason to 
ej^pect that the Netherlands Government would have afforded an opportunity of discussing 
<)bjections of detail instead of breaking off negotiations without discussing them.'' 

47. On the 11th June Lord Lyons, in writing, requested France to co-operate in 
these representations. On the 2dth June he did the same verbally, and was informed that 
bis note was under consideration. On the 18th July he made a similar communication, 
and was informed that the Minister ** would inquire how the case stobd^ and see what could 
be done." No further application was knade, and no further notice was taken of the matter 
bytVance* 
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48. On the 8tb July Mr. Stuart had a conversation with the Dutch Foreign Minister, 
He reported that *' his Excellency seemed to be still unac^quainted with the details of the 
question, which he truly described as being very complicated and difficult. He endeavoured 
to throw the responsibility of the present state of affairs partly upon the preceding 
Netherlands Administration, and partly upon tlie silence maintained by the French 
Government with respect to the communication which had been made to them by the 
Netherlands Government in August last/' 

49* It would appear from this that Baron Heeckeren was not responsible for the fatal 
Memorandum of the 16th March, nor for the still more unsatisfactory one issued two daya 
after this conversation ; and that, as Mr. Walpole had found on a former occasion that the 
Ministers of Finance and Foreign Affairs were quite ready to withdraw objectionable 
difficulties when the nature of them was cleai'ly explained, he might, perhaps, have been 
equally successful at the present crisis. It also appears that the obstinate silence of the 
French Government still constituted, in the mind of the Minister, the real obstacle to 
progress. 

60. On the 10th July the Dutch Minister for Foreign Affairs returned an elaborate 
reply to the protests of Her Manesty's Government as contained in Mr, Stuart's communi- 
cation of the 10th June. The Dutch Government take their stand on the technical fact 
that the Delegates at the Conferences were not armed with any power to make a definite 
engagement. That is perfectly true, but it does not get nd of the extraordinary 
inconsistency of the Dutch Government in refusing to accept an arrangement which 
originated with their own Bepresentatives, and which was supported by them for two yearg 
in every way that argument, persuasion, and perseverance could devise, Tt is perfectly 
true, as stated in this Memorandum, that M. Toe Water, even after his journey to the 
Hague for final instructions, stated at the Conference that the Dutch Government reserved 
to themselves the right to examine any draft Convention which might be drawn up ; but 
this is a very different thing from rejecting the Jreaty on the ground that the system pro- 
posed by their own Delegates for two years, after full consultation with the proper 
authorities at home, was so faulty as to be an improper basis for a Treaty. Then the note 
goes on to urge that, as to the special qualifications possessed by the Delegates themselves 
forjudging whether the system proposed by them would or would not be satisfactory and 
effectual, whatever these qualifications might be they ought not to be brought forward in 
opposition to the opinions of the Ministers of the Crown, formed afler constant and elaborate 
study of the question. This argument will not bear examination. It has always been 
understood that M. Toe Water was the great authority in Holland in all matters con^ 
nected with the levying of the sugar duties. The Delegates of the three Powers, there- 
fore, naturally supposed that when they had completed the discussion of details with him 
they were not likely to be met with the objection that certain cjuestions of detail unknown 
to M. Toe Water rendered his proposals worthless. But even if that had been so, there 
would have been very juet cause of complaint against the Dutch Government for failing 
to send to the Conferences persons competent to deal with the questions there discussed, 
and the very best of reasons for demanding, under those circumstances, that the questions 
of detail which M. Toe Water had, in the opinion of the Dutch Government, overlooked, 
should now be fully stated and examined. It must be recollected, moreover, that this 
system, the alleged defects of which are now made by the Dutch Government to serve 
as the reason for their rejection of the draft Convention, was fully brought forward and 
urged by the Dutch Delegates in 1876 no less than in 1877, If they had omitted some 
important considerations, as is now implied, how is it that these defects were not corrected 
between the close of the Conferences of 1876 and the commencement of those of the fol- 
lowing year ? The Conferences of 1876 were entered into, at the instance of tbe Dutch 
Government, for the express purpose of renewing negotiations on the basis of refining in 
bond. They were bound, therefore, to see that their own proposals in reference to the 
details of such a system were fully elaborated and sanctioned by the authorities at home. 
According to this note no such precaution was taken. It was not a difference of policy 
or opinion between the new Government and the old one, for we are told that these con- 
victions, which were in conflict with the elaborate and oft-repeated statements of the 
Dutch Delegates at two separate Conferences, extending over eight weeks, were arrived at 
after '' a reiterated and accumulated study." So that, according to this statement of the 
Dutch Government, some Dutch authorities were carefully stud)nng the question at home, 
but arriving at a conclusion diametrically opposed to that arrived at by other Dutch 
authorities, who have given as much, and perhaps even more, care to the examination ; 
who had had the advantage of three weeks' discussion of it with representatives of Franc?* 
Belgium, and Holland in 1876, and five weeks of the same concurrent examination of it 
in 1877 i and who were, moreover, regarded as accredited Bepresentatives of the Dutcb 
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Government at these Conferences. And the Dutch authorities at home never informed 
their coUeagues, who had represented their Government at one Conference, and were about 
to represent them at a second, that they were totally mistaken ; nor did they correct their 
error even when the daily debates of the second Conference were reported to them, or 
when M. Toe Water went from Paris to the Hague and back again in order to make sure 
that no mistake should be made. All this must be inevitably deduced from the present 
statement of the Dutch Government. They go on to say that the motives for opposing the 
scheme proposed by the Dutch Delegates were founded on the situation of the refineries 
and other local circumstances. Why, then, did the Dutch Government accept the Conven- 
tion of 1875? Why did they invite a fresh Conference in 1876 to consider the same 
system ? Why did they allow their Delegates again to propose that system ; or, having 
done so, why did they not correct them before the next Conference, or send other Delegates 
with contrary instructions? All these questions require answering before the present 
Statement of the Dutch Government can be accepted as conclusive. 

51. This final communication of the Dutch Government concludes with one last 
reminder of the fact which has so often appeared in the course of the correspondence, 
^Uhat if the Cabinet of London had been pleased to support, with its influential recom- 
mendation, the more explicit wording of Article III, submitted to France, there mighX 
have been established the commencement of an understanding which, to a certain extent, 
might have been considered as binding the present Government." 

62. These, my Lord, are the facts of the case. We venture to think that your 
Lordship will admit that they show a course of conduct on the part of France and Holland 
towards this country which, if it had occurred in reference to some subject of more national 
importance than the sugar trade, would have called for a prompt explanation. We' hope 
that even in the present case your Lordship may think fit to represent very distinctly to 
the Governments of those two countries the facts we have here stated, with a request . that 
these unjustifiable obstacles to the progress^of negotiations, promoted in 1875 entirely by 
France, and in the following years by Holland, be removed. 

53. We admit that the Government of France has shown a disinclination to abolish 
these bounties ; but the facts remain that three official inquiries in France have resulted 
in decisions favourable to refining in bond, that a law has been passed establishing that 
system, that repeated promises have been given that that law would be enforced, and, 
what is most important of all, that the French Government have themselves invited a 
Conference to obtain the acceptance of refining in bond, and produced a code of regulations 
for carrying it into eflfect. 

54. We also admit that in Holland there are influences hostile to the proposed Con- 
vention ; but here again we urge that the Dutch Government, in obedience to the resolu- 
tion of its Chamber, has invited Conferences and advocated refining in bond in a most 
strenuous manner. 

55. We contend, therefore, that in both cases those countries are bound to 
any out what they have undertaken, and to continue to negotiate on the basis 

clearly adopted and proposed by themselves, until good and sufllicient reason to the con- 
trary be shown. 

66. In order to remove the untenable objections contained in the Dutch notes 
of the 15th March and the 10th July, 1878, and to renew the negotiations at the 
point preceding their appearance, we would venture to make a suggestion founded on 
the experience derived fi-om these negotiations, and supported by numerous pre- 
cedents* 

57. The history of this case shows that whenever the negotiations have taken the 
form of personal and vivd voce discussions, the obstructive efforts of those with whom the 
Representatives of Her Majesty's Government have had to contend have failed, and the 
facts and arguments on our side have prevailed; whereas, whenever the negotiations 
have taken the form of correspondence, though facts and arguments may have been 
accurately stated, the reverse has been the result, and that correspondence has given 
opportunities for unlimited delay, which has often, in itself, led to failure. We there^ 
fore venture to suggest and even to urge that the negotiations be renewed by a 
mission to the Hague in the first instance, and subsequently to France and Belgium. 

58. In support of this we beg to point out that when Mr. Walpole went to the 
Hague in May 1877, he found that the Ministers with whom he conversed were disposed 
to concur with his representations as soon as he had made them acquainted with the true 
state of the case, even though those to whom they looked for advice took a contrary, and 
as Mr. Walpole was able there and then to point out, an erroneous view. It is clear, 
from Mr. Stuart's more recent statements, that the present Foreign Minister in 
Holland was quite ignorant of the details of the subject, even after his important 
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note of the 1 0th Mareb^ and that an interview with Mr. Walpole might have had 
the same effect as that which resulted from Mn Waipole's mission to his pre- 
decessor. 

59. We could multiply these instances, and might also point to the power exercised 
by Mr. Walpole at the Conferences^ bringing about results which would never have been 
obtained by correspondence. 

60. We have always received the greatest courtesy and kindness in our communica* 
lions with the Foreign Office, and are glad to have this opportunity of again expressing 
our hearty thanks for all the trouble which has been taken in that Department in our 
behalf. We hope, therefore, that your Lordship will understand that in mentioning 
Mr. Walpole more especially, we only do so because he was entrusted with the duty of 
representing Her Majesty^s Government at the Conferences of 1875, 1876, and 1877, and 
that, therefore, he alone is able to cope with the details of this question. But we should 
not be doing justice to that gentleman if we did not here express our strong sense of the 
way in which he has made himself thoroughly master of a very difficult subject, of the 
great trouble he has taken to make himself acquainted with the views of the trade, without 
which the object of these negotiations could not be attained, and of the very great ability 
be has shown in dealing with these intricate questions and removing serious and vexatious 
obstacles. For these reasons we naturally desire that Mr. Walpole should accompany any 
mission which may be decided upon. We believe that precedents for such a course in the 
negotiating of Commercial Treaties are numerous. 

61. The for^;oing statement shows beyond dispute that France and Holland are 
committed, as fully as any country can be apart from absolute Treaty obligations, to the 
adoption of a certain course and the fulfilment of certain assurances. 

Apart, therefore, from the interest involved, the necessity of maintaining the just 
claims of this country in reference to the past negotiations demands an inquiry as to 
whether some means can be adopted for strengthening your Lordship's hands in that 
respect. For this reason we respectfully request that your Lordship will support our 
prayer, addressed this day to the Lords of the Treasury, for the appointment of a Parlia« 
mentary Committee on this question* 

(Signed) JAMES DUNCAN, 1 ^^.^ 

GEORGE MARTINEAU,/ ^^^''• 

JOHN NEILL, Scotland. 

THOS. O. EASTON,! ^ .. 

JAMES BARROW, |^»^«^*»^^- 

JOHN SHEPHEARD, Bristol and Plymouth. 

No. 9- 

Mr. Lister to the Sugar Refiners* Association.* 

• 

Sir, Foreign Office^ April 21, 1879. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to transmit to you herewith, for the 
information of the Sugar Refiners' Association, copies of further correspondence which has 
been laid before ParUament, relating to the Sugar queslion.f 

I am, &c. 
(Signed) .T. V. LISTER. 

Ko. 10. 

Mr. Lister to Mr. Lingen.X 

Sir, Foreijgn Office, April 22, 1879. 

WITH reference to previous correspondence, I am directed by the Marquis of 
Salisbury to transmit to you herewith, for the information of the Lords Commissioners 
of Her Majesty's Treasury, copies of further papers that have been presented to Parliament 
relative to the Sugar question.f 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 

* Similar letters were tddressed to the Wett India Committee, Workmen's National Executive Committee^ 
and Association of Chambers of Commerce, 
t '' Commercial Mo. 9 (1879)." 
X A similar letter was addressed to the Colonial Office. 
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Ko. H. 

The Marquis of Salisbury to Lord Lyons.* 

My Lord, Foreign Office, April 23, 1879. 

WITH reference to previous correspondence, I transmit to you herewith, for your 
Excellency's information, copies of further papers which have been laid before Parhament 
relatmg to the Sugar question.t 

I am, &c. 
(For the Marquis of Salisbury), 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 12. 
Lord Lyons to the Marquis of Salisbury. -^Received April 24.) 

My Lord, Paris, April 23, 1879. 

WITH your despatch of the 16th instant, t your Lordship has done me the honour 
to transmit to me copies of letters addressed to you on the Sugar question by 
Mr. Peters on the 4th and 7th February last, and by Mr. Martineau on the 7th, 
13th, and 17th of the same month; and your Lordship desires me to consider whether 
any representations could be made with advantage to the French Government on 
that part of the correspondence which relates to the amount of bounty obtained by refined 
sugar exported from France. 

The arguments on this subject in the correspondence are put forward principally in 
refutation of a letter addressed by M. L^on Say, the Minister of Finance, to Mr, Peters 
on the 22nd January last, and they are founded mainly upon evidence given before the 
Committee of the Chamber of Deputies on the General Customs Tariff, and upon other 
French documents. 

As all these documents have been long in the hands of M. L^on Say and the French 
Government, the question for consideration is not whether new facts shall be brought to 
the notice of that Government, but whether Her Majesty's Government shall enter at this 
moment into a controversy with them on the subject. 

If Her Majesty's Government determine to enter into such a controversy, it seems 
necessary that they should determine exactly what parts of the correspondence they are 
prepared to adopt (or, as the phrase is, to indorse), and to press, in their own name, upon 
the French Government. 

The same observation applies to the other subjects treated in the correspondence. It 
is evident that some of the views stated in it cannot be presented tp the French Govern- 
ment as those of Her Majesty's Government. For instance, an uncompromising oppo- 
sition to the saccharimetric system would be hardly compatible with the statement respec- 
ting that system made in the note which was presented, by your Lordship's order, to the 
French Government on the 14th October last. 

With reference, therefore, to the last paragraph of your Lordship's despatch, I con- 
fess that I am not prepared to make a communication to the French Government without 
specific instructions from your Lordship as to the terms of it. 

I have, &c. 
(Signed) LYONS. 



■ Ko. 13. 

Lord Lyons to the Marquis of Salisbury. ^^ {Received April 24.) 

My Lord, Paris, April 23, 1879. 

I HAD the honour to report to your Lordship in my despatch of the 1st of last 
month,t that, in pursuance of your Lordship's instructions, I had asked M. Waddington 
whether, as regarded the French Government, there would be an opening at the present 
moment fox fresh negotiations on the Sugar question. 

* Similar despatches were addressed to Sir S. Lumley aod Mr. Stuart, 

t " Commercial No. 9 (1879)." 

J See " Commercial No. 9 (1879)," No. 46. 
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More than seven weeks have since elapsed, and during the whole of that time I have 
lost no opportunity of pressing M. Waddington for an answer. 

I have also, as your Lordship is aware, spoken more than once on the subject to 
M. L^on Say, the Minister of Finance. 

Moreover, on the 4th of this month I addressed to M. Waddington the written note, 
of which I had the honour to transmit a copy to your Lordship in my despatch of 
the same day. 

I spoke once more to M. Waddington on the day before yesterday, and to M, L^on 
Say yesterday. 

Neither Minister has expressed any belief that fresh negotiations at the present 
moment could be expected to have a satisfactory result, but, on the other hand, neither 
has yet enabled me to give a distinct answer to the question of Her Majesty^s Government. 

I am left to hope that a reply may be made to my note without much further delay. 

I have, &c. 
(Signed) LYONS. 



ISTo. 14. 

Circular addressed to Her Majesty s Representatives at Parisy Brussels, the Hague, Berlin^ 
8t. Petersburgh, Vienna, Home, and Washington. 

Foreign Office, April 24, 1879. 

1 HAVE to inform you that a Resolution has been voted by tlie House of Commons 
'*that a Select Committee be appointed to inquire into the effects produced upon the home 
and Colonial sugar industries of this country by the systems of taxation, drawbacks, and 
bounties on the exportation of sugar now in force in various foreign countries, and to 
report what steps, if any, it is desirable to take in order to obtain redress for any evils that 
may be found to exist." 

The Sugar question has formed the subject of much correspondence with several of 
Her Majesty's Embassies and Legations, and has been referred to in various reports of 
Secretaries in Her Majesty's Diplomatic Service. In these papers, however, the subject 
is not treated in the manner in which it is about to be considered by the Select Com- 
mittee of the House of Commons. Her Majesty's Government are desirous of assisting 
the Committee in their inquiries as far as possible ; and I should therefore be glad to 
obtain fipom you, for their use, a special Report on the points which the House of Commons 
has decided shall form the reference to them. 

I have accordingly to request that you will instruct Her Majesty's Secretary of 

, or, in his absence, the Senior Second Secretary, to prepare the Report now 

asked for. It should explain briefly the system of taxation of sugar now in force in 

; the system under which drawbacks are allowed on exporta* 
tion ; and the mode in which bounties on exportation are obtained under these systems. 
Any reliable information which can be given as to the amount of such bounties should 
be supplied. Alterations of the law and practice in recent years in these matters should 
be stated ; and the system in force for testing sugars and preventing frauds should be 
explained, with remarks on its working. 

The information on these points now asked for should be brought down to the present 
time, and be complete in itself, without necessity, in order to understand statements now 
made, to consult previous Correspondence and Reports. 

I have to request that this Report may be sent with the least possible delay. It 
should be made as brief as is consistent with a clear explanation of the points with respect 
to which information is required. 

I am, &c. 
(For the Marquis of Salisbury), 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 15. 

Mr. Lister to Mr. Lingen. 

Sir, Foreign Office, April 26, 1879. 

WITH reference to previous correspondence, I am directed by the Marquis of 

Salisbury to transmit to you herewith, for the information of the Lords Commissioners of 
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Her Majesty's Treasury, copies of a Circular which his Lordship has addressed to Her 
Majesty's Representatives in sugar-producing countries, relative to the •appointment of 
a Select Committee of the House of Commons on the Sugar question^ and calling for 
Reports on the taxation of sugar and system of bounties.* 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



No- 16, 
Mr. Martineau to the Marquis of Salisbury. ---(Received April 29.) 

My Lord, . 21, Mincing Lane, April 28, 1879. 

I AM desired by the Sugar Re^ners' Committee to direct your Lordship's attention 
to a Reute?s telegram from Paris in the " Observer,'' stating that the ''France '\ of the 
26th instant thinks it probable that M. L6on Say will defer dealing with the Sugar 
question, " as the French Government are desirous of awaiting the result of the inquiry 
of the English Select Committee before taking action.*' 

I am instructed respectfully to express the hope that your Lordship will object to such 
a course, and will urge, in every way consistent with diplomatic or political requirements, 
that the French Government showld carry out what they undertook in 1874, which 
assumed the position of an international proposal originating with themselves when they 
invited a Conference in 1875, produced regulations for carrying out their own suggestion 
of refining in bond, drew up and obtained the acceptance of a draft Convention on that 
basis, and procured its ratification by the National -Assembly. 

Any subsequent hindrances to the completion of this undertaking are, as we have 
endeavoured to point out to your Lordship, unjustifiable and, therefore, removable ; and, 
therefore, when such obstacles are, as we hope they shortly will be, surmounted, it would 
not be consistent with the assurances given by the French Government in 1874, nor with 
their subsequent representations to the other parties to the negotifitions, that they should 
raise a pretext for farther delay on the ground of a Parliamentary inquiry in this country. 

I am, &c. 
(Signed) GEORGE MARTINEAU, Secretary, 

British Sugar Refiners^ Committee^ 

No. 17. : 

The Marquis of Salisbury to Lord Lyons. 

My Lord, Foreign Office, April 30, 1879. 

IN the present position of the Sugar question, I should be glad to learn your 
Excellency's opinion on the following points : — 

1. With respect to the vote of the National Assembly, in March 1874, in favour of 
establishing in France refining in bond> Was that vote and the proceedings in connection 
with it equivalent to the passing of a law which formally established refining in bond, 
although effect may not have been given to it, or did they simply amount to a Resolution 
in favour of that system, but dependent on subsequent legislation for effect to be given 
toit? . 

2. In either case, how, in your opinion, has this vote of the National Assembly 
been afifected by subsequebt legislation ? Does it now possess any legal vaUdity ?. 

3. What is your opinion as to the probability, at the present time, of the establishment 
in France of refining in bond, apart from its establishment in any other country ? 

4. A^ far as your Excellency can judge, what is the feeling in France in regard to 
the bounties obtained on the exportation of refined sugar ? 

I am, &c. 
(Signed) SALISBURY. 
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No. 18. 
The Marquis of Salisbury to Mr. Stuart. 

Sir, Foreign Offite, April 80, 1?79. 

WITH reference to Mr. Fenton's despatch of the 6th instant,* I should be glad to 
learn whether you consider that the Ketberlands Government are still opposed to the 
settlement of the Sugar question by means of the adoption of the system of refining in 
bond. 

If, in your opinion, this is still ihe case, I should further be glad to learn whether you 
think that there is any feeling in fitvour of this system in the Netherlands Le^slature, or in 
the country. 

I am, &c. 
(Signed) SALISBURY. 

. No. 19. 

Mr. Lister to Mr. Hole. 

Sir, Foreign Office^ April 80, 1879. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to acknowledge the receipt of your letter 
of the 19th instant, inclosing a Memorial from the Association of Chambers of Commerce 
on the subject of sugar bounties. 

The Council of the Association are no doubt aware that since the date of your letter 
a Besolution has been voted by the House of Commons for the appointment of a Select 
Committee on the Sugar question. 

Copies of the recent correspondence on this question laid before Parliament were sent 
to you with my letter of the 21st instant. From this correspondence the Council will learn 
the present position of the Sugar question, and the steps which have lately been taken 
with regard to it by Her Majesty's Government. 

I am, &c. 
(Signed) T. V. LISTER. 



No. 20. 

Rbport by Sir H. Barron on the Sugar Manufactories and Befineries, the Production and 
Movement of Sugar, and the Bevenue derived therefrom during the following years, 
in Belgium, dated April 4, 1879* 

QnantitiM ezpresMd in kUog. » 2 '204 Englith lbs. 
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1,700,778 


1,846,644 


1,548.146 


1,389,578 


2.591,174 


Excise dutiefl .. >• .. 


• . 


•t 


4,776,566 


4,862,380 


4,714,126 


4,668,093 


6,797,891 


Total revenue .» .. .j. 


6,477,344 


6,709,024 


6,262,272 


6,057,671 


9,389,065 


HP 99 perliead t^ #« 


1-25 


1-28 


1-26 


1-13 


1-76 



§ 2. The above Table shows clearly the reaction which has now set in after the over- 
production of the years 1873 and 1874. As compared with 1873, a great decrease is 
apparent in 1877 in every branch of the trade, exceptang in the quantity of refined 
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sugar imported, which has largely increased. The quantity of beet sugar produced was 
smaller than in any year since 1870. The most serious decrease was in the quantity of 
refined sugar exported, which, from having attained its maximum in 1861 (23,000,000 
kilog.) fell to 6,250,000 kilog. in 1877- It rose again to 9,250,000 kilog. in 1878. 

§ ,3. Amidst this serious decline of the trade, the revenue, so far from suffering, has 
risen to 9,389,065 fr., the highest figure on record, of which 6,797,891 fr. were from the 
excise duty. This sum is only a fraction of the amount originally debited to the importers 
and manufacturers, as may be judged from the following figures for 1874, the latest 
procurable : — 

Excise duties debited— Fr. 

On foreign sugars imported . . . . . . , , • . 1 1,788,683 

On home-made sugar *' taken in charge " •• •• •• .. 39,179,372 

Total debited .. .. .. .. .. .. 50,968,055 

Liquidated^bj drawbacks on export • . • • « • • • • • 46,105,675 

Balance, being net revenue • • • r • • • • 6,862,880 

This sum is independent of the customs revenue on refined sugar, which was 
1,846,644 fr. 

Of the unrefined sugars taken in charge and imported in 1877 (66,426,607 kilog.) 
only 9^957,871 kilog. were cane sugar. The loaf sugar now made is almost wholly of 
beetroot, and certainly inferior to the cane sugar of the past in flavour, though not in 
appearance. 

§ 4. My Report of 1872 shows how the Belgian returns are utterly misleading as to 
the quantity of sugar really produced. 

It is certain that the present legal prise en charge of 1,500 grammes is insuflScient, 
consequently that all the figures of production based on that legal yield must be below 
the truth. The great bulk of the home-made sugar is now exported in an unrefined state. 
The bounty on the manufacture is now greater than that on the refining of sugar, judging 
from the latest developments of the trade. The loss to the Treasury can only be 
guessed at. 

§ 5. The duties on sugar are now assessed as follows : — 

• Per 100 kilog. 

Sugar, unrefined, whether native or foreign, pays only excise duty, based on Fr. c. 

colour as classified by the Dutch scale of types— 

1st class, Nos. 15 to 18 inclusively .. .. ,. ,. 48 07 

2nd „ Nos. 10 to 15 exclusively .. .. ,. .. 45 00 

8rd „ Nos. 7 to 10 „ . . • . . ... . . 40 91 

4th „ below No. 7 • . , # . . . . , . 84 26 

Befined sugar pays only customs duty, viz. :— 

Loaf sugar and powders, above No. 18 ,. ., ., ,, 51 13 

Candy • • • • • • . . « • . , « , 54 75 

The aggregate revenue was in 1876 ' ,. *, .. .^- ,, 6,057,671 00 

which amounted per head to . * •*-•.• • • . . 1 • 185 

Kilog. 
The consumption per head was estimated ac • • • • • » • • 8*78 

Fr. c. 
The revenue per kilog. therefore was • • . • • • . • . . 30 

The real duty payable on each kilog. of refined sugar is • • • • • • • 51 

Therefore the loss to the Treasury on each kilog. is . • . • • • 21 

Which on the whole consumption would amount to • • •. • • 4,241,652 00 

On the other hand, the same process applied to the official figures for 1875 and 1877 
would show that each kilogramme had paid more than 51 c, which is impossible. 
The exact amount of the bounty evidently varies from year to year, but is absolutely 
inscrutable. Under present circumstances the greater proportion of it falls to the share 
of the manufacturers, little or nothing to that of the refiners. 

§ 6. The unparalleled increase of the revenue in 1877 was owing to the deficiency of 
the 1876 beet crop ! The duty, is assessed, not on the sugar, but on the quantity of juice 
supposed to yield a certain quantity of sugar. This, the legal *' yield,*' is always exceeded 
by an unknown number of grammes, termed the exc^dant. If this exc^daht should amount 
to 10 per cent., then the real production of 1877 would have been 50,000,000 kilog. (as 
officially stated) plus 5,000,000 kilog. (the exc^dant), equal to a total of 55,000,000 kilog., of 
which 5,000,000 kilog. would be available for home consumption without having paid any 
duty. • Assuming the home consumption to be 2Q,000,000 kilog., the amount paying duty 
would be only 15,000,000 kilog. 
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If, However, as in 18H, the production should rise to 74,000,000 kilog., this would 
leave an exc^dant of 7,400,000 kilog. free of duty for home consumption, and, therefore 
(assuming as before an annual consumption of 20,000,000 kilog.), a deficiency of only 
12,600,000 kilog. on which duty must be paid instead of 15,000,000 kilog. The revenue 
and the sugar crop must, therefore, cceteris paribusy fluctuate in an inverse ratio. 

§ 7. The excise duty on sugar is now fixed at 45 fr. per 100 kilog., i.e., on the 
volume of juice supposed to produce that weight of sugar. The prise en charge^ or legal 
yield, is 1,500 grammes of sugar per hectolitre of juice. In 1872 the Government failed 
in carrying a Bill to raise the prise en charge to 1 ,600 grammes. If this figure be applied 
to the Returns of 1877, the real production would have been, not 50,003,850 kilog., but 
53,304,104 kilog. The duty paid therefore averaged, not 46 c, but 42 c. per kilog. As 
the 46,985,578 kilog. exported received a drawback at the rate of 45 c, being 3 c. 
more than was paid, it follows that the Treasury would have lost 1,409,567 fr. on 
this transaction. In order to prevent a total exhaustion of the revenue, the law has fixed 
a minimum revenue of 1, 500,000 fr. per quarter, which must be completed under any 
circumstances. Any deficiency is made up by a call, or repartition, amongst the manu- 
facturers and refiners. The manifest evils of this system- are thought to be less than the 
certain waste and frauds which would result from an attempt to manufacture en entrepSt. 

§ 8.' The French bounties on export are flooding this market with French loaf-sugar, 
and are obliging the Belgian refiners to close their doors. The manufacturers are also 
complaining bitterly, and have petitioned for compensatory duties on foreign raw and 
refined sugars. They allege that they cannot compete with the bounties and protective 
duties of France, Holland, Germany, Austria, and Russia. Belgian unrefined sugar is met 
in France with a surtax of 2 fr. per 100 kilog., and is, moreover, debarred from the 
free admission in bond enjoyed by French sugar. The Commission d'Industrie of the 
Chamber of Representatives, to which the above petition was referred, has reported in 
favour of the imposition of a surtax on foreign sugars, as authorized by the Law/of the 
24th May, 1876. 

§ 9. Statistics of the Sugar Trade passing between Great Britain and Belgium «md other 
countries, according to the British and the Belgian Returns. 





Quantities expressed 


m c^ = about 60 kilog. 
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99,648 
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119,195 
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l,6W,i76 


2,273,490 


2,717,406 


2,860,776 


2,796,414 
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5-74 
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7-28 


... 


' In Great Britain | * „ 


86-96 


47-18 


61-59 


W»7 


68*85 


58-96 


64-96 


— 



§ 10. Belgium now exports 610,820 cwt. of unrefined and 111,160 cwt. of refined 
sugar, whereof 385,600 cwt. and 78,086 cwt. go to England. The British and Belgian 
figures cannot possibly agree with each other, because the former include, under the head 
" Imports from Belgium,'* large quantities of German sugar which passes through Antwerp. 
A fact worth noticing is the enormous increase in the British imports of beet sugar as 
compared with 1863. Twenty-four per cent, of our sugar imports in 1878 came from 
Germany, Holland, Belgium, and France, and were, therefore, presumably beet sugar. The 
Belgian exports of beet sugar to England reached their climax (461,900 cwt.) in 1874, but 
still remain very large. This is a trade which has increased fourfold since 1863, far 
exceeding that in refined sugar. The valuation of Belgian unrefined sugar exported was 
raised in 1877 fi:om 55 c. to 65 c. per kilog., equal to 1/. 5^. 8d. per cwt This is much the same 
as the English valuation adopted for that year, viz., U. 5s. IM; These exports are no 
doubt stimulated by the bounty involved in the prise en charge. 

§ 1 1. Another peculiar feature of the recent statistics is the importation of unrefined 
sugar from Great Britain to Belgium, which has risen from zero in 1863 to 60,531 cwt. in 
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1878. This consists almost entirely of so-called " vergeoises/' viz., centrifugal crystalg 
and *' pieces," the products mainly of Scotch refineries, which are sold and consumed as 
grocery, sugar, or ** casson^ide/* without undergoing any further refining process. Those 
which, from their hue, ai-e below No. 18 of the Dutch scale are admitted as unrefined 
sugar, mostly under the second class. The lower products of the Belgian refineries, being 
mostly derived from the beetroot, cannot compete with similar products derived from cane 
sugar, which alone arc palatable. 

§ 12. It seems incredible that the average annual consumption of sugar per bead of 
the Belgian and British populations should differ so widely from each other as the figures 
of 7 and 64 lbs. The Belgian consumption is, it is true, founded on mere presump- 
tion, and, owing to the system of taxation, always understated. Moreover, the amount 
consumed is all expressed in refined sugar by a reduction of 3 per cent, applied to the 
supposed quantity of raw sugar produced. On the other hand, the English return^ of 
consumption mostly copsist of ittw sugar. Yet, making every allowance for these sources 
of discrepancy, the fact remains that the British consumption per head is about eight 
times that of Belgium. The great mass of this population consumes no tea, coffee, pud*? 
dings, or grog, consequently little or no sugar. Neither is sugar used for brewing b^r^ as 
in England. 

§ 13. The main fact, which stands out most clearly from the above Table, is the 
enormous increase in the British consumptioa of foreign refined sugar. As compared with 
1870-72, our imports thereof have doubled; in 1877, 3,729,853 cwt., equal to 11-8 lbs* 
per head. This quatitity, nearly sufficient for the whole British consumption, was chiefly 
supplied by France and Holland. The whole British consumption of sugar of all kinds 
was set in 1877 at 19,400,000 cwt., or 04*96 lbs. pep head. The proportion of foreign 
refined sugar imported is constantly increasing. It is clear that the English refining trade 
is unable to struggle against this fraudulent competition, and must soon become extinct. 
I may here, without presumption, point to my Report of 1865 (§ 40) as haying predicted 
this consummation. The mischief does not proceed from Belgium ; for if pur refiners have 
to contend against a small quantity of Belgian loaf sugar artificially cheapened, they receive 
about five times that quantity of Belgian unrefined sugar (the raw material of their trade) 
at less than prime cost, thanks to the Belgian bounties. This is prejudicial only to our 
Colonial interests. 

§ 14. The amount of the bounties on the export of sugar in three of the late Con* 
tracting States have been estimated as follows : — 

Fr. Xst. 

Ill France (as estimated for IS 74 by M. Pouyer Querlier) . • 20,000,000 s= S00,000 

In Btlgium (my estimate for 1S76, see § 65; . . . . .« 4,241,000 169,640 

Florins. 

In Netherlundi (estimate of M. Toe Water in 1876) . . . . 1,800,000 144,000 

Total .. .. .. ,. .. .. i. 1,113,640 

The above estimates qvc to be taken as merely approximative, and, as regards Belgium^ 
artainly are above the average. According to the best of my calculations/the bounties 
for 1875 and 1877 were niL On the other hand, the bounties paid by Austria, Germany, 
and Russia would have to be added to the above total in order to elicit the real figures by 
which our refiners and planters are handicapped. The whole sum thus spent by foreign 
Governments for carrying on this war cannot be less than 1,500,000/. 

§ 15. The Convention of 1864 has now expu^. A draft Convention of 1875 was 
itjected by the Dutch States-GeneraK A fresh Convention was signed in 1877, drawn up 
in every accordance with the requirements of the Dutch negotiators, but was, nevertheless, 
refused to be ratified by that Government. It provided that in France and the Nether- 
lands the factories and refineries should be '* worked under supervision/' but that in 
Belgium the duty should be reduced and the prise en charge raised to. 1,600 grammes. 
" Saccharimetry ** was also to be introduced here **to control or supersede the standards in 
the event of undoubted frauds in coloration being proved by the Belgian authorities.'' 
All the labour pf fourteen years has now been lost, and the evil complained of in 1864 is 
growing more serious than ever. Is it not time, therefore, to try some new expedient t 

(Signed) H. BARRON. 
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No. 21. 

The Marquis of Salisbury to Lord Lyons. 

My Lord, Foreign Office, May 2, 1879. 

I HAVE to acknowledge the receipt of your Excellency's despatch of the 23rd 
ulfnno/ in which you make inquiry as to the course to be. taken with regard to my 
despatch of the 18th ultimo, on the Sugar question. 

In reply, I have to observe that, as you are now aware, since that despatch was 
written the House of Commons has decided that a Select Committee shall be appointed 
for the purposes explained in my Circular despatch of the 24th April. Should an 
opportunity occur, it would be well that your Excellency should continue 'lo hold language 
to the effect that Her Majesty's Qovemment are desirous that bounties on exportation 
should not be granted on sugar. But, pending the inquiry about to be made by this 
Committee, Her Majesty's Government do not propose to make further representations on 
the Sugar question to foreign Governments, or to urge the adoption of any particular course 
of action for the suppression of such bounties. 

I am, &c. 
(Signed) SALISBURY. 



No. 22. 

Sir A. Paget to the Marquis of Salisbury. '^(Received May 5.) , 

My Lord, Rome, May 2, 1879. 

I HAVE the honour to inclose herewith an extract from last evening's *' Italic ** 
relative to a bill for introducing certain modifications in the Tariff, and to the report of 
the Condmission appointed to inquire into the Sugar duties. 

I have, &a 
(Signed) A. PAGET. 



Inclosure in No. 22. 
Extract from " Vltalie '' of May 2, 1879. 

MoDinoATiONS AU Tabip des Do(JAKE8« — On a distribu^ aujourd^hui le Projet de 
Loi concemant les modilScations du Tarif des Douanes, modifications qui,^uivant les calculs 
du Ministre, produiront une augmentation de revenu de plus de 4,000,000 fr. 

Les Articles sur lesquels portent les modifications sont : 

Le caf6, dont les droits sont port^s k 100 fr. le quintal ; 

Le poivre, & 70 fr. ; 

La cannelle, ii I20fr. ; - 

Les huiles min^rales gr^es, & 26 fr. ; 

Les huiles min^rales rectifi^^, & 32 fr. 

Qn augmenterait aussi les droits de douane sur les spiritueux dans les proportions 
suivantes:' 

Esprit pur en barriques, par hectolitre, 26 fr. ; 

Esprit dulcifi^ ou aromatis^, y compris le rhum, Teau-de-v^, &c, par heotolitre 
50fr.; 

Esprit de toute sorte en bouteilles n'excAiant pas le litre, le cent, 50 fr. ; 

Esprit de toute sorte en bouteilles de demi-litre ou moins, le cent, 30 fr. 



^ Lies Droits de Doxtanb sttr us Sxtobb»— La Commission pour le remaniement des 
droits de doone sur le sucre a conduit k terme ses travaux. E31e se r^imira encore dematn 
pour r^gler quelques points laiss^s en suspens dans le Rapport r^ig^ par Thonorable 
Luzzatti, Rapport qui serait d4jk imprim^ et distribu^ JEtux Commissaires. 

Si nous sommes bien renseign^s la Commission proposerait une augmentation plus 
^ev^ que celle propos^e par le Gouvemement. 

Les droits sur le sucre non raflSne sendent port^ k 52 fr. le quintal et ceux sur le 
Sucre raffing k 65 fr. On obtiendrait ainsi une augmentation de recettes de plus de 
11,000,000 fr. au lieu de 5,000,000 fr. sur lesquels calculait le Ministre. 
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No. 23. 

Lord Lyons to the Marquis of Salisbury. — (Received May 5.) 

JMy Lord, Paris, May 3, 1879. 

THIS afternoon I asked M. Waddington, who is in Paris for the day only, wfaetiier 
he could enable me to answer the inquiry of Her Majesty's Government as to the piesent 
time being opportune for reopeninjf negotiation on the Sugar question. 

M. Waddington replied that the Minister of Finance had a suggestion to make on the 
subject, which would be communicated to me in a few days' time, for the consideration of 
Her Majesty's Government. 

1 have, &c. 
(Signed) LYONS. 

M l III I n M l I ll • PI I III 1 11 m i nm ■ ■■! M ■ ■■ I III ■ .11 . J . ■ , 

No. 24. 

Mr. Stuart to the Marquis of Salisbury. — {Received May 6.) 

My Lord, The Hague, May 4, 1879. 

1 HAVE the honour to state, in reply to your Lordship's despatch of the 30th 
ultimo, that I have no reason to think that any change has taken place lately in the views 
of the Netherlands Government respecting the adoption of the system of refining in bond 
as a means of settling the Sugar question. 

In my opinion, this Government, though evidently entertaining no special partiality 
for the system in question, are not absolutely opposed to it in principle; but they would 
certainly not accept it as the basis for an international agreement, unless the other Powers 
concerned were prepared to bind themselves by such stringent conditions: aa would, in the 
opinion of the Netherlands Government, preclude the possibility of the refiners in the 
other Contracting States being placed in a more advantageous position than those of 
Holland. 

A great step would, there is no doubt, be made towards modifying the existing hesi- 
tations of this Government to enter into negotiations for an International Convention, 
based on the system of refining in bond, if Germany and Austria, -or, at any rate the former, 
could be induced to take part in an agreement of the kind. 

Without that consent, or the introduction of some other entirely new .element into 
the negotiation, those hesitations will, I apprehend, continue. 

As regards the Nethei^ands Legislature, I question whether any decided feeling 
exists in that body either in favour of, or in opposition to, any special system for regu- 
lating the refining of sugar. The question is brie which has never been formally brought 
before the States-General since it was mooted in the Second Chamber, in the ooune of the 
debate which led to the rejection of the Sugar Convention of 1876; and, on that occasion, 
the restrictive system under which it was proposed to place the refineries met with no 
favour in the Chamber. 

In the interval, however, which has since elapsed, the partial elections: have taken 
place, and, from this and other causes, many changes have occuiTcd amongst the Members 
of the Chamber; and, as the subject in question is certainly not one ia which the consti- 
tuencies generally take anything approaching to a lively interest, it may well be doubted 
whether it has ever engaged the attention of more than a small number of the. Repre- 
sentatives. 

There being thus no general demand foe a t^nge of the existing system in this 
country in regard to sugar refining, the G0verAment can scarcely be supposed to be very 
desiroufr to conclude an int^national agreement ueilese with the OKpectatimi of thereby 
0eeuring some positive advantage for the Dutah sugar interests^ and ta tb^t the^r da oot 
q^pear, for the present, to see their way. 

I must beg of your Lordship t^ coiisider the foregoing observations, as ^pii;fmis^ my 
perscnial impressions, rather than as positivie statetnentsi respecting the feelingp prevailing 
in this country on the subjects to which tbciy refer. 

I have, &Cfc 
(Signed) W, STUART- 
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No. 25, 

Lord Lyons to the Marquis of Salisbury. — {Received May 7.) 

My Lord, Paris, May 6, 1879. 

IN answer to the first question put to me in your Lordship's despatch of the 
30th ultimo, I have the honour to report that the provision for establishing f ^fining in 
bond in France formed the 8th Article of a law^ which was in due form parsed by the 
National Assembly on the 13th March, 1874, and promulgated by the President of the 
Republic on the 21st of the same month. 

It waS; therefore, a substantive legislative enactment. 

The law of which it formed a part was transmitted to the Foreign Office as ptomul- 
-gated by the President of the Republic, with my despatch of the 22nd March, 1874. In 
very numerous previous despatches I had reported all the proceedings in the TTatiodai) 
Assembly with regard to it. 

In answer to your Lordship's second question, 1 have the honour to report, in the 
first place^ that by a law dated the 29th July, 1875, it was provided that the refining in 
bond prescribed by the law of March 1874 should not be carried into effVjct until the 
1st March, 1876 ; and to state, in the second place, that, subsequently by a law passed on 
the 30th December, 1875, it was enacted that in case the Convention signed at Brussels 
on the Uth August, 1875, should not be ratified, and so long as that Convention should 
not be ratified the tax on sugar should be levied in conformity with the above-mentioned 
law of the 29th July, 1875. 

It appears, then, that the efiect of the law of March 1874: is suspended by subse- 
quent legislation for so long a time as the Brussels Convention remains unratified. 

The law of the 29th July, 1875, was transmitted to the Foreign OflSce w?th my 
despatch of the 1st August, 1875, and the Law of the 30th December, 1875, wtti ffly 
despatch of the 7th January, 1876. Full reports of the Parliamentary proceedings 
resp6ctinjg these laws had been made by me in previous despatches. 

In answ^er to your Lordship's third question, I must observe that, as at present ftdvisefl, 
I have no reason to suppose it probable that refining in bond will be established m Pfimce 
if it be not established in other countri^. Some further light may, however, be thrown 
on the matter by the suggestion respecting negotiations on the sugar duties ^ichthe 
Minister of Finance is, it would seem, about to make. . 

Lastly, in answer to your Lordship's fourth question, 1 can only say that there fa a 
strong feeling among the sugar manufacturers against bounties on the exportation of rdlned 
susar, a strong feeling among the sugar refiners in favour of them, and, to fkrais I can 
juqgi^, tio yety slromg or general feeling on the subject among other dasses. 

1 hav6, ftc. 
(Sfefted) LYONS. 

No. 26. 
Sir J. PavwBJhte to Mr. Martineau. 

Sir, Foreim Office, Man 7, 1«79. 

I AM directed by the Marquis of Salisbury to acknowledge the receipt of the 
'jM.^fiion€H. "Oi %we ougar xvcunors 'OOfiMnii/ico, uatoG xite st^c uicifso, immi vonr icfuter or xne 
28th ultimo on the Sugar question. 

The Committee will have learnt, from the further papers laid before Parliament this 
Session, copies of which have been supplied to you, the steps taken by Her Majesty's 
Government in this matter subsequent to the correspotidence referred to in that Memorial, 
the statements of which cannot be entirely accepted. 

Bince the date of that Memorial, it has been decided, as you are awar^ thM^ a 'Select 
Odmmittee of the House of Common^ shall bfe kJ)pointed to inquire into the Sugar 
question. Atid I am now to inform ybti that, after full consideration of llie suWecl, 
Her Majesty's Government have come to the -Condusion tbat, pending this inquiry, it is 
not expedient thsA further representations on the Sugar question should be made to 
fore^ Govemhients. Should jan opportunity offer, however, representations will continue 
to *be -made lb the effect ttiat Her Majesty's Government are desirous that bounties on 
exportation should not be granted on sugar. 

(Signed) JUUAN PAUNCEFOTE. 
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No. 27. 

Sir H. 8. Jbbetson to Lord Tenterden. — (Received May 8.) 

My Lord, Treasury Chambers, May 7, 1879, 

WITH reference to Mr. Lister's letter of the 1 6th ultimo, I am durected by the 
Lords Commissioners of Her Majesty's Treasury to transmit to you copy of a Report, 
dated the 29th ultimo, which my Lords have received from the Commissioners of Customs 
on the Sugar question ; and I am to request that in laying the same before the Marquis 
of Salisbury, you will observe to his Lordship that, adverting to the fact that there is no 
duty leviable on sugar on its importation into this country, the remarks contained therein 
apply equally to this board. The Secretary of State is fully aware of the objections 
which my Lords entertain to the imposition of duties in this country to countervail the 
bounties granted in foreign countries^on sugar exported therefrom. 

I am, &c. 
(Signed) H. SELWIN IBBETSON. 



Inclosure in No. 27. 
Report. 

To the Lords Commissioners of Her Majesty's Treasury — 

YOUR Lordship having transmitted to us, for any observations we may have to 
thereon, the annexed letter, dated the 16th instant, from Mr. Lister, of the Forei^aOfficey 
acknowledge the receipt through your Lordship of our Report, dated 25th March last, 
with a Memorandum of Mr. Walpole on the recent correspond^[ice with the Sugar 
Refiners' Committee, and transmitting copy of instructions seat to Lord Lyons with 
respect to that part of the question which relates to the controversy as to the bounty 
obtained on exportation by French refined sugars, but signifying the request of Lord 
Salisbury to receive further information as to the views of your Lordships on the other 
point, viz., the complaint of the French Government with regard to the admission into 
this and other countries of Austrian and other raw sugars, which, like the French refined 
sugars, obtain a bounty on exportation : 

We report — 

That as sugar, upon importation into this country, whether in the raw or the refined 
state, is entirely free of duty, the question referred to in the latter part of Mr. Lister's 
letter has no practical relation to this Department, and beyond the general opinion we 
have already expressed in our Reports specified in the margin,* as to the policy of 
imposing a countervailing duty on sugar imported firom countries where a lK)unty is 
granted upon the export of sugar, or of altogether prohibiting its importation, we have 
no observations to offer upon it. 

(Signed) CHARLES DU CANE. 



Oustom^house, April 29, 1879. 



FREDK. ROMILLY. 



No. 28. 
The Marquis of Salisbury to Lord Lyons, f 

% V^T&, ^T,To^^,^ ^ . Foreign Office, May 13, 1879. 

I TRANSMIT, for your information, copies of communications from the Sugar 
Refinerr Committee, and of the answer which has been returned to them, with regard to 
resumption of negotiations on the Sugar question.t 

I am, &c. 
(For the Marquis of Salisbury), 
(Signed) T. V. USTER. 



• September 1 and Norember 99, 1876; Febraanr 16, 1877; and April 90, 1878. 
t Similar despatches were addressed to Sir S, l^umle^ and Mr. Fenton, t ^<^ ^, ^^t and 26. 
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(1.) — ^Memorandum on the Sugar Question. 



THE present MciparaiuJiMp is gubmitted in order to show in one paper — ^first, what ha$ 
pAIM»ed oa thi« subject in connection with the Convention of November 8, 1864, and the 
Qtf otiptmns in regard to it between different Powen ; and, when the state of the question 
has been thus explained, to set forth its present position. 

The ob}ect in view in the conclusion of the Sugar Convention of November 9, 18644 
between Great Britain, France, Belgium, and the Netherlands, was the desire of regulatings 
by common agreement, the international questions relative to ^he laws affecting sugars, and 
^specially to the drawback granted on the exportation of refined sugars. The desire fi» 
an understanding on the subject arose out of the policy to which the Commercial Treaty 
of January 23, 1860, between England and France, gave expression. The legislation in 
different countries with respect to sugar was hostile in its character ; and some States, at 
all events in effect, had established for sugars a protectionist system^ intended to favour 
oational industry. 

There are certain preliminary considerations necessary to a right understanding of the 
whole 9ubject> which it is advisable to state in the first instance. At that period cane 
sugar retained the chief command of the market. The changes which were impending 
consequent on the increased manufacture of beetroot sugars were not sufficiently foreseen 
nor taken into account. Cane sugar is composed of pure sugar and molasses } and^ as pure 
sugar is white and molasses black, the mixture of the one with the other gives varying 
shades of colour according to the proportion of the admixture. In this state of things, 
colour had been recognized and accepted as the indication of Quality. But colour does not 
adequately determine tl^e quality of beetroot sugar: and although there is variety in 
beetroot sugar with respect to its yield in the refinery, there is little of it which does 
not admit of crystallization. And so, apart from any possible discrepancies between the 
qualities and colours ot cane sugar from different places of growth, colour, as applied to 
cane sugar, would not be found to apply in the same manner to beetroot sugar. 

Sugar, cane or beetroot, it should be stated, undergoes the first process of manufac- 
ture in factories, and then, when the further process of refining is resorted to, is taken 
into refineries. It enters into consumption, or is expoited^ in a manufactured or purified 
condition. If exported, the right to '^ drawback " the duty paid on the raw commodiw is 
allowed by law, and hence, as the matter is well explained in a Report by Mr^ OgUvie 
submitted to Her Majesty's Government in t^ course of the negotiation of the Convention 
of 1864, ^' arises a question very diflGicult of solution-^What amount^ calculated according 
to the quantity of the sugar in its alteifed condition, will fairly represent the duty 
actually paid Pn the raw or qnmanufactured material ? . . . , The differences in the 
quality of raw sugar arising frpm the nature of the plants from the juice of which it is 
extracted, <rem the variety of climate and soil as affeoting such plants, as weU as from tlie 
extent and nature of the process of manufacture, render it a matter of imposgibilitj to 
lay down definite rules as to the proportion of pure sugar that may be extracted from the 
raw material, which shall be exactly true and correct. The utmost that can be done is an 
estimate or a series of estimates, which on the average will be an approximation to the real 
result of refining, and this estimate will be more accurate in proportion as the sugar under 
consideration is of a higher quality, or, in other words, less impure,^ it being in the lower 
qualities that the difficulty of jw^SUW of tb^ r^ purity is more difficult."* 

% • Report by Mr. Ogilvie of .October 15, 1804, in Treasury Letter of October 20, 1864. 
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The subject of sugar duties and drawbacks had engaged the attention of the British 
and other Governments previously to the negotiations connected with the Convention of 
1864. In the Protocol of July 23, 1862, annexed to the Commercial Treaty of the same 
date between England and Belgium, it is recorded : — * 

'• With regard to sugar, the Government of His Majesty the King of the Belgians 
reserve to themselves to renew their proposition that an a^rreement should be come to 
between Great Britain, 6elgiu;n, France, the Zollverein, and the Netherlands for respec- 
tively bringing the duties upon raw and refined sugars imported from any one of those 
countries into the others to an equality with the taxes imposed upon the same production 
of national origin, and for terminating simultaneously in those five countries the system of 
bounties on the exportation of sugar.*' 

In December 1862 the French Government made a formal proposal to Her Majesty's 
Government, that a Conference should be held at Paris with the view to an international 
agreement on the Sugar question and announced that the Belgian and Netherlands 
Governments were disposed to be parties to it.t This proposal was accepted.l Conferences 
accordingly took place at Paris and London in 1863 and 1864^ and finally the Convention 
of the 8th of November, 1864, between the Four Powers, was signed. ITie Zollverein did 
not take part in the negotiations or Treaty. Tlie object of the French Gdvernment in 
the negotiations was stated to be ''to establish uniform rates of drawback to be paid by 
the French, British, Dutch, and Belgian Governments on the exportation of refined sugars.'* 
It was further explained ** that the French Government wished that the principle upon 
which the amount of drawback should be calculated should consist in determining the 
exact quantities of refined sugar that can be manufactured in the refineries from the 
various classes of raw sugar used in the process, and that the drawback should represent 
the amount of duty paid on the raw material only, without giving any benefit to the 
manufacturer by way of bounty ; that the products in the refineries having been deter* 
mined by experiments and standards approved^ the law should define the quantities of each 
class of raw sugar to be used in the manufacture of i*efined sugar, in order to entitle the 
same to drawback, and that, the products being thus established by law, each country 
should regulate the drawback in exact co-relation with its import duties.'*§ The princif^les 
thus laid down v;ere agreed to by Her Majesty's Government, and subsequently by the 
other Powers, and they form the basis of the Convention of 1864. It thus did not deal 
with manufactured as distinguished from refined sugars, nor with rates of duty in each 
country. The basis of duty for raw sugar in the contract factories was fixed ; but in other 
respects each country regulated apart from the Convention its sugar factories and the rates 
of its sugar duties. In France the sugar factories, about 500 in number, worked in bond. 

The system, first introduced in Holland, of classifying raw sugars in divisions^ 
according to-colour, each bearing a distinctive number, was adopted in the Convention of 
1864. Four such divisions or classes were made, and an average ratio between the raw 
sugar and the refined sugar to be produced from it was established for each class. Belgium^, 
France, Great Britain, and the Netherlands engaged to establish their respective duties and 
drawbacks on this system : there was thus to be a correlation between them. Each Power 
was free to fix the rates of sugar duties as it pleased subject to this correlation. The Con- 
vention also stipulated that the. duty on home-grown sugar should be'paid according toft 
fixed estimate of the yield of a certain amount of sugar juice as determined by quantity 
and density. The manufacturer, after this yield has been determined, can proceed as he 
pleases: if the ultimate yield is less than estimated, he loses; if it exceeds, he gains. 

This system — ^known as the contract system — is in operation in Belgium and the 
Netherlands ; while in France sugar is manufactured in bond, and the duty is levied on the 
finished product. 

The precise yield of four classes of sugars in the process of refining was not definitely 
settled in the negotiation of that Convention, and it was provided that practical experiments 
should be made after the exchange of ratifications, in order to determine their real yield. 
These experiments were made at Cologne in 1866, and a declaration was signed at Paris 
on the 20th of November, 1866, which substituted the yields as determined by them for 
the provisional arrangement made in the Convention. The result is shown in the following 
Table :— 



» Ilertslet's " Treaties,** vol. xi, p. 78. f Marquis de Cadore, December 2, 186-2. 

i To Baron Gros, January 26* 1863. 
§ Statement by M. Ozenn^ in the Conference held on July 5, 1864. 
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It was provided that the arrangement fixed by the Declaration of November 50, 1866, 
should come into operation on the 1st of May, 1867, but that 'Hhe execution thereof is, 
however, to be subject, in case of need, on the fulfilment of the formalities and rules pre- 
scribed by the constitutional laws of those of the Contracting Parties, for whom such a 
sanction is required." 

These arrangements were carried into effect as regards England by the Act 30 VlcL, 
cap. 10, April 5, 1867, and in Belgium and the Netherlands by laws enacted about the 
same time. But they were not fully caiTied into effect in France. Tlie French Govern- 
ment in the first instance contended that although the experiments at Cologne had altered 
the original estimate of the yields, yet that, as the average yield of all the classes was 
unaltered, France was not called upon to take any steps in the matter. After a long 
correspondence and a Conference of Delegates held at the Hague in August 1868, the 
French Government admitted that this position was untenable. It* was urged, however, on 
their behalf, that under the existing legislation in France in regard to sugar, in connectioa 
with Colonial and differential surcharges, the complaint of the three Powers in this respect 
could not be at once redressed. A precise, correlation had not been established in France 
between the duties to be levied on raw sugars and the yields fixed by the Declaration of 
November 20, 1866, and, therefore, it was not possible 'to make at once the required 
alteration in regard to refined sugars. A compromise was agreed upon, and a provisional 
system on the part of France was accepted by the other Powers. A Declaration to sanction 
this compromise was signed at Paris on the 4th of November, 1868, by which France was 
allowed a period of delay — until the 31st December, 1869r— to effect the complete correla- 
tion. It should be mentioned that at the Hague Conference the Netherlands Delegates 
urged that sugars should be divided into six instead of four classes, on the ground that, 
especially when the duty is high, importers seek to pass sugars at the maximum limit of 
the class, and that, as the duty is calculated on an average, the revenue suffers in conse« 
quence. The Netherlands and Belgian Delegates further pointed out that the ofiicial 
samples of thfi^ standard types, established in conformity with the Convention of 1864, were 
no longer correct, having become affected by heat, light, or damp, and urged that they 
should be renewed.* 

In February 1869 the French Government called attention to a difficulty which had 
been experienced in France in the treatment of certain sugars termed •* pieces." After 
some correspondence, another Conference was held at the Hague in October of that year. 
The French Delegates explained that the French Government had as yet been unable to 
take steps to establish the correlation between duties and yields, and that they would not 
be able to do so immediately, and the Conference agreed upon certain recommendations to 
the Governments represented, which were embodied in a Declaration signed at Paris on the 
27th December, 1869. 

First: The period granted to the French Government for establishing an exact corre- 
lation between the duties to be levied on raw sugars and the yields fixed by the Declaration 
of the 20th November, 1866, was extended to the 30th June, 1871. 

Secondly : The provisional arrangement in France was prolonged. 

* <' Additional Papers concerning the Execution of the Convention of November 8, 1864," laid before Par- 
Ji^Lm/ent,,ui IBS9. 
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Thirdly: The question of ?' pieces" was setWed. 

Fourthly: Liberty was given to subdivide the four classes of sugars, without, however, 
modifiying the h'mit of any one of them, or iQwerinj; the average yield of the different 
qualities of sugar comprised in them. The Delegates, it should also be mentioned, agreed 
that fresh standards of Java and Havana sugars should be supplied by the Netherlands 
Government, and fresh standards of beetroot sugars by the French Government.* 

The war of 1870 took place before tli£ timfi fised for the correlation to be made in 
France. It was not made, and the evils complained of as arising from its absence were 
aggravated by a considerable increase in the sugar duties in France under laws passed on 
the 8th July, 18a1, and 22nd January, 1872. 

In 1872 the British sugar refiners made strong representations with respect to the 
Convention of 1864. They alleged that three departures from its principle were then in 
operation, *'the first arising from a defect inherent in a classified scale; the second, from 
an incorrect classification of beetroot sugar; the third, from appearance being not always 
an accurate test for the classification of such sugar." They pointed out that a classified 
scale is only an approximation to accuracy, bepause each class will embrace sugars con- 
taining more and less actual sugar thaq the quantity on which the duty for that class is 
calculated. When the duty is low, and tlie steps between the classes therefore small, this 
circumstance is of little importance. But when the duty is high this diflference between 
the rates of duty becqmes considerable, and the incompleteness qf the sysfem of a classified 
scalp is clearly shown. Ip 1864 the ratps of fluty in the four countries were not dissimilar 
in amount, but in 1872 the English diUy l^ad been lowered and the French largely 
increased. This state of things enabled the French refiners, by adjusting the sugars used 
by them to the conditions thus produced, to obtain large bountiesj. The refiners also 
pointed out that in 1864 the classes were arranged and their yield established |n con- 
formity with experiments made chiefly with cane sugar. Since that time the production of 
beetroot sugar had largely inpreased : in France it had doubled. Beetroot sugar, \i was 
observed, contained more pure sugar than was represented by its classification, and hence an 
increased bounty was obtained in its use. And, further, appearance, the test for classification 
adopted in the Convention of 1864, does not hold good in regard to beetroot sugar. So 
little, it was stated, can beetroot sugar be judged by appearance, that it is not bought and 
sold by that test, but by analysis. In proposing the remedy for the evils complained of, 
the refiners put aside any scheme of an increase in the number of classes as impracticable, 
and any revision of the standards as uncertain. They therefore proposed " internatioqal 
refining in bond and payment of duty on the products." In a subsequent letter the 
refiners expressed their willingness to bear the expense of the supervision of refineries 
under bond, and to accept any system of levying it which the Government might deem 
right to impose.t 

It should be mentioned that the subject of refining in bond was discussed in the Select 
Committee of the House of Commons on Sugar Duties in 1862. It was, however, in great 
measure considered as a partial and optional system, in which form it had previously been 
tried in the United Kingdom, — not as universal and compulsory, [n the end the Committee 
reported on this point — *• That the evidence does not justify the Committee in recommend- 
ing the adoption of refining in bond." 

It is to be observed that the circumstances of the case had altered, as regards this 
country, in the interval between 1862 and 1872. The duty on refined sugar per cwt. had 
been reduced from 18s. 4d. to 6s. ; there was, therefore, less danger to the revenue from 
fraud. The refiners oftered to defray the cost of refining in bond, which had been estimated 
at between 40,000Z. and 50,000/. per annum ; the objection on the ground of 'expense had, 
therefore, been removed. The refiners themselves a^ked for its adoption ; the oppqsition 
of the influential portion of the traders, which before had been averse to its adoption, was 
therefore withdrawn. Refining in bond was, however, proposed by the British sugar 
refiners as an international arrangement — in other words, as expressed in their Memorial of 
the 6th of May, 1872, the application was conditional that ''this system must of course be 
adopted in all the countries.** After considering these representations. Her Majesty's 
Government convoked a Conference of Delegates of the Four Powers in London in August 
1872; and the British Commissioners, under instructions to that effect, formally proposed 
the adoption of the system of refining in bond. The Belgian Commissioners at the outset 
explained that, for reasons of administration, and on social and political grounds, the 
JBelgian Government could not adopt this system. The Netherlands Commissioners wished 
to ascertain whether the object in view could not be obtained by other means, and sai(l that 
their Government would only be willing to agree to retining in bond in the last resort. 

* ** Additional Papers concerning the Execution of the ConvcMition of 1864," laid before Parlia^nent, 1870. 
t Sugar Duties. Memorials from the Trade. Moubv of Commons, Paper, 1873. 
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The French Commissioners did not in disthxct ten^s rieftisi^ to agree, oft the part of" their 
Government, to its adoption. They dwelt on the difficulties which had heen found to e\i5rt 
in Enj^and w^en reffning rn honrf frad been in foi^ee in this country, ^d on its abandon- 
ment in consequence ; and they urged that the statements ivith resp>ect to bontitles hv 
France were exaggerated, and that they wtfuld Be reduced to a shriall anfioui^t when the 
correlation of duties had been established. It had beeti afleged that these bounties 
amounted to 800,000Z. per antium, whereas the actna! sum wasr abmit 320,©0()]J., vrtwefr, 
when the new law was passed to regulate sugar duties and drawbacks, wouM be i^educed 
to about l2G,d(K)/., a small amount on a revenue of about 7,000,0007. 

After this preliminary discussion, the British CoiMnissfoners submitted the folloifrirtg 
points for consideitition : — . 

1. That, under the arrangements founded upon the experiftvenfe 4t Coltisfm?, a yield 
above the average of the class is obtained on the use 6f bei^trdtit a*d the rVch^rt cA\Ve 
sugars, the descriptions principally used in France afnd HolTand*. 

2. That this inequality is aggravated by the augmentation^ of import dutiws in Frtoee, 
and by the incomplete execution of the stipulations of the ConVentiotf of 1864. 

3. That the test of colour failed to insure a just assessrtjent of duties, particularly 
as regards beetroot sugar, the consumption of which was increasing every year: ^ 

The Delegates of the three Powers, Helginm, Praiice, ancf the N5etfierland6, maimained 
their objections to refining in bond. They admitted, however, that iw th^ etiri^f/ii^g'comlWiftn' 
of the manufacture of sugar it is no longer expedient that c6lou^shoulrf be th^e only lY^^h' 
for the assessment of duty ; and a series of measures were proposed to rende;!' more 
efficacious the provisions of the Convention of IS64. The British Oelegatfe^ were of 
opinion that these measures would not attain the object iiv view ; ^nd repeaMi their 
proposal for the establishment of the system of refining rrt bond. T5rt<fcr tHe on*euWi- 
stances, the Conference was unable to arrive at an understanding 6ti the slibjiBCl'; ifr 
recorded the recommendations on each side; and suggfested afi inquiry' whelJIier science 
could supply a process by which the imperfect system of standards might be corr^ctr6d4* 

A fresh Conference was held at Paris in April 1S73». ElabwAter statements Wtere 
mtide by the Commissioners of Belgium, France, and th^ N^theriWnds, and te^9 by 
saccbarimetry were strongly recDmmended by them. The Delates M' these Powim% 
refused to adopt the system of refining in bond. The BritiBh ^VnmtesibiTei%* w^r^ 
not provided with precise insti-uctions. They, therefore, suggested to Hier ftfci[jfesty'» 
Government that if this mode of solutit)n of existing difficulties was tb be pl%88edt an# 
fully discussed, Her Majesty's Government should make direct represertt^eni? ^* tihit 
purpose to the other Governments, and that the Coi^ferences should be adjourned for a 
short interval to allow the case to be fully stated. They wer& irfftmtied^ in r6ply,tb?it{ 
Her Majesty's Government wet*e favourable generally to the stibstitutioiv of a systrewi of 
refining in bond ^for that which was^ then in force, but were not- {yrejWrmi^ to i-ntferfore 
directly, nor to recommend aii adjournment of the Confei-en^cJe, i<k t*w pftr|iefeej. TJtey 
xcere further authorized to sign the Report of the' Confefi-ent^e, if it> waw confined to 
iniprovements which commended theinsefVes to their judgment in the' hiertre* of te^ifi^^ 
sugars, provided that it contained nothing condemnatory of the system; (jf reilWbgJ in Bendv 
and nothing which required fresh legislation in this country ftfr a*ry otiier purpose. In^ 
this state of things, after prolonged discussion, in tlie course of which the Delegates of 
the other Powers refused to agree to refining in bond, the only ground of agreement and 
united action could be found in recommendations to the several Governments for improve* 
ment in the existing system in the following terms :— 

1. Recourse to saccbarimetry in order to test yields; and the richest sugars of a 
lower class to be included in the class next above. 

2. The yield in the Belgian contract system to be augmented. 

3. France to establish immediately the correlation- between the duties on sugars and 
the yields fixed tbr exportation.! 

On receiving the conclusions of the Conference, Her Majesty's Government stated 
that they did not propose to come to any decisiort until a sufticient time had elapsed to 
enable the sugar trade of this country to express an opinion as to the effect which the 
adoption of the Protocol embodying them would have on thetv iflterests ; but it was^ stated 
that Her Majesty's Government were then ini^lrncd tfo consider tlwf tlte proposed con- 
ditions were favourable to British interests. The' refinery however, made strotig represen- 
tations to Her Majesty's Government against the conclusions of the Conference; and, 
in the end, it was decided not to adopt the reoommendations of the Conference. Her 



* Parliamentary Papers : Miscellaneous. " Coraniercial No. 1 (1873)." 
t Parliamentary Papers : Miscellaneous. << Commercial No. 2 (1873)." 
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Majesty^s Goveraraent, therefore, declined to assent to the Protocol in which they had been 
embodied. 

After what had passed in the matter. Her Majesty's Government declined to send 
Delegates to a fresh Conference which it was proposed, in February 1874, should be 
held in Brussels. The points bearing on the non-fulfilment by France of the stipulations 
of the Convention pf 1864 were fully set forth by a deputation from the British sugar 
refiners before the Mixed Commission appointed under the Commercial Treaty of the 
23rd July, 1873, between England and France^ at sittings held in London in February 
1874 ; and M. Ozenne, the French Commissioner, engaged to give them attention on his 
return to France. In March 1874, the sugar question was fuUy discussed in the National 
Assembly, in connection with a Bill for the imposition of new taxes. M. Pouyer Quertieri 
who had been Minister of Finance, strenuously supported the system of refining in bond, 
and adopted the estimate that the bounties obtained by the French refiners amounted to 
800,000/. per annum. After several days' discussion, the National Assembly voted that 
refining in bond should be established in France at latest on the 1st July, 1875.* 

The sugar question was again t^ken up in the meetings of the Mixed Commission 
under the Treaty of the 23rd July, 1873, held at Paris between April fend July 1874. 
M. Deseilligny, Minister of Commerce and ad interim Minister of Finance, agreed, under 
the recent vote of the National Assembly, to (expedite preliminary measures, and to 
establish refining in bond at latest in October 1874. The settlement of the other points 
above adverted to in regard to France would have been included in this proposed arrange- 
ment ; and on this understanding they lost immediate importance. But a change of 
Ministry occurred in June of that year, and the personal engagements of M. Deseilligny 
fell through. M. Ozenne, too, was attacked with serious illness, and, for the time, could 
not attend to business. It then became evident that refining in bond would not be 
established at an early date ; but as the Due Decazes continued to assure Her Majesty's 
Government that it was the desire and the determination of the French Government to 
introduce it as soon as possible, there was every reason to expect that the vote of the 
National Assembly for .that purpose would be carried into effect. At the «ame time, it 
should be stated that in the debate above referred to the Budget Committee of the 
Assembly had urged that it might be disadvantageous for France to adopt the system of 
refining in bond unless it was simultaneously adopted by the other Contracting Powers; 
and that it had been apparent all along that there was a strong political opposition 
to the measure, and that it found little favour in influential quarters in the French 
.Administration.! 

It was not until March 1875 that the French Government communicated to the other 
Powers drafts of Begulutions and of Bills to give effect to them, to carry into execution 
refining in bond, the preparation of which had been commenced under the orders of 
M. Deseilligny in May in the preceding year. In submitting these drafts the Com* 
mittee of the Conseil Sup^rieur du Commerce which prepared them recommended that, if 
foreign Powers should refuse to adopt refining in bond^ the National Assembly should be 
asked to reconsider the vote which enjoined the establishment of that system in France 
on the 1st July. Indication was thus given that France might not adopt that system if it 
was only to be applied in France.]: A Conference at Brussels was proposed to discuss 
these arrangements, and to arrive at an understanding between the Powers in regard to 
them. The British refiners had complained of the delays of the French Government, 
and were not altogether satisfied with these proposed measures. The Conference 
accordingly met in May 1875, and agreed upon a draft of a new Sugar Convention, by 
which refining in bond was to be established in France and the Netherlands, and the 
existing system in Belgium was to be improved. This draft of Treaty wau considered 
by the Powers after the close of the Conferences. It was made in some points more 
definite and complete in the coui*se of diplomatic correspondence, and a Convention was 
signed by the Representatives of the Four Powers at Brussels on the 11th August, 1875, 
which provided— 

That refining in bond should be established in France and in the Netherlands. The 
1st September, 1876, was fixed as the date for its adoption in the Netherlands, but no 
date was fixed as regards France. 

Systems under which refining in bond was to be applied were laid down. 
England was to adopt refining in bond in the event of re-imposition of sugar duties. 

• Parliamentary Papers: •* Cominercial No. 20 (1874);'* more particularly Lord Lyons' despatches of 
February 26, 27, and 28, ^[arch 5, 12, and 13. 
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Belgium was to make certain specified improvements in the existing system^ antf 
certain specified reductions in sngur duties. 

Drawbacks granted on exportation were to be ^^the exact representation of the 
enstoms or excise duties levied on the same products/' 

While these communications between the Powers were taking place, the Frendi 
Legislature, on the motion of the Government, by a Law of the 29th July, 1875, post- 
poned the introduction of refining in bond until the Ist March, 1876. Lord Lyons more 
than cnce reported that in the end the probability of its establishment depended upon 
its adoption by other Powers as well as by France, and that the French Government had 
declared that if other Powers did not adopt it the National A.ssembly would be asked to 
feeonsider the law of March 1874. Lord Lyons said **\t is, to say the least, doubtful 
whether, in such a case, the Assembly would maintain the law."* 

Her Majesty's Government had been disposed not to authorize the signature of the 
new Convention in consequence cf refining in bond not having been put into force, under 
the French law of the 12th March, 1874, on the Ist July, 1875 ; but after considering 
Lord Lyons' explanations it was decided to authorize St Savile Lumley to sign it, and, as 
stated above, the new Convention was signed at Brussels on the 11th Aui^ust, 1875.t 

The National Assembly, by a further law of the 30th December, 1875, under which 
the scale of sugar duties was revised, established a system of saccharimetric analysis for 
testing sugars, and divided sugars into six classes instead of four, as an alternative 
arrangement, to take effect on the 1st March, 1876, in the event of the non-ratification of 
the Convention of the 11th August, 1875. The National Assembly thus, in view of this 
contingency, continued in force the temporary arrangement made by the law of the 29tk 
July, 1875, 

Delay again took place in dealing with the question. 

Laws were passed by the Belgian and French Legislatures to give effect to the 
Convention of the 11th August^ 1876, but it was rejected by the Second Chamber of the 
Netherlands Parliament on the oth March, 1876. On the 7th of the following month, 
however, a motion was carried in that Chamber to the effect that it was desirable to proceed 
with new negotiations on the Sugar question, with the view to the conclusion of a fresh 
Convention on condition that it should be optional to Holland to abolish sugar duties.^ 
In the correspondence which ensued, it was not very apparent what was the course 
recommended by the French and Netherlands Governments, or what were their objects 
in view. It was obvious, however, that while Belgium consistently refused to adopt refining 
in bond, there was great opposition to it in France and the Netherlands. The British 
sugar refiners urged that evevy facility ^ihould be given by Her Majesty's Government to 
the conclusion of a new Convention and the adoption of refining in bond ; but at the same 
time Mr. Martineau stated in a semi-ofiScial letter, dated the U)th April, 1876, that while 
the refiners adhered to the belief that refining in bond or abolition of duty are the only 
effectual means of abolishing bounties, they would " certainly consider ' saccharimetry,' if 
adopted under a satisfactory system, a great improvement on the present rdgime ; and 
would rather have a Treaty on such a basis than no Treaty at all." 

Her Majesty's Government expressed their willingness to take part in a fresh Sugar 
Conference at Paris, "on condition that no method for the settlement of the question shall 
be excluded from discussion at that Conference ; that is to say, that Her Majesty's 
Government understand, in agreeing to this Conference, that it is not to be considered 
that the system of refining in bond is finally abandoned, or that the system of sacchari- 
metry, or indeed any other system, is previously adopted by the Powers there represented." 

A fresh Conference was accordingly held at Paris in July and August 1876. It was 
first proposed to revive the Convention of 1875, reserving power to each country to 
suppress the duty on sugar. The Netherlands Delegates made the first objection, saying 
that, "excise supervision of refineries, unless tempered by special arnngeinents, would 
probably give rise in their country to the opposition which it had already encountered in 
1875;" and they asked for further guarantees on the part of Belgium. The French Dele- 
gates, ''while showing themselves quite disposed to accept the obligation of excise super- 
vision, if an understanding were not come to on a basis more in conformity with the liberty 
of industry, could not admit that this obligation should be imposed, without some sort of 
compensation, on their own refineries alone. Even the suppression of duty appeared to 
them m no way a just equivalent for the charges of excise supervision.'' They sup- 
ported the observations made by the Netherlands Dcle*^ates with respect to Befgiuni ; 
sMid asked that England should take measures to check the bounty given in countries not 

• Lord LyoDR* despatch of March 29, 1875, in ** ComraerciaJ No. 20 (1875)/* 

t Parliamentary Papers: *' Comiuercial Nos. 19 and 20 (1875)." 

1 Sir R. Harritf* despatches of March 6 and April 10, 187C, io "Commercial No. 13 (1876)." 
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iMttded in the Treaty engagements of 1864, especially in Austria -HuHgftfy, i>n' the 
exportation of raw sugars. It was explained that this latter question was not wtthm tfhw 
programme of the Conference. The Belgian Delegates maintained that their Government 
had done all that was possible, and did not hold out any expeetations of other condittdm^ 
Wkig offered on the part of Belgium. 

The Report of the Conference stated that "such decided differences not permitting 
the revival of the Convention of 1875, it was nought to ascertain whether an agreement' 
coold not be come to on the basis of saccharimetry.** Saccharimetric analysis accordingif 
Anrmed the subject of examination and discussion. 

The British add Netherlands Delegates alike made objections to its details; and aft 
agreement could not be arrived at on this ba^sis. The Netherlands Delegatea then 
proposed, apart from special arrangements as before in regard to Belgium^ either abolition 
of duty or duty on entry into consumption under a scheme which they propounded. The 
French Delegates objected to this scheme as not sufficiently efficacious, while they claimed 
for their Government entire liberty of action in the event of abolition of duty in the 
Netherlands, and repeated their complaint as to the admission to the English markets of 
raw sugars, to which bounty was given on exportation. The Belgian Delegates repeated 
their refusal to go beyond, on the part of Belgium, the stipulations of the Convention of 
1875, and proposed, together with liberty of suppression of duty, an arrangement based on* 
the double element of saecharimetry and types. The English Delegates objected to it, 
because it appeared to reproduce a system of saecharimetry which had been already 
examined and rejected ; the Dutch, because bounties would be possible under it ; and the 
French, because the obligations accepted by Belgium would not be equivalent for those 
imposed upon France, and because it afforded no precaution against the competition of Vhe 
raw sugars of which they had complained. In this state of things the Delegates agreed to 
suspend their sittings, to report proceedings, to suggest the patticipatiou of other Powers 
(more particularly of Austria, Germany, and Italy) in the negotiations, and to prepare the * 
way for reciprocal concessions.* 

These three Powers declined to join in the negotiations. The Conference met again in 
February and March 1877, and agreed upon a draft Convention, which was submitted to 
the respective Governments. It provided : That sugar factories and refineries in France 
and the Netherlands should be in bond, and defined the regulations under which thit 
supervision was to be carried iuto effect. 

That, in the event of the re-imposition of sugar duties in Great Britain, the system 
of refining In bond should be adopted : 

That Belgium should make certain specified modifications, with the view to impronRe- 
ment in its working, in the system in force in that country under the Convention of 1864 : 
and should not raise the maximum rate of duty as now fixed : but, subject to this reserve* 
tion, each Power retained the right to raise, reduce, or abolish the sugar duty. 

Various other provisions were made, but it is only necessary to mention further that it 
was stipulated that, if the production of one or other of the Contracting Powers was com- 
promised by bounties, direct or indirect, granted by other conniries on the exportation of 
raw or refined sugars, '^a new understanding might be promoted in order to consider in 
concert as to the measures of defences which might be taken."t 

During the sittings of the Conference the Netherlands Delegates went home to consult 
their Government in regard to the proceedings of the Conference. It was, therefore, fairly 
to be supposed when they signed this draft of Convention that the Netherlands Govern^ 
^ ment was prepared to assent to it. When the Delegates reported their proceedings to their 
respective Governments, Belgium, France, and Great Britain were willing to agree to it, 
but the Netherlands Government raised objections. To avoid further delay, Mr. F. G. 
Walpole, who at the Conference of 1 875 and those held subsequently had t^n First Britiab 
Delegate, was sent to Brussels and the Hague to endeavour to remove these fresh diffi* 
culties. The Belgian Government agreed to a further reduction of their sugar duties, and 
to give way on the points raised by the Netherlands Government. 

At the Hague, Mr. Walpole reported that the Netherlands Ministers were satisfied 
as regards their difficulty with respect to Belgium, and withdrew objections which they 
had raised to Articles YIII and IX of the draft of Convention ; and that on the only 
lemaining point, namely, details of the mode of supervision, they would ask '^ only for 
modifications thereof, or explanations as to the manner in which the French Government 
proposed to carry it out, with the object of being able to meet objections which it might 
otherwise give rise to in the States-General." 

Thus all difficulties seemed to be settled. But the Netherlands Government, in 
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lirnmlatrng, in an oflieial nhape, their wishes hi these matters of detail as rej^s Belgium 
mii France, added an altogether new stipulation, namely, that any country f)arty to ttir 
fIVeaty might, as an alternative system, adopt 1^ which Jt had been agreed that BdgkNiL 
ahoold be allowed to retain. It is to be observed that the Belgian Government had eo»* 
•latently, since the question was formally raised in 1872, distinctly refused to adopt reftmng 
in bond. This proposal of the NetherlaTids Government was ahogether new. Such a 
proposition had never been made before. It was not accepted by the French Government. 
It amounted to this : the Netherlands Government withdrew from their definite engage* 
vient to establish refining in bond ; and af^er what had passed it was doubtful whether the 
French Government would adopt that system unless it was also introduced in the Nether- 
Sands. These two Governments alleged difiiculties with their Chambers in the matter. An4 
as it was in reality a matter of detail which concerned France and the Netherlands, Her 
Majesty's Government ui^d the Governments of these two countries to enter into direct 
joommnnication with the view to an understanding on the subject. 

The Sugar question was in this unsettled position when a change of Ministry occurred 
in Holland. The new Ministry, after a period of inaction, refused to proceed with a measure 
of this nature which their predecessors had left incomplete ; and technically they were 
probably within their right in this refusal. In March 1878 the Netherlands Government 
suddenly found that some decisive step had to be taken before the 1st April ; and then, as 
no understanding had been arrived at between the Powers, they expressed regret that for 
the time being they could not find any basis^ as far as the Netherlands are concerned, for 
the conclusion of a fresh international agreement. 

Her Majesty's Government expressed much regret and disappointment at this 
announcement on the part of the Netherlands Government. They asked the Belgian and 
French Governments to support the representations which they were al>out to make at the 
Hague on the subject. After a short (lelay» occasioned by chanp:e of Ministry, a com-* 
munication to the same eflTect as that of Her Majesty's Government was made on the part 
of Belgium to the Netl:erlands Government ; but it does not appear that anything was 
done on the part of France. And in July 1878 the Netherlands Government replied to 
these remonstrances by an explanation of the course they had taken, namely, that, after fult 
consideration, they were unable to adopt the system of excise supervision recommended by 
their Delegates in the Conferences at Paris in 1877 ; and, under the circumstances, oould 
enly adhere to the decision which had been already announced. 

In July 1878 a Deputation of English sugar operatives went to Paris, and had an 
interview with M. L^on Say. He made a statement to them on the Sugar question, the 
more essential points of which, as regards the matters now under consideration, are as 
follows : — 

That the bounty in France does not exceed 94,000/. ; 

That refining in bond would be so onerous that the Government would be obliged to 
give some indemnity to the refiners, which would, in the end^ be the same state of thing as 
the present bounty ; 

That refining in bond would involve a loss of 10 to 15 per cent, fi^m errors of the 
inspecting officers ; 

That the French Government had in preparation a law for the better assessm^it of 
duty under the sacchari metric system ; 

That English refiners have an advantage over the French from the use of Austrian raw 
•Kigars, which obtain a bounty on exportation. 

Mr. Walpole, in a Report on these statements of M. L^on Say. said that, although the 
system of assessment in France had been uioditied since M. Pouyer-Quertier's estimate, in 
1874, that the bounties amounted to 800,000/. per annum, yet that at the recent Coa- 
ierencea the French Delegates had failed to show that the bounties had been diminished. 
He reckoned them at about 540,000/. Mr. Walpole did not regard the inconvenience 
attending refining in l)ond as serious ; all that was wanted was a strict watch over the 
doors to prevent sugar going into consumption without paymefnt of duty. He pointed out 
that, as regards the sugar manufactories, no inconvenience is alleged from working in bond, 
while, as regards the Government, it is so effectively carried out that no raw sugar escapes 
payment of duty. 

Mr. Walpole repeated his previous opinion, that the sacchari metric system presents 
serious defects ; that it would not have the effect of placing the duties in correlation to the 
real yields of sugar ; and that it is not calculated to suppress bouuties. 

As regards the complaint about the Austrian bounties, Mr. Walpole showed that in 
the course of trade the price of sugar in the London market now regulates the price of 
raw sugar in France, and that M. Say is in error in saying that the English refiner obtains 
any advantage over the French refiner. 
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The Treasury, in September 1878, after consideration of the correspondence in that 
^ear, expressed the opinion that, although the objects at which all the Powers interested 
HI the Sugar question alike profess to aim could best be obtained by adopting the system 
of refining in bond, yet, if the objections entertained to that system are insuperable, their 
Lordships thought that the end may be to some extent gained by a welUconsidered 
saccharimetric scale, if it be strictly enforced. 

This opinion, after what had passed, and in existing circumstances, was, it is t# 
be observed, in conformity with the wishes of the British sugar refiners, as given in 
Mr. Martineau's letter of the 19th April, 1876, above quoted. The Treasury further 
suggested that the French Government might be informed that the question of Sugar 
bounties should be included in the commercial negotiations between Great Britain and 
France ^hen they were resumed. A despatch to this effect was addressed to Lord Lyon^ 
and the Belgian, French, and Netherlands Governments were at the same time informed 
that while Her Majesty's Government much regretted the result of the negotiations on 
the Sugar question, they would be willing to take part in further negotiations in con- 
nection with it, if at a future time the other Powers should be willing to reopen them.* 

A deputation from the Central Committee of French sugar manufacturers appeared 
before the Committee of the Chamber of Deputies on the General Customs Tariff on the 
25tb November, 1878. M. Georges, the President of this Committee, dwelt on the 
bounties which are obtained by the refiners. He said that at one time they were 
convinced these bounties amounted to 800,000/., and went on to say ••actuellement le 
chiffre doit 6tre moindre, mais il est encore considerable.'* 

Other witnesses spoke to the same effect ; M. Jacquemart, the Vice-President of 
this Committee, seemed to reckon them at about 320,000Z. 

In a paper communicated by M. de Montebello to Lord Salisbury, M. L^on Say 
contested with some warmth the estimate of bounties formed by Mr. Walpole. He appears 
to reckon their amount at about 100,000/. 

Her Majesty's Representatives at Paris and the Hague were requested last February 
to ascertain whether there is any opening at present for fresh n^otiacions on this subject. 
The Netherlands Government have replied that they see no prospect of any satisfactory 
arrangement being come to on the system of saccharimetric analysis which seems to be 
the scheme now proposed as the basis for negotiation, but that they are ^* disposed to take 
into consideration any propositions offering the prospect of a positive result which may 
be submitted to them, with the object of putting an end to existing bounties." 

Although Lord Lyons has repeatedly mentioned tlie subject no answer has been 
received from the French Government, nor have they brought into the Legislature the 
Bill fur the more effectual reduction of bounties, by improvements in the saccharimetric 
system, which M. L^on Say mentioned to the English operatives. The French Govern- 
ment seem still to mix up this question with that of the Austrian sugar bounties ; and to 
decline to introduce this Bill because England does not give them *^ satisfaction " as 
regards Austrian sugars.f 

The Committees of the West India planters, the British sugar refiners, and the sugar 
operatives, have continued to draw attention to the Sugar question. They have urged 
principally either that negotiations should be pursued with the view to the establishment of 
refining in bond, or that a countervailing duty should be imposed in this country. 

As regards the first application, it has been shown that Her Majesty's Government 
without intermission urged its adoption from 1872 to 1878. It has been evident that 
there was not only opposition to it from the trade in France and Holland, but that the 
Administration in those countries was as much averse to it as the Customs Authorities in 
England were in 1862. The French Legislature in 1874 paaseda law for its establishment, 
but that law was never followed up by the Regulations and Supplementary Laws necessary 
in order to carry it into effect. It does not appear that this Law of 1874 has ever been, 
in express terms, repealed ; but it has been rendered inoperative by subsequent laws of 
the 2yth July and 30th December, 1875, above referred to, by which a dififerent course of 
action has heen prescribed. 

It is further to be observed that the party in France which advocates the application 
of the bonding system to the reiineiies has never since lb74 brought the subject before 
the Legislature, and that when the Sugar question has been brought forward in dealing 
with the Bills introduced since 1874, refining in bond has never been advocated or again 
discussed. 

And although there is in the Netherlands also a party favourable to the application 
of the bonding system to the refineries, it does not appear that the subject has ever been 
brought before the Legislature since the rejection of the Convention ot 1875. 

• *• Commercial No. 20 (1878)/' f " Commercial No. 9 (1879)." 
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With respect to the saggestion for the imposition of a eountervaih^ng duty, the 
Treasury, in a letter to the West India Committee of the 6th October, I876| stated that 
the proposal '^ rests upon a principle which the Government of this country could not 
admit without reversing its whole system of commercial policy. If the doctrine was 
still maintained that the Government should adopt fiscal measures for other than fiscal 
objects, and should attempt to make such measures an engine for assistinor British manu* 
facturers to compete on what may be considered equal terms with their foreign rivals, the 
present case might undoubtedly be considered a very proper one for the application of 
such a principle. But it cannot be doubted that if the Government were to act on this 
doctrine in the present case it would soon be called upon to do so in other cases also. Their 
Lordships are of opinion that the Government ought not to countenance sucb a step 
unless it is prepared to review the whole Code of the commercial legislation of this 
country.** 

As a matter of fact there is now no Sugar Treaty in existence between the Powers 
parties to the Convention of 1864. That Convention expired in 1875, and no international 
engagement has been set up in its place. Sugar duties and drawbacks are now regulated 
in all countries by domestic legislation. Reports^ in which the information is brought 
down to the latest date^ from Her Majesty's Missions in the countries concerned in the 
Sugar question^ on the existing systems in those countries of duties and drawbacks^ and 
showing bow bounties are obtained, will be laid before the Committee. 

The gist of the matter, as regards the action of the foreign Governments referred 
tOy is that the majority of the people and the Legislature think that the benefitg^ which, 
in their opinion, accrue to the agricultural, industrial, and shipping interests of the country 
by the development of the sugar industry more than counterbalance any injury from the 
bounties granted on exportation. In 1872 a Government motion to raise the estimate 
of the yield in the Belgian manufactories was defeated in the Legislature. The attitude 
of the French and Netherlands Legislatures has been of the same nature. 

Belgium, Great Britain, and the Netherlands, fulfilled the conditions of the Treaty of 
1864. France, by not establishing the correlation between duties and drawbacks, did not 
fulfil these conditions. But, in saying so, it must also be observed that the subject was 
complicated in France by the Colonial and navigation systems in force at that period. 
These circumstances were not sufficiently taken into account in 1864. 

It is evident, from the circumstances stated, that in the Sugar question the results to 
be attained depend in an especial manner on the regulations for carrying Treaty stipulations 
into effect, and on the spirit in which they are executed, even more than on the letter of 
the arrangements for which these Treaty engagements provide. 

It does not seem possible, except under a system of manufacturing and refining in 
bond, altogether to exclude bounties on exportation. The Convention of 1864 did not 
exclude the possibility of bounties being obtained in any of the countries party to it. 

At the same time it is to be remembered that in the Sugar question, especially, little 
or no advantage is to be derived from Treaty engagements which are unacceptable to public 
feeling in the countries where they are to be put into operation, to the authorities by 
whom they are to be carried into effect, and to the trade to which they are to be applied. 
A system, of inferior value in itself, which would avoid these consequences, is, therefore, 
preferable to one which, although theoretically superior in practice, would not work. 

The annexed Tables will be of some interest. It may be sufficient to observe here 
that an increase of nearly 2,500,000 cwts. of raw sugar imported into the United Kingdom, 
chiefly at Liverpool, Greenock, and Leith, took place between 1869 and 1877. 

C. M. K. 

Foreign Office, April 1879. 
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ANNEXES. 



No. 1. — Quantities of Sugar Imported into the United Eiogdom in tile 

three Months ending dlst March. 





1877. 


1878. 


1879. 


Rnw 8ugar 

„ from West Indies only 
Refined sugar . . . . 


Cwts. 
3.017,000 
525,000 . 
789,000 


Cwts. 
3,786,000 
579,000 
781,000 


Cwts. 
4,271,000 
613,000 
798,000 



No. 2. — Quantity of Su^^ar Imported into the United Kingdom during the 
Years 1877 and 1878 from Countries where a Bounty is obtained on 
Exportation. 







1877. 


1878. 






Ton«». 


Tons. 


Germany, raw 


,, 




92,411 


123,203 


(Chiefly Austrian.) 










Holland, raw and refined 


• . 




31,045 


51,289 


Belgium „ 


, , 




25.864 


28,888 


France „ 


, , 




126,132 


127,991 


Other countries, refiaed onlv — 










Russia . . . . ' . . 
United Statei^, &:c. 




} 


40,156 


11,567 



No. 3. — Impobts of Raw Sugar and of Kefined Sugar; 'also ExpcMtts of the 
same into and from the United Kingdom in each of the Yeais 1873 to 
1877 inclusive. 









8roAR. 






Import*. 


Exports. 




Raw. 


Refined. 


Raw. 


Refined. 




British. 


Foreign 

and 
Colonial. 


1873 

1874 

1875 

1876 

1877 


Cwt«. 
14,241,328 
14,130,041 
16,264,711 
15,612,214 
16,620,944 


Cwts. 
2,273,490 
2,717,^06 
2,S60,776 
2,796,414 
3,429,853 


Cwts. 

1/0.052 

382.200 

4h4.820 

790,282 

476,848 


Cwts. 

696,784 

92-2,342 

972.268 

1,192,277 

1,119,041 


Cwts. 
25,578 
143,786 
266,124 
198,147 
174,639 
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Ko. 4. — ^Impo&ts of Raw Sugar and of Refined Sugar ; also Exports of the 
same at Tarious Forts in each of the Years 1873 to 1877 inclusive. 







SUOAB. 




Imports. 


Exports. 




Baw. 


Refined. 


Baw. 


Refined. 






Foreign 










• 


British. 


and 
Colonial. 




Cwt8. 


Cwts. 


Cwts. 


Cwts. 


Cwts. 


Loadoii,, 


1873 


4,849,501 


728,660 


138,759 


53,719 


18,906 




1874 


5,131,230 


1,068,792 


240,032 


42,867 


125,616 




1875 


5,506,298 


1,082,418 


332,719 


51,325 


240.963 




1876 


5,781,966 


1,135,456 


512,153 


98,816 


172,940 




1877 


6,595,444 


1,433,135 


371,072 


79,040 


156,085 


lAwerpofA • • • • 


1873 


3,558,827 


114,319 


10,240 


311,372 


4,347 




1874 


3,521,351 


153,302 


137,686 


487,244 


4,869 




1875 


3,917,553 


189,505 


132,683 


504,546 


5,089 




1876 


3,886,783 


145,675 


232,465 


504,173 


6,019 




1877 


4,222,030 


171,155 


78,849 


598,820 


4,957 


Bristol •• 


1873 


1,561,424 


213,757 


1 


128 


54 




1874 


1,437,337 


252,333 


23 


16 


26 




1875 


1,640,605 


197,827 


4,812 


145 


14 




1876 


1,494,224 


192,914 


8,379 


5,201 


59 




1877 


564,342 


302,621 


3,642 


1,288 


20 


Leith • • • • • • 


1873 


172,307 


90,557 


• • 


111,601 


157 




1874 


326,864 


112 695 


• • 


129,069 


6 




1875 


363,518 


104,989 


100 


185,802 


• • 




1876 


305,312 


94,873 


7,069 


155,770 


71 




1877 


482,875 


195,003 


364 


155,600 


2 


PoftofOksgow .. 


1873 


165,847 


123,375 


40 


60,371 


505 




1874 


183,195 


75,689 


\ • • 


167,200 


1,060 




1875 


115,001 


137,378 


100 


169,724 


430 




1876 


58,842 


73,586 


3,505 


386,668 


5,857 




1877 


13,183 


63,742 


950 


181,436 


2,227 


Greenoek and Port Glasgow . 


1873 


3,535,417 


98,083 


826 


101,533 


• • 




1874 


3,1 19,954 


72,916 


• • 


65,192 


• • 




1875 


4,540,328 


19,270 


402 


13,350 


54 




1876 


3,763.372 


22,969 


11,082 


.67,416 


S,«J25 




1877 


4,425,899 


308,090 


5,162 


72,390 


3 
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(2.) — Reports respecting Sugar Duties and Drawbacks. 



Circular addressed to Her Majesty^s Representatives at Paris, Brussels^ the Hague, Berlin, 

St. Petersburgh^ Vienna, Rome, and Washington. 
My Lord, 

Slr^ Foreign Office, April 24, 1879. 

I HAVE to infonn you that a Ecsolution has heen voted by the House of Commons 
*' that a Select Committee be appointed to mquire into the eflTects produced upon the 
home and Colonial sugar industries of this country by the systems of taxation, drawbacks, 
and bounties -on the exportation of sugar now in force in various foreign countries, and 
to report what steps, if any, it is desirable to take in order to obtain redress for any evils 
that may be found to exist." 

The Sugar question has formed the subject of much correspondence with several of 
Her Majesty's Embassies and Legations, and has been referred to in various Reports of 
Secretaries in Her Majesty's Diplomatic Service. In these papers, however, the subject 
is not treated in the manner in which it is about to be considered by the Select Committee 
of the House of Commons. Her Majesty's Government are desirous of assisting the 
Committee in their inquiries as far as possible ; and I should therefore be glad to obtain 
from you, for their use, a special Eeport on the points which the House of Commons has 
decided shall fonn the reference to them. 

I have accordingly to request that you will instruct Her Majesty's Secretary of 
or, in his absence, the Senior Second Secretary, to prepare the Report now asked for. 
It should explain briefly the system of taxation of sugar now in force in ; the 

system under which drawbacks are allowed on exportation; and the mode in which 
bounties on exportation are obtained under these systems. Any reliable information 
which can be given as to the amount of such bounties should be supplied. Alterations 
of the law and practice in recent years in these matters should be stated ; and the system 
in force for testing sugars and preventing frauds should be explained, with remarks on 
its working. 

The information on these points now asked for should be brought down to the present 
time, and be complete in itself without necessity, in order to understand statements now 
made, to consult previous correspondence and Reports. 

I have to request that this Report may be sent with the least possible delay. It 
should be made as brief as is consistent with a clear explanation of the points with 
respect to which information is required. 

lamj&c. 
(Signed) SALISBURY. 
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ANSWERS TO PRECEDING CIRCULAR. 



No. 1. 

Sir S. Lumley to the Marquis of Salisbury. — (Received May \0.\ 

My Lord, Brussels, May 8, 1879. 

WITH reference to your Lordship's Circular of the 24th April last, I have the 
lionour to inclose herewith copy of a letter I have received from Mr. Graham Sandford, 
Second Secretary in this Legation, forwarding a Memorandum he has drawn up on the 
Sugar question, in compliance with the instructions contained in your Lordship's 



despatch. 



I have &c 
(Signed) ' j] SAVILE LUMLEY. 



Inclosure 1 in No. 1. 

Mr. Sandford to Sir S. Lumley. 

Sir, Brussels, May 7, 1879. 

IN compliance with the instructions contained in the Marquis of Salisbury's Com- 
mercial Circular of the 24th April last, I have the honour to inclose herewith a Memo- 
randum giving such information as I am possessed of on the points touching the Sugar 
question which are about more particularly to occupy the attention of the Select Com- 
mittee of the House of Commons on that subject. 

I regret that this duty should have devolved upon me owing to the absence of Sir 
Henry Barron. His long residence in Belgium, and his intimate knowledge of the 
subject, would have rendered a Report from him much more valuable than any I could 
lK)ssibly draw up. I have cmly to add that the information I give has been obtarined from 
a high and trustworthy official source, and is thoroughly to be relied upon. 

I have Sec, 
(Signed) ' W. GRAHAM SANDFORD. 



Inclosure 2 in No. 1. 
Memorandum. 



Foreign Sugars, 

Q. 1. THE system of taxation of sugar now in force in Belgium? — A. Excise duties 
on foreign raw sugars arc fixed as follows, viz. : — 



Ut Class, Nos. from 15 to 18, inclusively^ • 
2nd „ „ 10 to 15, ezdusively .• 

3r4 », „ 7 to 10, exclusively •• 

4th „ „ under No. 7 .. •. 



Per 100 kilog. 


Fr. c. 


48 07 


45 00 


40 90 


34 26 



The said sugars may be declared : 

A, For home consumption under net cash or credit terms as to payment. 

B. In bond* /^^ i 
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Native Beet^^oot Sugars. 

l)uty is based on volume and density of beetroot juice. 

The rate of duty on raw sugars is calculated for each operation of boiling and strain- 
ing (d^f ^cation) on the basis of 1,600 grammes per 100 litres, and per each degree marked 
by the densimeter above 100 degrees (density of water), verified before the operation of 
d^f^cation is done at 15 degrees centigrade. 

Excise duty on raw beetroot sugar is fixed at 46 fr. per 100 kilog., which corresponds 
with the duty levied on second class raw foreign sugars imported. 

Manufacturers are required to declare on or before the 15th of each month the 
quantity of raw sugars registered to their account during preceding month, viz. : — 

1. For home consumption, 
a. On net cash terms. 

6. On credit account. 

2. As temporarily bonded. 

3. As excise duty free, being destined for a distillery.* 

General Rules relating to Foreign as well as Native Sugars. 

Credit terms for the payment of excise duties. 

Credit is given, guaranteed by sureties, for 3, 4, 6, and 9 months. 

Accounts are debited with the amount of imported sugar taken directly out of bond, 
or from beetroot sugar factories. 

Accounts are settled— 

a. By paying the credit accounts that have matured. 

b^ By exportation of refined and raw native beetroot sugars, the excise duty being 
remitted. 

c. By bonding refined and raw native beetroot sugars. 

The remission (decharge) of the duties leviable on sugars exported is fixed as 
follows^ viz. : — 

Native dry raw sugars — 

No. 1 1 and above • . . . • . • • • . 

From No. 8 to No. 11 exclusively .. .. .• ' .. 

Refined sugars-* 

Dry, hard, and translucid candies 

WeU clarified, hard, and dry loaves, and regular rectangular pieces 

Clayed sugars (cassonade) — 

1st class, No. 15 and above • • 

2nd „ No. 10 to No. 16 exclusively • • •• 

8rd „ No. 7 to No. 10 exclusively . • . . 

4th „ under No. 7 

Refined sugars, called poudres blanches (white crystals), when perfectly clarified and 
dried, and equal to standard sample, benefit by the same rules as loaf sugar when 
exported. 

The above rule applies equally to raw beetroot and refined sugars when 
bonded. 

By a law of the 29th May, 1861, the minimum income to be derived by Government 
from the taxation of sugars has been fixed at 1,500,000 fr. per quarter. 

Whenever the minimum has not been attained in any given quarter, the amount of 
the deficit is assessed at so much in the franc on the accounts still running on the last 
day of the quarter to the debit of the refiners and manufacturers, and if the said deficit 
should not be recouped at the end of the ensuing quarter, the minimum of income for 
the next following quarter is enhanced by the amount wanting, and so on, from quarter to 
quarter, until the whole deficit is made good. 

The Treasmy further benefits by a small fine levied of 60 c. per 1 00,000 fr. of 
deficit.f 

If, during any two eonseeutive quarters the ineome derived by the T r eas ury exceeds 
the minimum fixed by law, the quota of revenue to be levied is proportionably 
reduced. 

Q. 2. The system under which drawbacks are allowed on exportation^ — A. Draw- 
backs, properly so called, do not exist in Belgium. When native raw sugars, or refined 
sugars, are exported or bonded, a remission of the duties that are inscribed in the credit 
accounts is granted, as follows from the ani^wer to the first question. 

* The making of fhiit or boiled root syraps being exempt from excise, ms iUb* tho mMkimg of ijnip for 
alcohol with beetroot juice. 

t i»e»9 the amount of duty remitted is reduced to that extent 



Fr. e. 
.. 45 00 
.. 40 91 


.. 64 70 
.. 61 13 


.. 48 07 
.. 46 00 
.. 40 91 
.. 34 26 
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Q. 3. The mode in which bounties on exportation are obtained under these systems ? 
— A. The bounty {primes) means the sum representmg the amount of duty that would be 
leviable on the surplus produced — 

a. By manufacturers above the 1,500 grammes that serves as the basis for 
taxation. 

6. By refiners over and above the legitimate produce of 67, 80, 88, and 94 kllog., 
which serve as the basis for the duties specified in the answer to the first question. 

The result is, that the higher the duty the higher the bounty. 

Bounties are of necessity always^ a loss to the Treasury. 

A distinction, however, must be drawn, according as the sugar is destined for home 
consumption or for exportation. 

In the former case the bount}' has the same effect as lowering the rate of duty. In 
the latter its consequences may be much more serious, for it is obvious that if the amount 
of exportation were such that the manufacturers could produce a surplus sufficient to 
supply the home consumption, the Treasury would receive nothing, as the whole duties 
levied in the current accounts would be settled by d^charge (remission of duty). 

Jt is expressly to prevent this that the law actually in force prescribes, in the event 
of the minimum of income no longer being attainable, the rate of decharge shall be 
curtailed. This is equivalent to raising the return to Government, and lowers the 
bounty. 

Q. 4. Any reliable information which can be given as to the amount of such bounties ? 
— A. This is a point wrapped in obscurity. Sir H. Barron, in his last Report, hazarded a 
conjecture, supported by various considerations, on the amount for one particular year. 
That amount, viz., 169,640/. for 1876, being an original estimate of his own, can only be 
taken as approximatively correct for that particular year, and by no means as representing 
an accurate or even an average figure. Sir H. Barron arrives at these figures by assuming 
that, if the price of sugar for home consumption is, say, 76fr.,and that for exportation, 
say, 72 fr., the difference in price, viz., 3fr., is the amount of the bounty. I beg leave to 
dissent from this conclusion. The difference in price proves most indubitably that a 
bounty does exist, and that, I submit, is all, I have endeavoured to show in my answer 
to question JJTo. S that the real bounty consists in the surplus production over and above 
the Government calculation for taxation, and it is very evident that no calculation of the 
real amount of bounty obtained can be made as long as the exact production of factories 
and refineries remains an unknown quantity, and unknown it will remain until the 
Chambers empower the Government to inspect the books of those interested in the 
trade. 

It is possible that the surplus production might disappear for the greater part if the 
basis for taxation in factories was raised from 1,600 to 1,600 grammes. This addition 
of 100 grammes corresponds to ^^i\\ of the present basis, and would amount to something 
like 5,000,000 kilog., paying 2,250,000 fr. duty. No calculation differing much from 
this figure can be depended on. 

As to the bounty accorded to the Belgian refiners according to produce, it was fixed 
at Cologne, and is of no great interest. 

It is notorious that sugars belonging to the second class do, more than any others, 
yield surpluses when refined. These sugars are, however, only very exceptionally used in 
Belgium. 

Very small advantages indeed must have been derived by Belgian refiners from the 
surpluses they obtain, judging from the fact that, for the last fifteen years, sugar refining 
has steadily diminished in Belgium. 

Q. 5. Alterations of the law and practice in recent years 1-- A. The law actually in 
force in Belgium has not been modified since the 1864 Convention expired. 

In practice, th6 Government unceasingly endeavours to perfect the precautionary 
measures intended to defeat fraud. 

Q. 6. System in force for testing sugars and preventing frauds? — A. Assay of. 
imported and exported sugars is made by coloured standards similar to those adopted at 
the Convention. It must be remarked that fraud in the colour would consist in the 
importer presenting to the customs dved sugars. One fraud of this kind was tried in 
1877 ; it was immediately detected, ana the Board has no reason to believe that it has 
b6en ever tried again. 

As to exported sugars, no better guarantee could be desired than the numerous 
saccharimetrical assays made on all such sugars declared. 

(Signed) W, GRAHAM SANDFORD. 

Brussels, May 7, 1879. 
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Sir H. Elliot to the Marquis of Salisbury. -- (Received May 13.) 

My Lord, Vienna, May 9, 1879. 

I HAVE the honour to inclose a Report by Mr. Jemingham, giving the information 
called for by your Lordship's Circular despatch of the 24th ultimo, uf on the system 
prevailing in Austria-Hungary with regard to the taxation of sugar and the drawback 
Allowed on its exportation. 

The question is becoming very difficult to deal with, for while, on the one hand, it 
is complained that the drawbacks have had the effect of i)ractically freeing from taxation 
all the sugar consumed in the country at a loss to the revenue of about 5,000,000 fl., 
the sugar industry has been so greatly developed, and such an amount of capital has 
been invested in it, as to require to be treated with consideration. 

Mr. Jemingham points out that though the temporary law will have the effect, to a 
certain extent, of securing a revenue, the refiners, by a large increase of production, will 
still be able to get a bounty, rather than a mere drawback, upon their exportation. 

I have, &c. 
(Signed) HENRY ELLIOT, 



Inclosure in No. 2. 

Mr. Jemingham to Sir H. Elliot. 

Sir, Vienna. May 9, 1879. 

IN obedience to your Excellency's instructions that I should report as briefly as is 
consistent with the subject upon the sugar industry in Austria-Hungary for the use of, 
and in the manner specially desired by, the Select Committee appointed to inquire into 
the effects of Continental systems of taxation, drawbacks and bounties on sugar upon the 
home and Colonial sugar industries, I have the honour to preface the following remarks 
by the general statement that the drawbacks allowed hitherto, instead of remaining that 
which, they were intended, viz., a true return of the direct excise duties, have in reality 
proved bounties to the manufacturers, and that the history of sugar taxation is that of 
the struggle on the part of the Government to obtain a sound basis of assessment which 
they have not even yet secured. 

As you are aware, the refiners enjoyed from the beginning a very great advantage 
in the lower duty imposed on tlje raw sugar imported, and which in a few years not oiHy 
destroyed altogether the importation of raw sugar for refining, but practically destroyed 
that also of sugars imported for consumption. 

As the importation, however, diminished, the exportation began to increase, and 
though the causes which produced this result were independent of each other, still it is 
beyond a doubt that in both cases the stimulus given to the manufacture and refining of 
sugar by the State was the primary cause of the success against which that same State 
has now to battle. 

About the year 1860 the home producer had evidently won the day against the 
foreign importer, and in that year the system of drawbacks was instituted evidently, and 
indeed avowedly, as a bounty on exportation, its original name being in fact " export 
bonus.'* 

From this time to the present the factories have increased in number, the manufac- 
turers have reaped enormous advantages, and the State has at one time, as in the solar 
year 1876-76, actually paid 135,566 florins more in drawbacks than it received as 
excise due. 

All the advantages appear to have been enjoyed at once by the manufacturei-s, for 
the improvement in the culture of the beet, in the pressing of the juice, in the making 
of the machinery in use, crowded upon one another, until the manufstcturer was actually 
able to pay excise duty on the weight only of the roots he employed, while his improved 
plant and machinery enabled him to produce twice as much sugar from the same weighed 
quantity, and reap actually 100 per cent, profit in addition to the full amount of his 
drawbacks. 

Such a state of things coidd not but seriously engage the attention of the State and 
oblige it to remedy, if possible, the faulty perception of a non-properly assessed tax^ 
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In 1877 there existed in Aostria^Himgary the following sugar factories as compared 
with the years 1862-63 :— 





• • 

• • 

• • 


• • 

• • 

• • 

• • 


1862-63. 


1876-77. 




Factories worked by presses 

** ♦, centrifugal apparati 

., marenuion . . 
V It diffusion vessels 


132 
4 
3 



54 

1 



176 




Total . . 


189 


231 




The revenue amounted to — 














• • 

• • 

• • 

• • 


• • 

• • 

« • 


1863. 


1877. 




Kxcise 

Duty on sug:ir imported 


Florins. 
6,989,724 
571,351 


Florins. 
10,870,823 
5,364 




Total .. 
Deduct drawbacks 


7,561,075 
42 


10,876,187 
10,479,973 




Net revenue . . 


7,56L,083 


396,214 





This telling Table shows not only the truth of the remarks which I have ventured to 
make previously to giving it, but likewise points to the important increase obtained in 
the excise, without any proportion, however, to the increased expenditure on drawbacks, 
rendering thereby the sugar for consumption an actual item of expenditure for the 
Empire, and proving that the flourishing state of the factories, being, as they are, 
supported by a premium on export, is rather artificial than actually sound. 

This result was principally brought about by the Law of the 18th October, 1866, 
which replaced the taxation of the weight of beetroots by that of the efficiency of the 
apparatus employed during a given time. 

In 1666, however, the juice of the beet was mostly got by presses for which a legal 
scale had been drawn, while a special paragraph stipulated that, for new modes oiP 
extracting the juice, particular agreements were to be concluded with the Customs and 
Excise authorities. 

The presses were soon replaced by the diffusion vessels, and these became so 
prevalent that experiments were made to find a proportion between the quantity of space 
of the diffusion vessels and that of the beetroots employed, and the result was taken as a 
basis for a new assessment. 

Technical improvements, however, enabled manufacturers to diminish the space of 
their diffusion vessels, though not the quantity of the beetroots they employed, and 
thereby saved on the excise duty they had to pay, whilst the drawbacks on exportation 
were naturally granted to them on the full weight of the sugar exported. 

The Government were compelled, in presence of such fraudulent attempts, to raise 
the scale of efticiency, but never succeeded in improving the revenue receipts in com- 
petition with mechanical progress. 

A Bill was passed in April 1877 enabling the Government to keep up for two more 
flolar years the system of rating the diffusion vessels on an average, at higher figures of 
efficiency, and substituting for the same period a higher scale for factories worked by 
presses, but the second paragraph of the law showed the intention of Government to 
alter the whole system in use, if necessary, in the course of the following year. 

Impatient of change, however, the Government brought in a Bill on the 
11th September, 1877, the fundamental principle of which consists in securing to the 
Public Treasury a fixed revenue, while retaining the present mode of averaging the 
excise, and it became law in June 1878. 

The revenue for the year 1878-79 is to amount to 6,000,000 florins, and to increase 
yearly by 600,000 florins until it has reached the sum of 10,600,000 florins, at which 
figure the revenue is to remain stationary until a new law comes to alter its character. 

You will see by these several enactments how difficult is the solution of the question 
how to tax sugar produce in this country, while the very progress and success on the part 
of the industry itself raises the question whether it would not be better at the present 
stage to decrease the amount of drawback grautQC^ on export, if not, indeed, eventually 
to abolish so ruinous a premium. r^ i 
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Both the Lower and Upper Houses of the Reichsiatb in Committee on the Bill 
agreed with the Government that ** the sugar manufacture of the Empire must be 
brought back by degrees to a sound basis/' and voted the Bill as a '^ measure of necessity 
for a period of transition." 

I annex a translation of the law, but the preceding remarks will have satisfied you 
of its main features, and I have only to add that the net revenue, as it is understood in 
the Bill, is the amount of the excise after deduction of cost of collection, plus the duty 
received on imported raw and refined sugar, and minus the sums expended in draw- 
backs. 

Should the net revenue stipulated not be obtained, the deficiency is to be made up 
by the sugar factories, who dhall be taxed on an average, according to the proportion of 
the excise they have paid ; but should a surplus occur, it will be employed in partly or 
wholly covering the deficiency of the immediately preceding period. 

Each proprietor of a factory is bound to show security for eventual arrears in the 
revenue to the amount of 15 per cent, on the excise due by him for 120 working days. 

It is a question how far these regulations will succeed, and the Government appear 
to have acted wisely in considering them as provisional. 

I annex a Table showing the number of factories in working in the Austro- 
Hungarian Empire since the year 1851, and a comparative statement of the tax levied 
on beetroots, of the duty received on impoiied sugar, and of the drawbacks granted 
since the year 1860. 

It will be remarked that throughout these years the drawback was equivalent in 
sterling to about 8^. on raw and 9s. lOd. on refined sugar per 120 lbs., while by the 
present law it is about 16s. and 19^. lOd. per 220 lbs., for sugar respectively below 99-i% 
to at least 92 per cent, polarization, and of at least 99^ polarization, and that no draw- 
back is allowed on any quantity under 600 kilog.* 

The Customs authorities and Financial Commissioners have authority to test the 
quality of every sugar which is exported, to establish themselves in the factories for the 
purpose of supervision, and to inspect the books of each factory at their will ; and any 
fraud discovered, whether in the degree of the declared sugar for exportation, or in its 
quantity, is punished either with a fine of between four and eight times the amount 
claimed as drawback, or with confiscation. 

Without entering in this Report into the many considerations which it presents, I 
think it useful, however, to point )ut that the provisional law, such as the one to be 
enforced for the next ten years, is very similar to that which in Belgium, for instance, 
while it provides the Government with its stipulated revenue of 6,000,000 fr., allows the 
manufacturers to produce an increased quantity, part of which must, if the total exceeds 
the Government requirements, become an actual fraud upon the public revenue. 

If carefully weighed, the law, as it stands, is only a third incentive towards increased 
production, without being actually a gain to the Treasury. 

The next few years will show whether it is not doomed to the same fate as the 
Belgian law. 

The faciUties for testing both the quantity and quality of the sugar manufactured 
and in preparation, while they show a real desire to prevent any possible fraud, and, if 
rigorously taken advantage of, may actually prevent any, are also such as to engender in 
a way a communion of interests ^'etween producer and overseer if so minded, and the 
penalties occasionally incurred may be covered by the increased exportation of legitimate 
sugar exportations. 

In conclusion, your Excellency will perhaps agree with me in the opinion that 
throughout the history of the sugar industry in this Empire the encouragement afforded 
by the measures of the Government has proved so effectual in shutting out foreign com- 
petition, that it cannot be wondered at if thinking statesmen, in the interests of their 
country, and not of a class only of their fellow-subjects, are seriously beginning to reflect 
l^ere on the advantages of granting no more drawbacks. 

I have purposely abstained from going into the details of the excise, as the con- 
sumption within the Empire of the sugar manufactured in it has not much varied within 
the last ten (years, while the disadvantages of drawbacks constitute now the principal 
preoccupation of those who grant it in the name and interest of the country. 

I have founded all the facts mentioned in this short Report upon that of the 
Committee of both the Lower and Upper Houses of the Eeichsrath in 1877, and on the 
very valuable essay on the subject of Mr. Harris Gastrell, in 1876. 

I have, &c. 
(Signed) HUBERT E. H. JERNINGHAM. 

* IZ U taken at the average value of 11 florins. 
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'i'ABLB (No. 1) showing the Amount of Expo rt and Import of Raw and Beflned fiugaif 

since the Year 1866. 



Year. 



1855 

1856 

1857 

1858 

1859 

1860t 

1861 

1862 

1863 

1864t 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 



Import. 


Export. 


in 


Differenoo 
the Imports. 


Centners.* 


Centners. 




Centners. 


413,075 


53 


+ 


413,022 


394,365 


97 


+ 


894,268 


262,223 


185 


+ 


262,038 


273,732 


172 


+ 


273,560 


99,398 


437 


+ 


98,961 


34,035 


7,048 


+ 


26,987 


38,133 


4,808 


+ 


33,326 


97,369 


769 


+ 


96,600 


57,507 


1,337 


+ 


66,170 


19,721 


43,468 


— 


23,747 


16,043 


236,995 


— 


220,962 


11,203 


154,934 


— 


143,731 


12,357 


299,039 


— 


286,682 


14,147 


105,316 


— 


91,169 


29,270 


284,971 


— 


206,701 


10,811 


655,562 


— 


644J61 


13,457 


921,194 


— 


907,737 


15,123 


623,324 


— 


608,201 


17,661 


870,863 


— 


863,202 


15,260 


631,635 


— 


616,375 


14,631 


825,906 


-«. 


811,276 


13,775 


1,265,561 


— . 


1,261,786 


13,073 


1,446,563 


— 


1,433,490 



Law of June 27, 1878,§ concerning the Taxation of Beetroot Sugar y valid for the Kingdoms 
and Countries represented in the Reichsrath, with exception of Dalmatian and of th^ 
Customs exemptions of Istriay Trieste, and Brody. 

(Translation.) 

WITH consent of hoth Houses of the Beichsrath I think fit to ordain m foUo^ra :-~ 

Rates of the Consumption Duty. 

Section 1. The present rates of the consumption duty on beetroot sugar manufacture 
remain unaltered. (Law of the 18th May^ 1876^ Reichs-Gtesetz-Blatt, No. 84.) | 

Modes of Adjusting and Levying the Consumption Duty. 

Section 2. (1.) Commencing from the 1st August, 1878, and repealing the Ordina&ce 
of the 18th October, 1865 (B^chs-Gesetz-Blatt, Uo. 106), this consumption duty wiD 
be reckoned in those beetroot sugar manufactories which employ hydrate presiMa Of 
difiusion vessels, connected with so-^^alled batteries, for extracting juice, exclusively by 
way of composition (" pauschalirung "), according to the productive pow^ and working 
time of these juice-extracting apparatuses. 

If other juice-extracting apparatuses are employed in the manufacture of beetoooi 
sugar, then in those beetroot sugar manufactories which use them the quantity of beet- 
root to be taxed will be ascertained by direct weighing of the beetroots until the 
standards of the productive power can be safely fixed on tl^ basis of experi^ice. 

(2.) The standards of the daily productive power of the juice-extracting apparatuses 
will be so regulated^ aiW consultation with experienced sugar manufacturers by way of 
order in concurrence with the Boyal Hungarian Minister o£ Finance^ that in the j/mni 
Austro-Hungarian Customs jurisdiction the net proceeds from the consumption duty on 
the beetroot sugar manufacture and from the import duty on raw and refined sugar skfliA 
amount to the following sums, viz. : — 

For the working period 1878-79, 6,000,000 florins, and fw each of the foUowbg 
working periods an increase of 500,000 florins. 

I^ in this manner, the amount of the net prctceeds reaches 10,600,000 iodnsi a 
further arrangement will be made by legal euactment. 

* A centner is equal to 50 kilog., or 110^ lbs., the kilof. being equal to 2*205711)8. 
t Tear in which the export honuH was first granted, 
i Year in which the drawback was raised. 

§ Reichs-Gesetz-Blntt, 1878, No. 71^XXVIIL Stiick, Published June 28, 1878. 
R The rates of the consumption tax on beetroot sugar manufacture are 73 kreutzers for evttry lOOkilog. of 
fireih beetrootSi and five times this rate for every 100 kilog. of dried beetroots. 
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Ko augmentation of the standards of the daily productive power of the juice- 
extracting apparatuses for the attainment of an increase in the net yield is to take place 
if during tlie current working period from time to time it may already he anticipated 
that the net yield expected for the next working period will he obtained. 

This, however, does not exclude a necessary regulation of these standards for the 
next working period for the purpose of uniformity in the taxation of the juice-extracting 
apparatuses. 

The working period is understood to mean the space of time from the 1st August 
in one year to the last of July in the next following year. The net proceeds of the 
sugar taxation are ascertained by taking the sum which the prescribed amounts yield 
in the joint Austro-Hungarian Customs jurisdiction in the respective working period, as 
excise duty on the beetroot sugar manufacture after deduction of the proper abate- 
ments for interruptions in the work and for returns of duty, adding thereto the import 
duty charged on the raw and refined sugar imported during the same* working period, 
and deducting from the result the sum of the returns of duty claimed on the exportation 
of sugar that has taken place in the same working period under reservation of these 
returns. 

(3.) If the regular taxation of sugar should not in any working period amount to 
the anticipated net proceeds, then the proprietors of the beetroot sugar manufactories 
under tax composition have to make up the deficiency for that working period, in such 
wise that each of them makes an after-payment to the State Exchequer of just so much 
per cent, of his average of the excise duty for this working period properly adjusted by 
deduction of the abatements or drawbacks for interruptions of work as the deficiency 
amounts to per cent, on the whole of the composition amounts as adjusted after deduction 
of the abatements or drawbacks for interruptions of work. The after payment is not 
due in less than a month from the official intimation. 

If, however, there has been a surplus over the anticipated net proceeds in the 
working period immediately preceding the working period for which a deficiency is to be 
made up, then that surplus will be reckoned in for the partial or, may be, full supply of 
the deficiency. 

Every proprietor of a beetroot sugar manufactory under tax composition has, 
before the opening of the working period, to give satisfactory security for the eventual 
after-payment, to the amount of a percentage to be officially fixed, on the averaged sum 
due from his manufactory for 120 working days. 

Regulations respecting the Composition Arrangement for the Consumption Duty, 

Section 3. In the adjustment of the consumption duty on the beetroot sugar 
manufacture by way of composition, the regulations concerning such arrangements 
contained in the Decree of the Finance Ministry of the 7th September, 1860 (Reichs- 
Gesetz-Blatt, 1860, No, 344), as well as those appertaining to the subject in the 
Finance Ministry's Decree of the 28th November, 1849 (Reichs-Gesetz-Blatt, 1849, 
No. 27), in so far as they are not repealed by the former Decree, are to be applied mth 
the following alterations : — 

(I.) For every working period the standards of the daily productive power of the 

{'uice-extracting apparatuses that come under the composition system will be declared at 
atest by the 1st June before the working period. 

(2.) During the yearly working time (composition period) the juice-extracting 
apparatuses must ^either be altered nor be used in any other way than that notified, nor 
must others be used than those notified, nor new apparatuses of the same kind be set up, 
except in case of renewal of a damaged apparatus by one of the like productive power, 
nature, and size, which must be previously notified and approved. 

Any infringement of this prohibition will be punished by a fine of 100 gulden to 
2,000 gulden. 

Moreover, the punishment for serious revenue transgression comes into operation 
if the productive power in the extraction of juice be augmented by the alteration that 
has been made. 

In these cases that amount will be taken as defraudation of tax, which is con- 
current with the augmentation of productive power for so long as that augmentation 
existed, but for not less than twenty-four hours. If the period cannot be ascertained 
with certainty, the part of the working time that has already elapsed is to be taken as 
the basis for ascertaining the defraudation of tax. 

The augmentation of the productive power will be brought into account in adjusting 
the composition arrangement from the day of the infringement of the prohibition tor the 
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still remaining portion of the working time ; but, if that day cannot be ascertained ¥rith 
cer^inty, for the whole of the working time. 

(3.) In the notification of working, only Sundays and other recognized holidays arc 
to be excluded from the working time, and thereby from the taxation. 

At the Christmas holidays, however, the exclusion may extend to a period of 
fourteen consecutive days, including those holidays. 

If the working at the beginning of the manufacturing period is not begun on the 
first day of the month, or at the end thereof is not finished with the last day of the 
month, then the tax composition in these two, months is to be adjusted according to 
the amount which corresponds with the part of both these montlis devoted to the 
working. 

The working day is understood to be from 6 o'clock in the morning of one day to 
G o'clock in the morning again of the next following day. 

So that, foi' example, if the notification of working mentions the exclusion of a 
Sunday from the working, the time from 6 o'clock in the morning on Sunday to 6 o'clock 
in the morning on Monday is excepted from the working. 

In ascertaining the quantity of beetroots that is to be taxed according to the 
productive power of the juice-extracting apparatuses, fractions of a notified working day 
will he accounted as a. whole working day. 

(4.) A limitation of the working during the manufacturing period gives no claim for 
a reduction of the quantity of beetroots to be taxed. 

If, however, the application of the juice-extracting apparatuses has to be wholly 
discontinued, in consequence of an unavoidable obstacle, for twenty-four or more conse- 
cutive hours of the notified working time, then the drawback or deduction of that 
amount of tax which corresponds with the interruption of the working according to the 
notification, omitting fractions of an hour, will be allowed on condition that the manager 
of the factory gives written notice of the obstruction of the working immediately after it 
occurs, and of the resumption of the juice extraction at least six hours beforehand, to 
the finance officer, who has the direct supervision of the factory, in two copies, and to the 
financial authority of first instance in one copy ; but if there be telegmphic communica* 
tion between the seat of that authority and the locality of the factory, the notice is to be 
given by telegraph also. 

One copy of the written notice will be returned to the manager of the factory by 
the aforesaid financial officer, with the official statement of the day and hour of its 
receipt. For the tax drawback or deduction, the duration of the suspension from 
working will be reckoned from the duly ascertained time when the juice-extracting 
apparatuses were entirely emptied to the time when the rasping of the roots begins. 

With regard to the first-mentioned time, it will be taken as at most so long before 
the delivery of the notice of the obstruction of work as a swift messenger would 
take to go the distance from the factory to the office of the aforesaid financial 
officer. 

Regulations concerning the Adjustment of the Consumption Tax by direct Weighing 

of the Roots. 

Section 4. With reference to beetroot sugar factories, wherein, according to § 
section 1, paragraph 2, the quantity of roots to be taxed is ascertained by weighing the 
roots themselves, the regulations concerning this mode of assessment contained in the 
Finance Ministry's Decree of the 7th September, 1860 (Eeichs-Gesetz-Blatt, 1860, 
No. 344), and also those on this subject contained in the Finance Ministry's Decree of 
the 28th November, 1849 (Reichs-Qesetz-Blatt, 1849, No. 27), not repealed by the, first- 
mentioned Decree, are to be observed, with the following alterations : — 

(1.) The factory owner is bound, on the requisition of the financial authority of first 
instance, to provide for the financial officers charged with the immediate supervision of 
the factory a dwelling-place, consisting of at least two rooms, that can be heated with 
kitchen and other necessary appurtenances, such as wood store, &c., either in the factory 
itself, or in a building belonging to or near it, and also a suitable place in the factory 
building for an office, with the necessary table, chairs, &c. 

The rent for the dwelling-place and the office is to be arranged between the Finance 
Administration and the factory owner ; but if this cannot be done, the rent shall be fixed 
by the political authority of first instance. 

(2.) When the roots are to be weighed, not less than three metric centners are to be 
brought to the scale at once. 

(3.) No allowance from the ascertained weight is to be made for roots which are 
brought to the scale in an unwashed state. 

[894] Digitized by G<® Ogle 



(4.) If, in any factory during the course of a month, a lesser quantity of roots is 
worked up than was announced, then the overplus written down or counted or covered hy 
tax note will he written off or allowed as drawback. 

(6.) The finance authority of first instance has a right by its delegates to inspect the 
trade books of the factory, whether kept in the factory or elsewhere, and to make extracts 
from them concerning the supply and conversion of the materials and appliances for 
manufacture, as well as concerning the produce and sale of the sugar. 

When the Consumption Duty on Inland Beetroot Sugar falls due and Term of Credit. 

Section 5. The consumption duty on the manufacture of beetroot sugar is due as 
soon as the notice of working is delivered. 

Those proprietors of beetroot sugar factories who give proper security in accordance 
with the regulations in this behalf, will be allowed to pay the duty within six months 
at latest from the time it was due. 

If the payment be not made within that term, the consequences prescribed in the 
aforesaid regulations will be incurred. 

The enactments respecting acceptances for amounts of consumption duty on sugar, 
for which credit is taken, remain unaltered. 

Personal Ldability and Security in respect to the Payment of this Duty. 

Section 6. The proprietor of the beetroot sugar factory is bound to pay this 
duty. 

But if the proprietor does not conduct the works himself, the working manager 
is liable for the dues levied on account of defraudation of revenue under the immediate 
responsibility of the proprietor. 

Responsibility for any Taxable proceedings not announced in or at variance with 

the Notification. 

Section 7. If anything liable to taxation, not announced in, or deviating from, the 
notification, is done in a beetroot sugar factory during the absence of the manager from 
such factory, it will be considered as done by him. 

Liability of the Factory Proprietor for Fines. 

Section 8. The proprietor of the beetroot sugar factory is unconditionally liable 
for the fines inflicted for transgressions of the regulations concerning the consumption 
duty on the manufacture of beetroot sugar, even though he be not a(^*udged to have 
incurred them himself. 

Fines for violation of the official lock-up are excepted from this. 

Exportation of Sugar with Return of Tax. — (a) Extent of the Return. 

Section 9. From the 1st August, 1878, on the exportation of Colonial or beetroot 
augar 6ver the customs line in quantities of 500 kilog. at least, a return of the customs 
and consumption tax will be allowed by means of notes due in six months, reckoned 
from the day of the exportation, for every ] 00 kilog. 

(a.) For sugar below 99-5^ to at least 92 per cent, polarization, 9 fl. lOkr. 

(6») For sugar of at least 99V(y polarization, 11 fl. 18 kr. 

The Finance Minister appoints the customs offices which are to undertake the business 
connected with the passing out of the sugar declared for export with a claim for return 
of the customs duty and consumption tax. 

(b) Imposition of Penalties. 

Section 10. The penalty for serious transgression against the revenue is to be 
imposed: — 

(1.) If in an export declaration claiming return of the tax the quantity of the 
sugar is stated at 6 per cent, more than it is found to be on official examination ; or, 

(2.) If in such an export declaration the return of the tax is claimed for a higher 
class than that to which the sugar to be exported really belongs ; or, 

(3.) If the sugar for which the return is claimed is not of that quality for which the 
return cf the tax is allowed, or if some article other than sugar is discovered. The penalty 
is to be reckoned at from four to eight times the amount claimed as return of tax in - 
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Case 1 for difference in the quantity of sugar^ in case 2 for excess of amount^ and case 3 
for the whole. 

Moreover, the sugar improperly declared is confiscated, if such sugar, with intent to 
defraud the Exchequer, is packed between sugar for which a return or a higher return 
is allowed, or an aUowance For the customs and consumption tax is made. 

If the result of the oflicial examination is lower than 92 per cent, respectively 
99'x% per cent, polarization, and if the difference exceeds -^^^ per cent., then the return 
of the customs and consumption tax is refused, or respectively the higher rate thereof ; 
if the difference exceeds 1 per cent., then, besides such refusal, the penalty is imposed* 

Mitigation of Penalty. 

Section 11. ITie fines which are to be imposed for trangressions of the Ordinances 
concerning the consumption duty on beetroot sugar, or, in accordance with the fore- 
going section 10, must never be reduced below the lesser amount legally fixed, not even 
if the regular penal procedure be abandoned. 

Executive Claire. 

Section 12. The Minister of Finance is charged with the execution of the present 
law 

(Signed) FRANCIS JOSEPH. 



Vienna, June 27, 1878. 



PRETIS. 
AUERSPERG. 



Decree of the Ministry of Finance y dated June 28, 1878, concerning the Standards of the 
Daily Productive Power of the Juice Presses and of the Diffusion Vessels connected 
with Batteries to be applied for the Composition Arrangement of the Beetroot Sugar 
Tax in the working period 1878-79 ; also concerning the Rate of Security to be given by 
the Proprietors of Beetroqt Sugar Factories under such Composition for any eventual 
after-payment of the Sugar Tax. 

(Translation.) 

WITH the concurrence of the Royal Hungarian Ministry of Finance, and in* 
accordance with section 2 of the law of the 27th June, 1878, concerning the taxation of 
beetroot sugar (Reichs-Gesetz-Blatt, No. 71), it has been ordered with reference to the 
standards of the daily productive power of the beetroot juice presses, and of the 
division vessels connected with batteries, upon which the tax is to be assessed, as 
also with reference to the rate of security to be given by the proprietors of beetroot 
sugar factories under tax composition, for any eventual after-payment of the sugar tax, 
as follows :— 

(A.) — Standards of the Productive Power of the Diffusion Vessels connected with Batteries 

upon which the Tax is to be assessed. 

I. The productive power upon which the tax is to be assessed for diffusion vessels 
connected with batteries in beetroot sugar factories, is ascertained according to the 
foUowing measures : — 

1. Where diffusion batteries consist of at least nine and at most of eleven diffusion 
vessels each, 1,100 kilog. of fresh roots will be apportioned for every day ftwenty-four 
hours) and for every hectolitre of their full aggregate capacity, as ascertained by filling 
with water. 

2. Where diffusion batteries consist of less than nine diffusion vessels, the productive 
power is adjusted according to the foregoing rule, in the same way as if the battery 
were composed of nine diffusion vessels of the same average capacity as those at hand. 
If, for instance, a battery consist of eight diffusion vessels, with the average capacity of 
22*25 hectolitres, then the quantity of 1,100 kilog. of fresh roots per day and per 
hectolitre, is to be assigned to a capacity of 22*25 by 9 = 200*25 hectolitres. 

3. Where diffusion batteries consist of more than eleven diffusion vessels, every 
remainder resulting from the division of the number of diffusion vessels at hand by nine, 
is to be treated as a battery composed of less than nine diffusion vessels (J). 

[894] 
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(B»)^^ Standard of the Daily Productive Power of the Beetroot Juice Presses on which 

the Tax is to be assessed. 

I. The daily productive power of the hoetroot juice presses, which i^ to be taxed, 
will be adjusted according to the weight of beetroot pulp conesponding with every 
charge of the press, and with the number of the daily compressions. 

II. The computation of the press charge is to be based on the height of the press 
or of the charge, and the length and breadth of the pressing plates, or when wicker- 
work is used for pressing the area of the press between the guide rods, after deducting 
5 centim. from both length and breadth, and then 1,790 cubic centim. are to be taked 
as equivalent to a kilog. of beetroot pulp. 

III. The number of daily compressions is determined : — 

1. In case of hydraulic juice presses worked by steam or water power. 

(fl.) If every two thereof have only one pump apparatus, are worked alternately and 
charged in layers, according to the annexed scale. 

(6.) According to the same scale, with an addition of 10 per cent, in case of presses 
whereof each two have only one pump apparatus, are worked alternately and charged all 
at once. 

(c.) According to the same scale, with an addition of 20 per cent, in case of presses 
whereof each has its own pump apparatus, and is charged in layers. 

(rf.) According to the same scale, with an addition of 30 per cent, in case of presses 
whereof each has its own pump apparatus, and is charged all at once. 

(e.) In case of presses whereof each two have more than one pump apparatus, or 
only one putnp apparatus, but can be worked simultaneously, according to the same rule 
as in case of presses whereof each has its own pump apparatus (c) and (d). 

Where, according to the Notification of the beetroot sugar factory, the presses are 
charged in layers, the charging benches must not be moveable; they must also be at 
least 16 centim. higher than the press-plate at its lowest position. 

Moreover, if the Notification announces charging by layers, no press-plate must have 
a handle. 

2. In case of hydraulic presses, which are worked by hand or by animal force, the 
number of daily compressions is to be computed at 90 per cent, of the number that would 
correspond with the foregoing regulations, (a) to (e). 

IV. If fractional parts of a centimetre occur in measuring the charging height of a 
press, or in measuring the length or breadth of the pressing plates, or the press area 
between the guide rods, they are left out of account. Moreover, if the area of the 
pressing surface, or that of the wicker-work when used, computed according to the above 
regulation (11), does not correspond exactly with an area given in square centim. in 
the annexed scale, then, in ascertaining the number of the daily compressions, that area 
is to be taken as the basis which comes nearest to the actual computable area; for 
example, the superficial measure of 2,115 square centim. is to be taken if the actual com- 
putable area amounts to 2,116 square centim. 

But if the actual computable superficies of the press»plates or of the press area be 
equidistant from each of two consecutive areas in the scale, then the number of daily 
compressions is to be ascertained on the basis of the smaller area. 

(C.)— fiaie of the Security to be given for the eventual after-payment of Sugar Tax. 

Every proprietor of a beetroot sugar factory under tax composition has, before the 
opening of the working period 1878-79, to give security for 16 per cent, of the composi- 
tion sum corresponding to 120 working days of his factory. This is in reference to the 
eventual after-payment which the proprietors of beetroot sugar factories are bound to 
make in case the net proceeds of the sugar tax in the joint Austro-Hungarian Customs 
jurisdiction should not reach the anticipated amount of 6,000,000 gulden for the working 
period 1878-79. 

(Signed) PRBTIS. 



Digitized by 



Google 



27 





^ 


CO 

1 

a 

8 

i 

a 


SSSSsigSSgS 




5? 


§Ss3^i§l§§g 




gi 


issiiiSissg 




S 


sissi§8§i§i 


^ 


u» 


§SS§SiSa§§§ 




s: 


ilSs^SSIiiS 




s 


I.S a a s s § § s s § 




.t 


iii§s§§§§§g§ 




t§ 


llglsSaSiai 




s 


lisiissgaii 




& 


sgliiSSaaSI 




s 


SS^^A^eJeiMct^ 




2 


sS'si^sisags 




8 


^§§g§iiisss 




S 


ssssiississ 




&* 


3S§Si§|§§ga 




3 


SSSSsiiiSis 




Z 


SS8SSSSi§§2 




'<§ 


sss. SSg|§|§| 




s 


|S3SSSS§|gg 




i? 


SI§§Ss§§§§S 




s 


s22SSS«SS§2 


s 1 


% 


0§l3Ss§§§ii 


^ 


&gS3s§sS§S§ 


P4 S 

S 8 


t. 


sSgS2SS2S5S 


<3 = 


a 


SS53S2«SS«S 




ja 


SSSSS5SSS8S 


^ 


gS£BSSS22SS 


^ 


SSSSSSgsgSS 


Cd EB 


R 


§§SSgSsS»SS 


S s 
*< ^ 


1= 


segegggssss 


6 a 


s 


SSSSSS0SSSS 




& 


SISSSSSSI22 




s 


gifSSBSSSSS 




^ 


ssssgggsgss 






2SI2IS5SSS2 




sgsgs&sgsgs 




$ 


SSSgSSSgSSfc 




« 


SSSSsSSSgSg 




s 


S33SS8228SS 




S; 


22SSSgS|S8S 




s 


SSSSssgagsg 




s 


sS2H2SS2SSS 




s 


2222S2S52S2 




5 


9J9|SSSSS88 




8 


l^l^jssssse 




8 


0$2«^SS3S3S 




Z 


g§||29SSSS§ 




iS 


SgSSI§2SSSS 






s 1 


1 1 1 1 !■ !- 1 1 1 !• 1 



Digitized by 



Google 



28 



Table No. 2. — (A.) Numbbh of Sugax P»ctories. 





Total Number of 


Number of Factories 


Number of Factories using, for the obtaining 




Sugar Manu&etoriefl. 


in Working. 




of Juice- 




Period. 


1^ 


►3 


• 


< 


• 


< 


Of Green Beetroots. 


Dried 
Beetroots 

by 
Macerauon. 




Presses. 


Centrifugal 
Machines. 


Di£FVision 
Vessels. 


1861 


• • 




• • 


83 


12 


100 


95 






5 


1853 




• • 




• • 


90 


16 


106 


101 


, , 




5 


1853 




• • 




• • 


100 


19 


119 


114 


a • 




5 


1854 




• • 




• • 


100 


22 


122 


117 


• • 




5 


1855 




• a 




• • 


99 


23 


120 


116 


• • 




4 


1856 




• • 




, , 


102 


28 


130 


127 


• • 




3 


1857 




• • 




• • 


112 


28 


140 


137 


• • 




3 


1858 




• • 




• • 


120 


28 


148 


145 


• • 




a 


1859 




• • 




• • 


129 


28 


157 


154 


• • 




3 


1860 




110 


28 


138 


105 


19 


124 


116 


5 




3 


1860-61 . 




108 


24 


132 


104 


21 


125 


112 


5 




3 


1861-62 • 




109 


22 


131 


108 


22 


130 


123 


4 




3 


1862-63 . 




116 


28 


t39 


116 


28 


139 


132 


4 




3 


1863-64 « 




116 


20 


136 


116 


20 


136 


129 


4 




3 


1864-65 . 




124 


20 


144 


124 


20 


144 


139 


3 




2 


1865-66 . 




125 


22 


147 


121 


19 


140 


135 


3 




2 


1866-67 . 




128 


22 


150 


121 


18 


139 


182 


3 


2 


2 


1867-68 • 




132 


21 


153 


136 


21 


151 


135 


3 


12 




1868-69 . 




. 140 


22 


162 


140 


22 


162 


133 


3 


25 




1869-70 . 




167 


29 


186 


155 


26 


181 


137 


2 


40 




1870-71 . 




193 


28 


219 


190 


25 


215 


145 


3 


66 




1871-72 . 




207 


2« 


253 


225 


26 


251 


144 


3 


103 




1872-73 . 




239 


28 


262 


233 


33 


266 


129 


3 


123 




1873-74 . 




236 


23 


259 


224 


20 


244 


108 


3 


133 


• • 


1874-75 . 




236 


20 


256 


209 


17 


226 


86 


2 


138 


» , 


1876-76 . 


• •>• 


229 


20 


349 


313 


18 


231 


54 


I 


176 


•• 
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No, 3. 

Lord Lyons to the Marquis of Salisbury. -'^{Received May 14,) 

My Lord, Paris, May 13, 1879. 

I HAVE the honour to transmit to your Lordship herewith a Report on the Sugar 
question, which has heen drawn up hy Mr. Adams^ in accordance with the instructions 
contained in your Lordship's Circular despatch of the 24th ultimo. 

I have, &c. 
(Signed) LYONS. 



Inclosure in No. 3. 

Report by Mr. Adams respecting Taxation of Sugar in Prance. 

UNTIL 1838 native sugar was exempt from all taxation, whilst raw and clayed 
sugar from the Colonies or foreign countries was subject to duties varying from 
42 fr, 35 c. to. 104 fr. 60 c, according to its place of origin and colour. A duty on 
Colonial sugar imported into France was first imposed in 1822, by a Law of the 27th 
July. 

Under the above system the cultivation of beetroot, first encouraged by Napoleon I 
as one of many plans conceived to destroy the commerce of England, extended to all parts of 
Pntnce, and its production, which increased annually, threatened the French Colonies with a 
ruinous competition. In order to satisfy colonial and maritime interests, the representations 
from which tended to the complete prohibition of the making of beetroot sugar, the 
Law of the 18th July, 1837, imposed, from the 1st July, 1838, on native sugars of the 
highest standard, a tax of 10 fr. per 100 kilog., to be raised to 15 fr. on the 1st July, 
1839 ; this tax was again raised to 25 fr. per 100 kilog. by the Law of the 3rd July, 
1840. The almost immediate consequence of this legislation was the closing of a great 
number of factories. 

The duty on Colonial sugar was lowered in 1839, and again raised in 1840. 

From 1848 the duty on native sugar was gradually raised, and in 1847 the duties on 
French Colonial and native sugars were equalized. It may be here remarked that, in 
order to favour the refining industry of France, the importation of refined sugar is by the 

general Tariff prohibited from all countries with which France has not concluded 
ommercial Conventions. 

As the duty on native sugar was thus gradually raised till it became assimilated to 
that on colonial sugar, the factories in France were concentrated in a small number of 
departments in the north, where the production increased rapidly. The number of factories 
at work in 1838-39 were 647 in 61 departments, with a production of 39,000,000 kilog. ; 
in 1843-44 there were 325 in 22 departments, with a production of 29,000,000 kilog. ; 
in 1844-45 there were 294 in 19 departments, with a production of 36,000,000 kilog. ; 
and in 1847-48 there were 308 in 17 departments, with a production of 64,000,000 
kilog. 

In 1861 a change was made in the mode of assessing the duties on sugar. From 
1840 the system in force (of the prise en charge) had been the method of checking with 
excise supervision, which still exists in Belgium, and under it the duty was calculated 
on the basis of 1,200 grammes per hectoUtre of juice. The National Assembly, 
however, by a Law of the 13th June, 1861, enacted that the practice which had existed of 
assessing the duties according to colour should no longer prevail, but that the duties 
should be assessed according to the saccharine richness of the sugars, to be ascertained 
by means of saccharimetry. It may be noted that by Article 3 of this law it was further 
prescribed that there should be refining in bond ('^les raifineries seront soumises a 
Texercice '*)• A rebate of 6 fr. per 100 kilog. was granted for four years to Colonial sugars. 

This system, however, was never, it appears, put into force. On the 27th March, 1862, 
the ^^ colour" criterion was again adopted, and refining in bond was abolished. 

In 1865, after the Crimean War, a slight increase took place in the duties on native 
sugars owing to the addition of the double war ** d^cime," but by the Law of the 23rd May, 
I860, the duties on Colonial and native sugars were again equalized and were reduced in 
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amount. The factories were allowed to adopt the " contract " system, the prise en charge 
being fixed at 1,426 grammes per hectolitre of juice. 

By the Laws of the 2nd July, 1862, and the 7tli May, 1864, the duties were consider- 
ably increased. (Vide Table A, infra^ 

On the 8th November, 1864, an International Convention was signed between Grteat 
Britain, France, Belgium, and Holland. Its main object was to suppress the system of 
bounties, and with this view the colour of the sugars was adopted as the criterion of their 
saccharine richness, and, for the purposes of assessment, sugars were divided into a 
number of classes, based on the Dutch system of standard numbers. 

It should be mentioned that the precise yield of the diflferent classes of sugar, when 
refined, was not definitively settled in the negotiation of the Convention, and that it was 
provided that practical experiments should be made after the exchange of ratifications, in 
order to determine the real yields. These experiments were made at Cologne in 1866, 
and a Declaration was signed at Paris on the 20th November, 1866, which substituted 
the yields as determined by these experiments for the provisional arrangement made in 
the Convention. 

This arrangement was not fully carried out by Prance. 

The Convention of 1864 did not attain its object. It expired, in fact, in 1876, and 
the negotiations for a fresh Convention have never yet led to any practical result. 

To assist in meeting the expenses of the war of 1870 new duties were imposed in 
Prance, and those on sugar of every origin established in 1864 were raised by i^. (Laws 
of the 8th and 11th July, 1871.) 

By the Laws of the 22nd January, 1872, and the 30th December, 187S, the duties 
were again raised. {Vide Table A, infra.) 

In 1 874 the National Assembly, after a long discussion, passed a law containing an 
Article which enacted that manufacturing in bond, already in operation in all the Prench 
beetroot sugar factories, should be extended to the refineries from the 1st July, 1876.* 

The year 1876 was marked by fresh legislation. 

The classification of raw sugars had previously been mainly based upon colour, and 
was regulated by ofiicial standards. But it was found that the refiners had begun to 
employ saccharimetry as the test of the richness of the different raw products which they 
purchased. The manufacturers followed suit, and the system became general. There 
was, indeed, a great abuse which had to be stopped by the State, that of fictitious 
colouring. Whilst private industry was estimating the richness of the products scientifi- 
caUy, the State continued to estimate it by colour ; hence the idea arose of submitting 
sugars for tarification, which, by means of a low colour ingeniously obtained, and only 
paying in proportion, really contained the richness of the highest colotirs. It is stated 
that millions of francs were made out of this operation. 

In order to stop this abuse, the legislation of 1876 opposed saccharimetry to sacchari- 
metry, that of the State to that of trade. , The "Expose des Motifs" of the Law of the 
29th July, 1876, states that with the object of more effectually guaranteeing the interests 
of the Treasury, it was demanded that a legal sanction should be given to a practice which 
was adopted by the Commissaires-Experts instituted by the 19th Article of the Law of 
the 27th July, 1822, who have recourse to saccharimetric proceedings as often as such 
are required for determining the definitive classification of sugars, whenever there is a 
doubt as to their real richness. 

By the Ist Article of this Law of the 29th July, 1876, it was declared that refining 
in bond should not be put in practice before the 1st March, 1876 ; and by the 3rd Article, 
that in cases where the colour of the sugars does not appear to correspond with their 
effective richness, a legal expertise should be taken, and the Commissaires-Experts should 
have recourse to saccharimetry for the definitive classification of the sugars ; and that the 
manufacturer or the importer, on his side, should have the option of declaring the class 
to which the sugars belong, according to their effective richness, whenever this richness 
does not correspond with the colour. 

On the 11th August, 1876^, a new Sugar Convention was signed at Brussels between 
the four Powers. 

The National Assembly again put off the introduction of refining in bond till the 
1st May, 1B76 ; and by the Law of the 30th December, 1876, it established an alterna- 
tive arrangement (Articles 13 to 16) to take effect in case the Sugar Convention of 1876 
should not be ratified. 

Owing to the opposition of the Second Dutch Chamber this Convention was not 

* The application of this enactment, which stiU exists, was, in fact (as will be seen presently), suspended by 
subsequent legislation, and it has been adjourned, at all events, until the Brussels Convention has been ratified 
by all the Signatory Powers. 
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nti&ed. Hhe alternative ammgetnetit t^Mi^s^eqtiieirtlj^ became law^ and it hss trontixined m 
force ever since. In virtue thereof the clarification of the stigaw is now based erditi- 
slvely trti their efrefetive richtie«s, determined by scientific processes, gacchaiimetric 
analysis, and the proportion (" dosage ") of extraneoTO matters^ such as ^lucose^ Baits, 
water, fee. The law in question fixed for eacfc t>f them, as well as for the ^ite crystaU^ 
iihe richness to wfech tiiey correspond, accordiwg to ttre followinjp Table (5iwiB 
^tidards) :^-=- 



Former Claflsification. 



BidkuMto o^ IAm 8ii|fAts <;0upriidi in ««c^ doss. 
(Lftw tfi Ddeember SB, 1S76. Avtiile 143 



^BekrwNo. 43 

From No. 13 inclusive to No. 20 inclusive 
White crystals . • • « • . • 



OoirstrMPffioA. 

1 
,.\ LeiftfthanOr. 

Prom 91° inclusive to 98^ exclusive. 
98" or more. 



TsHPOiumr Admission. 




RawsugaA — 
Below No. 7 


• « 


Less than 76*. 




Prom^o. 7 inclusive to No. 9 include 




Proin>76° hiclnrive to 85° cxdosiro. 




„ No. 10 „ to No. 14 „ 


• « 


„ ««» „ toW „ 


• 


„ No- 15 „ to No. 18 


• • 


„ 92" ., to 98° „ 




Above No. 1^ 


« • 


J98°orBMn. 




White crystals . • • ^ • . • • 


• • 





The present Tariff divides dugars into three principal classes : — 

1. Raw sugars^ i.e., unrefined sugars^ similar or inferior in colour "to No. 20 of the 
. Dutch standard ; 

2w White crystals, or unrefined sizars above Ko. 20. 

&. Refined iBugars. 

Baw sugars are divided into two classes when ioiported for consumption, and Ukto 
five dasses when temporarily admitted. 

The duties on sugars are now fixed as follows, in virtue of the law of -tbe 
SOtibi l>ecember, 1875. The numbers icre those of the Paris standards : 



iAiriiaimiM«rin finiu i^rai 



Btw AUfacB of e^Tiery origin-— 
Below Nfo. 13 . . 

tVom No. 18 to No. "20, ittdtwive. . 
^^^ crystals iibove No. SO 
^vgars refined in ^tearies ^ ii«tm augar . . 



Per IWIdkg. 

Fr. c. 
65 52 
68 M 
70 5K) 
7d 32 



Sugars eactracted by different processes frdm duty-free molasses are taxed at 26 fr. 
per 100 kilog. ; those extracted from molasses which are not duty-free are taxed according 
to their standard, like ordinary sugars. 

1[he glucoses are subjected to a duty of 1 1 fr. 44 c per 100 Idlog. Tins «pecies 
iaiekKles all saccharine products not ca|>able of crystallization, whatever be the raw 
fiiaterial from which ihey are extracted, when these products are concentrated at 
25'degrees, or e3q>orted out of the factory where they have been made. 

'Jlie duties eatablished for native sugars are ^pUeable to granulated glucoses pre- 
sentic^ the appearance of crystallizable Bugara 

The sugars imported from countries out of Europe in foreign ^Bhipa9 and the jsugars 
imported from Buropean countries and mtrepSts, whatever be tbe mode of traiBiport> are 
subjected to a surtax of 3 fr. 12 c. per 100 kilog., including decimes. 

1%e Belgian sugars sxe, by a 1 reaty stipulation, subjected io a surtax of only 2 fr.* 

It should be mentioned that by a Decree of the Sik August, 1878, a dmwbaek is 
established for crystallizable sugar existing in this state to the amount of 10 per cent. bI 
least in fruits preserved in sugar, sweetmeats, &c. (*'le8 fruits confits, les confitures, et left 
bonbons "), exported to foreiign counldies and French Colonies and possessions^ inciuding 
Algeria. 

'^ I'reaty olP Commerce of 1S61, which again came idto force on fhe expiration of the Cbiiventloii 6f Ille'Wh 
Novembei;, 1864, bat which should expire at the end of this year. 
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In^ CQBclu4iAe thuj pvt of ^ aBW^t H 5j»j J^ot b% «^t <^ plac^ V> qucjte the 
^ei^wrk*, i^ 1876, of ^ higl\ F^^^ncb Wtior^tj i-r-^ 

^' It i^ nqt posiabla in Wij legislatiw t«i meet witk 4 1Q(^ ali)out \vl4ch, there 1^ 
been so much controversy, and which is so neeiU^aalj Qon^^iq^t^, as th^t reaipectyig 
4^I^Sy It is ^u],^l to s^ 1^ coc^iinF so intelligent as I'r^ii^qe decreeing find vjiodifying 
laws from day to day without any proitound study. And yet the sugar industry ia on^ (rf 
th.^ p^n^up^ indu^trieji of \\\e country ; an it depen4s the wealth of tjhe north, w4 ^^^^ 
of on^^fomth of th^ l^•ea of Fr^i^ce/ Fron» 18ei4 to 1871 ttie legislatio^ rejecting 
sng^s was l^ut iittlo modified, find the industry i^^s 9\A^ to develop itself; but for the 
Ipt four ^ears th^ confusion aud succ^^iv^ changes in the laws ha^ve introduced such a 
peirturhat^OB thft the ti^gar industry is now suffering; ^^ever^il works ^ave had to be 
stopped; agriculture ^eels tho w^tre'ca^vi it can no longer sell its beetrooti it finds a 
difuculty in paying its r^nts. Tl^e cr^is is gen^rfdji and all suffer from it/' 

BQunties^ and Jh^iubacks^ 

The Srd Article of the Fin^ce Law of the 28th AprU, 1816, says :— 

'' There shall be gnjptedt a year after the publication of the prese^it law, ^.n export 
bounty for white refi^i^d sugars, iu loaves, from 2 kilog, to 5 kilog., dispatched direct to 
foreign countries from French manufactories which have been working over t?f0 y^iq^ 
f l»e lounty sh^ai be 90 fr. per IQO kilog/' 

AgBiin, the Customs Law of the 7<S Jijly, 1820, says : — 

'^ The export bounty of refined cane sugars sha^l be raised from 90 fr. to 100 fr." 

A fixed bounty T^as thus legally established. There wfis no question of the " yield." 
The exporter presented 100 kuog. for export, and received 90 fi:., whi^h was increased 
later. 

But ip the Custom^ Law of the ?2nd July, 1822^ there appears for the first time, if 
jiot the word "yield," at least the thing itself. Article 6 says : — 

^^ In future there sh^l he grapted on the e^^port of refined sugars no other bountv 
thflufi the repf!,ymept of the duties established upon all the sugars brought \>y French 



•* This bounty shall be regulated according to the proportions of the product which 
the refineries obtain from the Afferent qualities of sugar, 

" The repayment of the above-mentioned duties shall only be made on the produc- 
tion of the receipts of payment which the refiners shall prove to have themselves made ^i 
the custom-house/' 

Here, then, the real drawback appears. 

But> by the Law of the 17th May^ 1826* the bounty was restored^ and was fixed by 
Article 9 ^i 100 fr. apd 1801^., the presentation of the receipts for duties pi^id being 
dispensed wit^. 

The drawback reappears i^ the L^w of the 9dth Anrila 1833. It was therein ensued 
tha^t the dl^ty shpuld he repaid on the h^m oi « yield of 7Q kilog. of refined sqgar per 
100 kOog. of raw for the rn^is or refined of first quality, and of 73 kilog« f ^r the Im^ or 
reined of second quality. 

This system, with slight modifications, continued till I860. 

Qence a direct bounty only existed fropi 1816 to 1822, and again from 1826 to 
1833, at which date a system of yields was established, and the dirept bounty being 
Auppressedi^ thf^t which has since existed has been obtf^ined indirectly, 

Kow, in oi'd^ to encourage the growth of native industries and manufactories, the 
French have established a system <? admitting temporarily, free of duty, the raw 
materials required for those industries, bonds &ing given by the importers for the 
ex^rtation within 1^ specified period of a corresponding amount of the paanufactured 
article. 

In the case of su^ar the ftmoui^t has» at various times, been fixed by law. 

ThnSi in 1833^ as already stated^ each ^00 kilog. or raw svg^r was calculated to 
produce 70 kilog. or 73 kilog. of refined sugar, according to the quality. 

By the Law of the 28rd May, 1860, the yields were raised to 76 kilog. and 80 kilog. ; 
and by the Law of the 7th May, 1864, a graduated spale was instituted from 78 kilog. to 
84 kilog. 

The an^ounts were, however, acknowledged to be insufficient, and the scale of yields 
deteni^ined ^ the pr«etie4d experiments Fhieh, in eoi^oi'^uty with the d^^^on, of the 
International Conference of 1804, as ahre<^ mentioned, too^ plaice at Cologne in 1866, 
wag adonted \n ike Deoliuration sigiied at Paris on the 20th Kov^nber> 1866. 
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It has been remarked that the object of the Convention of 1864 was to suppress 
the system of bounties, but the figures at which the yields of the raw sugar were calculated 
have proved to be too low, and the French refiners have conspired to derive large profits 
from the sytem of temporary admissions. ' 

In order to explain how these profits are made, it will be necessary to give a short 
explanation of the system. 

Baw sugars, as has been seen, are divided into classes, and a certain yield of refined 
sugar is assigned to each class. This, which is called the legal yield, is the average 
between a minimum and a maximum of saccharimetric richness. For instance, the class 
of sugars from No. 7 to No. 9 comprises all the sugars from 76 degrees to 85 degrees, 
and the legal yield of this class is 80 refined per 100 raw. That is, the State allows 
that 1 00 kilog. of raw sugar of the class in question should yield to the refiner 80 kilog. 
of refined sugar, the rest being counted as waste. Hence, when the refiner exports 
80 kilog. of refined sugar, the State gives him back the duty he has paid on 100 kilog. of 
raw sugar. 

If, then, the refiner extracts more than 80 kilog. of refined sugar from 100 kilog. of 
raw, he will have, over and above the legal yield, a certain quantity of refined sugar 
which escapes taxation. This is called the exc^dant indemne^ and the refiner can sell it 
in the home market at a price which includes the amount of leviable duty, which, however, 
is not in fact paid by him, and thus he will make a clear profit, corresponding with the 
amount of such duty. 

Hence it follows : (1) that it is the refiner's interest that the duty on raw sugar 
should be as high as possible, inasmuch as the extent of his profit on the excedants indemnes 
is in exact proportion to the rate of that duty ; (2) that it is the refiner's interest that 
the native or Colonial trade should only supply him with, inferior sugar, inasmuch as the 
worse the quality, the lower will be the legal yield, and, consequently, the excedants 
indemnes resulting from skilful manipulations may become considerable. 

The manufacturers of sugar complain that the refiners also make a profit by applying 
to the raw sugars a coefiicient of refaction, called the coefficient 6, the object of which is 
to be compensated for the bad eflfect produced on crystallization by the salts found in the 
sugars. 'For one of salt five of sugar are deducted. The manufacturers say that this is 
a custom based on an inaccurate appreciation, but that the refiners have been able to 
establish it, because they are absolute masters of the situation. • 

By sacrificing a portion of the profits which, owing to the present system, can be 
made by the French refiners, they are, it is contended, enabled to sell their refined sugar 
at a lower price in London than in Paris. 

The regulations respecting the temporary admission of sugars to which allusion has 
been made are as follows : — 

T?aw sugars. Colonial or foreign, of the standards No. 18 and under, when imported 
from countries out of^ Europe, and raw native sugars of the same standards, may be 
admitted temporarily, free of duty, power being given to the importers to release them- 
selves from their engagements within a period of two months — 

Either by the exportation or by the deposit in bond of corresponding quantities of 
refined sugar in loaf or candy ; 

Or by the direct exportation of corresponding quantities of pieces (vergeoises). (In 
this case the deposit in bond is not allowed) ; 

Or by the payment in coin (with interest to run from the date of presentation) of 
the amount of duties on the sugar presented. 

The same system is applicable to native sugars above No. 18 (including white 
crystals), and to cane sugars of the same categories, imported from countries out of 
Europe ; but the engagements can only be cancelled, except wTiere payment is made in 
coin, by the production of refined sugar in loaf. 

The other categories of raw sugar of every origin, as well as the white crystal^ * 
admissible to duty^ may also be declared for temporary admission, but in such cases the 
payment, within two months, of the duties with interest is obligatory. 

The annexed Table (B) shows the changes in the systems of bounties and drawbacks 
since 1816. 

Amount of the Bounty. 

The amount of the export bounty has been so variously estimated that it is very 
difficult to arrive at even an approximate estimate. 

During the pfficial inquiry of 1862-63 M. Grand val, a refiner from Marseilles, 
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gave evidei^ce. He estimated the export of refined sugar at 76,000,000 kUog. to 
100,000,000 kilog. imported raw ; and if to the former amount 3,000,000 kilog. of 
waste and 11,000,000 kilog. of molasses were added, there would remain 10,000,000 kUog. 
which escaped duty. 

M. Fould, the then Minister of Finance, estimated the consequent loss to the 
Treasury at 180,000/. 

In 1876 the export of refined sugar had reached 216,000,000 kilog. If the legal 
yield had remained the same, the loss to the Treasury would have increased fi'om 180,000/. 
to over 500,000/. But this was not so ; the legal yield was materially higher. On the 
other hand, the amount of duty has heen considerably raised. At the time spoken of 
by M. Fould it was 30 fr., in his next Budget it was raised to 42 fr., and now the 
average amount of this duty, which makes the bounty, is 73 fr. 20 c. It is therefore, 
perhaps, reasonable tojconclude that the two opposing elements compensate each other, 
and that, in calculating the amount, the basis accepted in 1862 can still be considered to 
be near the mark. 

During the discussion in the National Assembly in, 1872, it appears that M. Pouyer- 
Quertier put the amount of the bounty at 2,400,000/. per annum at least, which, according 
to M. L6on Say, would imply, considering the quantity exported at the time referred to, 
that the refiners had succeeded in extracting 120 kilog. to 130 kilog. of refined sugar 
from 100 kilog. of raw. In March 1874, however, M. Pouyer-Quertier estimated the 
amount at 800,000/. 

Again, turning to the inquiry of 1872, it appears that M. Rouget Inspecteur des 
Finances, and M. J6ronnez, Inspecteur du Service des Sucres, were charged by the 
Conseil Sup^rieur to make inquiries of the refiners who had consented to give information 
on the subject. These two Commissioners, after making certain reserves with respect to 
the insufficiency of the materials placed at their disposal, gave the amount at 320,000/., 
but only on an export of 78,000,000 kilog. If we take the export of 1876, already 
stated to have been 216,000,000 kilog., the estimate will reach the enormous sum of 
882,640/. 

M. Hittorff^, an authority who is regarded as favourably inclined towards the refiners^ 
and as, therefore, more likely to under- estimate than to exaggerate the amount of the 
bounty, puts it at 447,200/. for 1872, with 143,694,000 kilog. of export, and at 607,640/. 
for 1873, without mentioning the export, which was, however, 163,000,000 kilog. 

In the inquiry of 1872, M. Qzenne, Secr6taire-G^n6ral of th6 Ministry of Commerce, 
whilst discussing and contesting the estimate of 800,000/. which was often given at that 
time, accepted that of 480,000/. ; and, on the other hand, M. Jacquemart, Vice- 
President of the Central Committee of Sugar Manufacturers, in the sitting of the extra- 
Parliamentary meeting of the 30th November, making a valuation on other bases, gave 
as his estimate only 344,000/. And in a pamphlet published in August 1878, 
M. Jacquemart's estimate appears then to be nearly 440,000/. 

Mr. Martineau, on a revieV of the last statements of the sugar manufacturers, seems 
to reckon the bounty at upwards of 4(00,000/., whilst Mr. Walpole, in his Eeport of the 
9th August, 1878, puts it at about 640,000/. 

On the other hand, M. L^on Say stated to the deputation of British sugar operatives 
at Paris, in July 1 878, that the amount of the bounty did not exceed 94,000/. 

System for testing Sugars and preventing Frauds. 

In conformity with the alternative arrangement which has come into force by the 
Law of the 30th December, 1875, owing to the non-ratification of the Convention of that 
year, the Administration of Indirect Taxes has formed six district laboratories for the 
examination of sus:ar. 

These laboratories are situated at Lille, Valenciennes, Arras, Amiens, St. Quentin, 
and Clermont Ferrand. Each is under the direction of a head chemist and an assistant 
chemist, who have under their orders a sufficient number of Revenue employes to carry 
out the necessary duties of the Department. 

In addition to the above, a central laboratory has been instituted in Paris, from 
which the district laboratories are fed. Its mission consists in controlling the results 
furnished by the district laboratories, and in assuring uniformity of practice throughout 
the service. It is occupied, moreover, with the analysis of all the samples in which 
anomalies have been found and of which it has been warned by the district laboratories. 
It has also to analyze the sugars imported from abroad to be worked in the Paris 
refineries. 

The pustoms Administration have, in the same way, instituted in the principal ports 
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l«lK^r»ton6A inii^^ e8p«<»«Jtlj ib]|^ tbe «in«JjsiA of exotie and forei^a bc^eJtrMl^ ^rj^^ 
These l^bomiorieg we sitqatted at MaraoiUes^ Nautea, Bordeaux,, Havre^ mi J>vm^% 

lu mset pi disagreement between %\^ taxpayersi and tbe AdministratioQ^, th^ sv^ff^ 
are submitted to furwier examination by Commissaires-Experts of tb^ CrQv^^tftent^ wllO. 
ar^ attaql^ lig^ ih^ Mipistrj of Agriculture and Oommercft. 

When the refiner has a lot of sugar ready for exportation^ three isiaW{4^a are, ^V^ 
oie fbr analiysisi and ttw tiK^ (^|^rs to coittrQl ^e ^am^ \xi ca^se it i^ Qb^ecte^ ^ 

The Gavenoaent laboratory, wh^e t^e analysis has been made; s^nds the. c^rtifi<»te 
thereof to the Admwwtration^ which pasoea it oq to the head man of the factory, to^^l^her 
with a rtatenieut shpwiBg that the lot ia of auch and such a yi^^is^ and should tberefore 
b^ put ipto sKch and such a c^s^ 

Recording to th^ RepoH in ^8^6 of M* Aim^ Q^jardj^ Pr<rfefiftor of ^pdn^trial 
Chemistry at the Conservatoire dea Ar^ et Me^ti^rs, the system of oacchariraetry fpv tl^e. 
assessment of dnty on sugar doea not alSfbrd m much fEiciUt^ for frand as the old ^ystein 
of colour standards. 

Frauds may be attempted-^ 

V By adding sc^id n^atters to H^ finished sugars by simple mechanical mixtyre* 
But it is contended that the chemists of the Govemmental Department are too ^ell 
practised to become tbe dupes of this species of adulteration. 

2. By adding foreign substances to raw sngar in conrse of mann^ture^ wblch may 
be so disseminated through the mass that they cannot be immediate^ recogni^d by 
simple inspection. This can onl^ occur in two ways— either the substancea are soluble 
in water or they are insoluble in it. It is contended that in the latter case nothing is 
easier than to discover the fraud. With respect to the soluble salts^ it is remarked* in the 
first place, that the list of tho^e which can actually be employed is extremely limited. 
The analysis of the normal ash of sngars haa been made over and over again, and it Is 
known, with very small variation? what salts the sugars contain and tneir quantity, 
Eve^ abnormal proportion of ash, or the presence of any unusual compound, would 
sufiSce to attract the attention of the chemist, and the fraud would therefore be ^pon 
discovered. The addition of these foreign matters would, moreover, cause ^u<;h incon- 
veniences in the manufacture that it is xittle likely any manufacturer carefnl of his 
interests would practise it, 

' It is of course acknowledged by M. G^ard that it will always be possible for a 
4efrauder to add foreign matters by band at the moment of taking the sample fbr 
testing, and thus to endeavour to adidterate the little <][uantity from which the te^t 
sample would be taken. But it is contended that sacoharimetry in this case is only 
placed in the same position as all tbe other methods for levying duty. In whatever way 
i3m duty has to be raised, it ^vill always be necessary to take sample^ ; and in whatever 
way these simiples are to pe dealt with, it must always be admitted that the^ mi^ht be 
altered in appearance or compQsitionr Tliis, thereforCi becomes a simple mauer of 
surveillance on the part of the Government officials. 

(Signed) P. 0. ADAMS. 
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No. 4. 

Afr. Fenlon to' the Marquis of Sali8bury.''^(Receiv€d May 17.) 

My Lord, , The Hague, May 16, 1875. 

I HAVE the honour to inclose herewith a Eeport on the system of taxation, 
drawbacks, &c., on sugar in the Netherlands, which I have drawn up in pursuance 
of the instructions contained in your Lordship's Circular despatch of the 24th ultimo. 

I have, &c. 
(Signed) H. P. PENTON. 



Inclosure in No. 4 
Report on the System of Taxation^ Drawbacks^ ifc, on Sugar in the Netherlands. 

THE system on which sugar is taxed in the Netherlands may he hriefly described 
as follows : — 

Taxation of Raw Sugar Imported. — Eor the purposes of taxation all raw sugar 
imported, whether from the Dutch Colonies or from foreign States, is divided nominally 
into five, hut practically into four classes, the class imder which it is ranged being 
determined according to a system of types established, as the result of scientific 
experiments made at Cologne in 1867, in conformity with the stipulations of Article II 
of the Sugar Convention of 1864, between Great Britain, Belgium, France, and the 
Netherlands. Each of these classes of raw sugar is estimated to yield on refinement a 
certain proportion of piu-e or refined sugar, and duty is charged at the rate of 27 florins 
for every 100 kilog. of such estimated yield of refined sugar (21. bs. sterling per 
220*46 lbs.), this being also the rate at which duty is levied on refined sugar imported 
from abroad, whilst on candied sugar the import duty is 7 per cent, above that rate, 
viz., 28 fl. 89 c. per 100 kiloe. 

The practical effect of this system is that the duty on raw sugar is levied according 
to the following scale, viz. : — 

FL c. 

On raw sugar of the extra class and of the Ist class • • • • 25 88 per 100 kilog. 

„ „ 2nd dass . . . . . . • . 28 76 „ 

„ „ 8rd class . • . . . . . . 21 60 „ 

„ „ 4th class and on " glucose " . . . . 18 9 „ 

The refiner is allowed a credit of two months in respect of all duty payahle hy him 
on raw sugar taken into his refinery. 

Taxation of Hom£'made Beetroot Sugar. — ^The heetroot sugar manufacturers of the 
Netherlands make only raw sugar, and are not at the same time refiners. The duty 
on their produce may he levied according to one or other of two different systems, at 
the choice of the manufacturer, namely, on the quantity of sugar actually produced 
under excise supervision (i. e. the " exercice " system), or according to the measured 
density of the heetroot juice (the so-called " ahonnement ** system), but practically the 
latter system alone is adopted. 

Under that system the official yield is fixed as follows, viz., from the commence- 
ment of the working season until the 31st December, at 1*45 kilog. of refined sugar 
per hectolitre of beetroot juice, and per degree of its density, according to the 
." densimeter," and during the remainder of the manufacturing season at 1*40 kilog. 
per hectolitre, &c., duty being levied on that fixed yield of refined sugar at the same 
rate as on the estimated yield of raw sugar on being refined, namely, 27 florins per 
100 kilog. Those manufacturers who apply the "osmose" process pay in addition a 
siu-tax of 5^ per cent, on that rate of du^. 

Mode of Testing and Classifying Raw Sugar. — Raw sugars are tested and classed on 
importation for the payment of duty, or On exportation under reimbursement of the 
duty, according to the system of types above referred to. And refined sugar declared 
for exportation under drawback must be found, on examination, to fulfil the conditions 
as to purity, hardness, and freedom from moisture set forth in Articles VIII and IX 
of the Sugar Convention of 1864 above mentioned. 
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The operation of testing and classifying yaw sugars and of examining refined sugar 
is performed by persons acting under the authority of the Finance Department. 

But their decisions may be appealed against by the parties interested, to a 
Commission of Experts appointed jointly by the Government and by the local District 
Court and Chamber of Commerce. 

System of Drawbacks on Sugar Exported. — ^The system under which drawback is 
allowed on refined sugar exported is that of crediting the refiner in the running 
account kept between the State and himself (for duty payable by him on raw sugar 
taken into the refinery), with the amount of duty reimburseable to him on the refined 
sugar which he enters for exportation. The amount thus credited to him is calculated 
at precisely the same rate as that assimied in taxing the estimated yield of his raw 
sugar, that is to say, at 27 florins for every 100 kilog. of refined sugar. 

Bounties. — Nominally, therefore, no bounty is obtained on refined sugar exported, 
the drawback allowed being the equivalent of the import duty paid, but it is an achnitted 
fact that the percentage of refined sugar actually yielded by the raw sugar is slightly 
in excess of the yield oificially established under the system of classification according 
to the Cologne types above referred to. This excess must, as a matter of course, vary 
to some extent in proportion to the precise degree in which the raw sugar corresponds, 
in point of richness, to the quality supposed to be represented by the class under which 
it may have been ranged for the payment of duty. And it must also depend in some 
measure upon the greater or lesser degree of perfection to which the process of 
refining is carried ; but such as this excess of yield may be, it any rate constitutes the 
only advantage, in the shape of bounty, which is obtained by the Dutch refiner. It 
wiU be readily understood that there are no data for forming anything more than an 
iipproximate estimate of the extent of the bounty thus derived. But I am enabled to 
state that, according to the view entertained at the Netherlands Finance Department, it 
may be assumed to represent, on an average, about 5 per cent, on the amount of the 
prise en charge^ or duty assessed on the raw sugar. Calculating at this rate, and taking, 
according to the Returns for 1876 and 1877, the quantity of refined or loaf 3ugar now 
exported annually from this country at an average of 65,000,000 kilog., the value in 
money of the entire bounty obtained on the year's exportation would be about 836,000 
florins,. or 69,667/. sterling. 

In the same manner the beetroot sugar manufacturer is believed to derive a 
boimty, also of about the same amount as that obtained by the refiner, on the raw 
sugar which he exports, in consequence of the real yield of sugar from the beetroot 
juice being slightly in excess of the oificial yield established under the " abonnement " , 
system of assessing duty. 

No recent Alteration in Legislation respecting Sugar. — No alteration has beeu made 
in the legislation of the Netherlands with reference to sugar in recent years, anc^ both the 
law and practice in all matters concerning sugar which are touched upon in this Report 
remain at the present time such as they were when the Sugar Convention of 1864 
expired. 

Export of Refined Sugar from the Netherlands.— ^1 append a Return, showing the 
quantities of refined sugar exported from the Netherlands, and of the proportion 
thereof exported to Great Britain, during each of the ten years from 1868 to 1877, 
the latter being the latest date to which the official Returns have been compiled. 

Refiked Sugar Exported from the Netherlands. 



Year. 


Total Exportation. 


Exportation to Great 
Britain. 










Kilog. 


Kilog. 




1868 






85,110,922 


32,831,364 




1869 






92,006,400 


36,954,946 




1870 






92,700,811 


42,247,850 




1871 






103,526,573 


41,426,090 




1872 






99,685,118 


36,784,103 




1878 






85,498,007 


41,998,280 




1874 






81,748,745 


32,087,708 




1875 






75,305,229 


28,536,002 


' 


1876 






70,840,178 


33,489,448 




1877 






60,437,151 


27,310,563 





[894] 
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It vnll be observed by these figures that, whilst the aggregate exportation during 
the last five or six years shows a considerable and progressive diminution year by 
year, the exportation to Great Britain has fallen off, comparatively speaking, to only a 
small extent. 

The country to which' the exportation has diminished in the greatest proportion 
during the last three or four years is Italy, for whereas in former years the export to 
that State was at the rate of 25,000,000 tp 35,000,000 kilog. yearly, and amounted 
as late as the year 1874 to 20,500,000 kilog., it only reached 13,500,000 kilog. in 1876, 
and fell to 11,000,000 kilog. in 1877. 

(Signed) H. P. FENTON. 

The Hague, May 16, 1S79. 



No. 5. 
Sir E. Thornton to the Marquis of Salisbury. — (Received June 2.) 

My Lord, Washingtony May 19, 1879. 

IN compliance with the instruction contained in your Lordship's Circular despatch 
of the 24th ultimo, I requested Mr. Drummond to make a report on the systems of 
taxation on sugar, and of drawbacks allowed on its exportatirin, and on the mode in 
which boimties on exportation are obtained. 

I have now the honour to inclose copy of a letter addressed to me by that gentle- 
zoan, transmitting his Report upon the inquiries with regard to sugar made in yoiu* 
Xordship's despatch above mentioned. 

I have &c 
(Signed) ' EDWD. THORNTON. 



Inclosure 1 in No. 5. 
Mr. Drummond to Sir E. Thornton. 



Sir, Washington, May 19, 1879. 

IN accordance with the instructions you gave to me, to furnish a Report on certain 
points concerning the systems of taxation, drawbacks, and bounties on the exportation 
of sugar now in force in the United States, I beg to inclose herewith the information 
which I have been enabled to obtain respecting them. 

I have &c 
(Signed) ' VICTOR DRUMMOND. 



Inclosure 2 in No. 5. 

Report by Mr. Drummond on System of Taxation, Drawbacks, and Bounties on the 
Exportation of Sugar in the United States. 

I. System of Taxation of Sugar now in force in the United States, 

SUGAR produced in the United States is not subject to any tax. 
Raw sugars imported from foreign countries are subject to duty, according to 
colour by the Dutch standard, at the following rates : — 

Cents per pound. 



ugurs uui uuuve iiiu> < . . . . 

vc No- 7 and not above No. 10 










2-5 


10 „ 13 .. 










2-1825 


13 „ 16 










3-4375 


16 „ 20 .. 










4-0625 


„ 20 










6- 



Imported refined sugars, loaf, lump, crushed, powdered, pulverized, or granulated- 
are subject to a duty of 5 cents per pound. 
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2. System under which Drawbacks are alloiped upon Exportation. 

Section 3019 of the Bievised Statutes of 1874 provides that : — 
' " There shall he allowed on all articles wholly manufactured of materials imported 
on which duties have heen paid, when exported, a drawback equal in amount to the 
duty paid on such materials, and no more, to he ascertained under such regulations as 
shall be prescribed by the Secretary of the Treasury. Ten per cent, on the amount of 
all drawbacks so allowed shall, however, be retained for the use of the United States 
by the collectors paying such drawbacks respectively." 

Section 3 of the Act of the 3rd March, 1875 (18 Statute, Part III, page 340), 
by which the existing rates of duty on sugar are established, contains the following 
proviso: — 

" That of the drawback on refined sugars exported, allowed by section 3019 of 
the Bevised Statutes of the United States, only 1 per cent, of the amount so allowed 
shall be retained by the United States." 

The rates of the drawback payable under the authority of these laws on the^ 
exportation of sugar refined from imported raw sugar, as ascertained and prescribed by 
the Secretary of the Treasury, are as follows : — 

On loaf, cut loaf, crushai, granulated, and powdered sugar, dried, 3^^^ cents per 
pound ; on white coffee sugar, undried, and above No. 20 in colour by the Dutch 
standard, 2^^ cents per pound ; on all grades of coffee sugar. No. 20 and below in 
eolour, by the Dutch standard, 2y^ cents per pound. 

These rates are subject to a retention of 1 per cent. 

3. 7%e mode in which Bounties on Exportation are obtained under these systems. Amount of 

Bounties. Drawbacks. 

No bounties are allowed or obtained on exportations of sugar from the United 
States. 

The drawbacks on exported sugars and molasses Irom the United States 
claimed to have been refijied or manufactured from imported sugars, melado, or 
molasses for the years 1877 and 1878 were as follows : — 

1S77. 

Dollars. 
To Dominion of Canada •• *• •• •• •• •• 91 8,662 

To all other countries . . • • . « . . . . • . 1 ,335,297 > 



Total •. .. .. .. 2,253,969 



f 1878. 
To Dominion of Canada and all other countries • • • ^ • • . . 2,636,979 

4. Alterations of the Law and Practice in recent years. 

The existing rates of duty on imported sugars were established by the Act of 
the 3rd March, 1876 (18 Statute, Part III, page 340), which provided for an addition 
of 26 per cent, to the rates imposed by the Act of the 14th July, 1870 (16 Statute, 
section 21, page 262), 

The only change in the law governing allowance of drawback on articles manu- 
factured from imported materials, which aflfects sugars, since 1861, was the above-cited 
proviso, in section 3 of the Act of 1876, reducing the retention on the drawback 
payable upon refined sugars from 10 to 1 per cent. 

The above-stated rates of drawback on sugar were established on the 
6th September, 1877 ; those in force prior to that date were as follows : — 

On loaf, cut loaf, crushed, granulated, and powdered refined sugar, dried, 3'6 cents 
per pound; on refined white coffee sugar, above No. 20 in colour by the Dutch 
standard, 3 cents per pound; on refined coffee sugar. No. 20, Dutch standard, and 
below that number in colour, 2*5 cents per pound. 

5. System in force for testing Sugars and preventing Frauds up to the present time. 

Remarks on its working. 

The quantity of imported sugars, and also of those entered for exportation with 

benefit of drawback, is ascertained and rejported upon to the collector by a United 

States' weigher, and, their colour is determmed by a United States* appraiser, upon 

[894 J GK2 T 
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camparispn with the Dutch standard, of samples taken under his supervision by 
experienced sampling officers, from at least one m evdry ten packages oovered. D^ the 
import Or export entry. * 

As regards the allowance of drawback on exportations of sugar^ the preseirt 
system^ and the reduced rates now in force, are considered to satisfactorily aocomtpUdi 
the object of the dtowback law. 

In regard to the collection of duties on imported sugars, the Seci*etary of the 
Treasury, in his Annual Reports to Congress for 1877 and 1878, expressed the opinioii 
that the Dutch standard is an unsatisfactory basis for the a^essment of duty, founded 
as it. is on colour alone, which bears no definite relation to the value of sugar, and that 
some change in the mode of collecting duties on sugar should be made, with a view <rf 
excluding the temptation either to colour sugar for the purpose of reducing the duty, 
or to commit fraud by means of sampling and classification. 

This opinion wis based upon the experience of many years, and particularly thi* 
of the last two years, during which a number of importations were found by Grovem- 
ment officers to consist of sugars artificially coloured, for the purpose of securing 
admission at a lower rate of duty. It was in all cases contended by the importero 
thai the colour 'was the result of the ordinary process of manufacture, although it 
was admitted that the process used at the sugar-boiling establishments of Demerai» 
and Cuba was calculated to produce raw sugars of dark colour, and containing, at the 
same time, a very high proportion of crystallizable cane sugar. Several seizures have 
been made of sugar, claimed by the Government to have been artificially coloured, and 
a suit involving one of these cases was tried, and a verdict obtained to the effect that 
the sugar was artificially- coloured, after the ordinary process of manufacture was 
completed, but that there was no proof to establish the knowledge of this fiict by the 
importer, at the lime of making the entry. No forfeiture could, therefore, be 
enforced in the case^ as the existing law requires proof of guilty knowledge of fraud. 

It seems to be generally admitted by experts iti the sugar trade that, since th^ 
introduction in the sugar-growing countries of vacuum pans atid centrifugal machines, 
the classific>ation of sugar, according to proof by the polariscope, or by means of a 
combined test by both the Duteh standard and the polariscope, has become absolutely 
necessary, in order to establish a reasonable system of taxation for that commodity. 

The above information has been kindly furnished to me by the Treasury Depart- 
ment here. 

(Signed) VICTOR DRUMMOND. 

British Legation, WdMngton^ May 19, 1879. 



No. 6. 

Lord Odo Russell to the Marquis of Salisbury. — {Received June 9.) 

^ly Lord, Berlin, June 7, 1879. 

I Have the honour to transmit herewith to your Lordship a Report which, in 
accordance with the instruction contained in your Lordship's Circular despateh of the 
24th April, I requested the Secretary of Embassy to prepare, on the subject of the 
taxation, drawbacks, and bounties connected with the sugar trade of this country ; and 
Sir John Walsham lias asked me to express his re^et that he has been unable to 
forward his Report at an earlier date, but he has found it a somewhat diflBcult mattt* 
to obtain accurate information respecting the merits of a system, about the woridiig df 
which public opinion is not altogether unanimoils. 

i have, &e. 
(Signed) ODO RXr^SMiL. 



Inclosure in No. 6. 

Report on Taxation, DrawbackSf and Bounties in connection with the Sugar Trade of 

the German Empire. 

IN Germany there are two taxes connected with the sugar trade — 

1. An excise duty affecting the native beetroot industry. 

2. An import duty on foreign sugars. 

There is, moreover, a well-defined scale of drawbacks, showing the particular cf AS9 
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ittd quality ol sugar which can alcme oi)tain the GoTemment grcmt on expodalioHt 
and also the rate at which such grant is allowed in each particular case. 

Objection has sometimes been taken, even in this country, to the soundness ot the 
principle on which the present sugar taxes are levied and the drawbacks granted ; but 
whether or not the system is -open to criticism from an economic point of view, it has 
itppar^itly the merit of being less complicated than some of the systems in force in 
€iher countries. 

The excise duty consists of a tax of 80 pf ennige (100 pf ennige = 1 mark = Is.), or a 
iraction over 9^d., on every centner or cwt, of beetroot (1. centner = 110^ English lbs., 
or exactly 60 kilog.), that is to say, it is levied, not on the yield of saccharine matter, 
but on the beet itself previous to manipulation, and quite irrespectively of its quali^ 
or yield. 

This rate of taxation was determined by a Law dated the 26th June, 1869 ; nor 
does there appear to be any probability of its being changed for the present, at all 
events. 

The process of weighing the roots is performed in the presence of Government 
inspectors, the beets having been previously washed, their tops cut off, and any 
unsound part of the root removed. 

The duty of these inspectors is to see that the weights used are those authorized 
by the Government, and their right of inspection does not cease until the operation of 
extracting the sugar from the beets has been concluded, and the sugar has left the 
fiactory. 

The sum of 80 pfennige was fixed for the excise duty on the calculation that, for 
making 1 cwt. of raw sugar, 12^ cwt. of beetroot would be required, and that conse- 
quently every cwt. of raw sugar would, on an average, be supposed to pay to the State 
a tax of 10 marks or shillings. 

Formerly, no doubt, this calculation was fairly accurate, and even at the present 
time, in some districts of Germany, hardly less than 12^ cwt. of beets are still required 
to make 1 cwt. of raw sugar. 

Great improvements, however, have taken place in the methods of extracting the 
sap of the beet, and it seems to be now generally admitted that, taking one district 
^.with another throughout Germany, 1 cwt. of raw sugar can be made out of 10*82 cwt. 
of beets. 

As, then, the excise duty of 80 pfennige, although based on the supposition that 
12^ cwt. beet = 1 cwt. raw sugar, is not levied on these 12| cwt. of beet, as a fixed 
•quantity which must be worked up into sugar, but on each cwt. of beet separately, it is 
.^ear that, the smaller the quantity of beets used to make I cwt. of raw sugar, the 
; greater will be the profit of the sugar manufacturer ; in other words, if 1 cwt. of raw 
sugar could, for instance, be extracted from 10 cwt. of beetroot, the manufs^cturer 
would only have paid an excise duty of 8 marks for the cwt. of raw sugar (10 cwt. 
beet X 80 pfennige = 800 pfennige == 8 marks), instead of the official assessment of 
10 marks (12^ cwt. beet x 80 pfennige = 1,000 pfennige = 10 m?trks). And this 
difference, when a beet crop has oeen abundant, or the beets are especially rich in sap, 
.will allow of a by no means inconsiderable bounty being obtained from the drawbacks 
which were determined at the time it was supposed that every cwt. of raw sugar 
i^xported from the country had paid an excise duty of 10 marks. 



1. Upon raw sugar containit^g not less thnn SS per cent, of saccbarine 

matter, according to the polarization test, a drawback i^ given of . 

2. Upon candy sugar, and on sugar in white, hard, full loaves of 25 lbi«. 

net weight* or for refined sugar broken in the presence of a 
Custom-bouse officer, a drawback is allowed of 

3. Upon all other hard sugar, as well as on all white crystal, grouVid, or 

powdere<I sugar not containing more than 1 per cent, of moisture, 
or less than 98 per cent, of saccharine matter, accordiug to the 
polarization test, a drawback is allowed of • • 



Per cwt. 

of 60 kilog., or 

110^ lbs. 



Mks. pf. 
9 40 

11 50 
10 80 



Now, supposing the original calculation of 12j cwt, of beets being required to 
make 1 owt. of raw sugar were correct, the exporter of this class of sugar would gain 
no actual direct bounty from the drawback of 9 marks 50 pfennige, as at t^e rate of 
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80 pfennige per cwt. of beets, the cwt.of raw sugar would have paid an excise duty 
of 10 marks, but he would, at all events, have gained a considerate indirect bounty; 
from the fact of his having recovered all but 60 pfennige of the excise duty he had 
paid, and of being thus Me to sell his sugar in a foreign market at a much lower 
figure than he could otherwise have done, and with profit. 

* On the other hand, if, as is proved to be the case, 10*82 cwt. of beets suffice on aa 
average to make 1 cwt, of raw sugar, there can be no doubt that not only is a fiur 
boimty obtainable from the excess of drawback over excise duty, but that in a good 
year the bounty so obtained on the surolus sugar sent out of the coimtry would 
materially tend to lessen the expenses which, had been connected with the preparation 
of the sugar remaining in the coimtry for the wants of the population, or it could be 
employed for enabling the exporter to sell his sugar in a foreign market under cost 
price. 

These arguments are, of course, equally applicable to classes of refined sugar on 
which drawbacks are allowed ; for although these drawbacks are higher than those on 
raw. sugar, the expenses connected with refining are also higher. 

The native sugar industry is further prptected by the following import duty levied 
on foreign sugars. : — 



1. Refined migar of nil kind^, as well as raw sugar of and aboife Class 

No. 19 of Dutch t^-pes .. .. .. , 

2. Raw sugar of inferior quality to that known as the Dutch type No. 19. 

3. S\Tup •• •• «• •« .. •• ,« 
Molasses fi>r the use of spirit distilleries under control is admitted . • 



Per net cwt, 

of 50 kilog., or 

110^ lbs. 



Mks. pf. 

16 00 

12 00 

7 60 

Free. 



It will be observed, on comparing the table of drawbacks on export with that of 
the import duties on foreign sugars, that, whereas the quality of the raw sugar exported 
is tested by the process of polarization, and no specific test is applied to refined sugar, 
the imported foreign sugars, whether refined or raw, are submitted to the test of what 
is known as the Dutch standard according to classification by colour. 

It is not pretended that a sugar of the Dutch class of type No. 19 would be the 
exact equivalent of a sugar proved to contion 98 per cent, of saccharine matter when 
tested by means of polarized light, or that 88 per cent, of polarization would be 
accurately represented by a lower plass of type ; but, however anxious the Government 
may be to apply a uniform test to both imported and exported sugars, so as to prevent 
fraud, the expense of providing a staff of experts along the entire German customft 
frontier, competent to undertake the polarization test, would be so great that it has 
been decided to adopt the colour test for imported sugars, while retaining the test by 
polarized light for those exported. To superintend the latter process a certain number 
of experts, appointed under the immediate authority of the Federal Council, are 
named for stated districts, and all sugar intended for exportation must be sent to one 
or other of them to be tested. 

The penalties attaching to any attempt to obtain a drawback upon a sugar which 
is under the degree of purity specified in the official table are so heavy that it is in 
the interest of the exporter to have his sugar tested carefully before submitting it to 
the experts, the most limited margin only being allowed for the possibility of imin- 
tentional error on his part. 

The polarization test is not regarded as by any means perfect, for, although it will 
give with fair accuracy the quantity of saccharine matter in solutions of raw sugar, it 
has hitherto failed to determine the precise quality of the other ingredients. Experi- 
ments are, however, now being made by the eminent German professor of chemistry. 
Dr. Scheibler, who is at the head of the Roval Laboratory at Berlin, and he hopes to 
• be able to obtain satisfactory results from them. 

Having alluded to the present state of the law in Germany with respect to the 
sugar duties, drawbacks, and bounties, I will endeavour to show how the revenue is 
afl[ected, and this can be done by ascertaining what amount of drawbacks has been 
granted during a given period, and then comparing it with the total of import duties 
on loreign sugars and of excise on beetroot collected within a similar period. 

It may be as well, however, if I at once state that no drawbacks are granted if 
the quantity of sugar exported falls short of 10 cwt., nor has the German Govem- 
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ment thought it necessary to fix any amount as the minimum revenue whicli the 
State should receive from the import and excise taxes. 

The sugar year (" campagne ) is reckoned from the 1st September in one year to 
the 31st August in the following year. 

During the year 1877-78 there were imported into Germany of refined and raw 
sugar^ paying duty at the rate of 15 marks per cwt., 98,305 cwt, as against 154,194 cwt. 
in the preceoing year ended 31st August, 1877 ; of raw sugar, paying duty at the rate 
of 12 marks per cwt., 23,347 cwt. as against 20,344 cwt. in 1876-77 ; and of syrup, 
paying 7 marks 50 pfenninge per cwt., 82,066 cwt. as against 106,378 cwt. in 1876-77 ; 
while the quantity of molasses admitted free during the last sugar year amounted to 
14,108 cwt. as against 57,199 cwt. in the preceding sugar year. The total value of 
the import duties on these sugars being, in 1877-78, 2,369,082 marks, and, in 1876-77, 
3,353,926 marks, or a difference of 984,844 marks in favour of the latter year. 

In 1877-78 there were in Germany 329, and, in 1876.77, 328 sugar factories, the 
process of extracting sugar from the beet by "diffusion'' appearing to be rapidly 
taking the place of all other methods. 

In the former year 81,819,360 cwt. of beets were worked up, as'against 71,000,731 
cwt. in the latter year, producing a revenue, from the excise duty of 80 pfenningq the 
cwt., of in 1877-78, 65,455,491 marks; in 1876-77> 56,800,570 marks. 

The net weight of sugar exported from the different administrative districts 
during the year ended 31st August, 1878, and entitled to drawbacks, amounted, in 
1877-78 to 1,819,547 cwt. ; in 1876-77 to 1,166,040 cwt. ; and in 1877-78 to 17,856,173 
marks ; in 1876-77, 11,389,541 marks were paid away in drawbacks. 

It will be seen, therefore, that the revenue derived from excise and import duties 
on sugar was, in 1877-78, 67,824,573 marks, and, in 1876-77, 60,154,496 marks. But 
then in the former year the Government paid away in drawbacks 17,855,173 marks as 
against 11,389,541 marks in the latter period, so that, although the gross income f rOm 
import duties aiid excise was in excess of that produced by the two taxes in 1876-77 by 
7,670,077 marks, the net income derived by the State from these duties in 1877-78 
did not exceed the income in 1876-77 by more than 1,204,445 marks, namely : — 



In 1S77-78— 
Gross income 
Drawbacks 



Net income 



In 1876-77— 
Qro89 income 
Drawbacks 



Net income 



In 1877-78-^ 
Net income 

In 1876-77— 
Net income 



Difference 



Marks. 

' 67,824,573 

17.855,173 

49,969,400 



60,154,496 
11,389,541 

48.764,956 



49,969,400 

48,764,955 

1,204,445 



The number of sugar refineries which were at work throughout Germany during 
1877-78 were 64 ; during 1876-77, 68. 

In 1877-78 the refineries together used 3,699 cwt. of foreign raw sugar, and 
4,420,954 cwt. native beetroot sugar ; total, 4,424,653 cwt. 

In 1876-77 the refineries used 3,572 cwt. of foreign raw sugar, and 3,629,932 cwt. 
of native beetroot sugar ; total, 3,633,504 cwt. 

Erom what has been said in this Report, it will be observed that the cultivation 
of beetroot in (Germany for the manufacture of sugar is becoming a lucrative industry, . 
that the import of foreign sugar is falling off, while the export of native sugar is 
increasing, and that the corresponding increase in the amount of drawbacks allowed 
proportionately diminishes the revenue derived by the State from the excise duty on 
beetroot. It will also be observed that the exact amount of bounty gained by exporters 
from the system of drawbacks must depend principally upon the number of cwt. 
of beets which may have been required to make each cwt. of raw sugar, as com- 
pared with the number which, in determining the rate of excise duty and draw- 
backs, it was imagined would be required; but it will also depend upon the 
quantity of raw sugar of foreign manufacture, subject to import duty, which may 
ie used in factories, as well as upon the quality of the native beetroot, which in 
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its weight and yield varies considerably in different seasons and ' localities ; so that 
it would be difficult to calculate what bounty is actually obtained by exporterir. 
It may, however, be safely concluded that a considerable gain is now obtain^ from 
drawbacks; and that as fresh improvements are introduced into the methods of 
extracting the saccharine matter from the beets, and manufacturers in this country 
may employ whichever they prefer without restriction, the gain will be greater, always 
supposing that the present rates for the excise duty and drawbacks remain imaltered, 
and that the system of applying the former to the weight of the beet, independently 
^ of its yield, continues in force. 

Taking one sugar manufactory with another, and making due allowance for the 
expenses connected with the sevewd methods employed for working the beets, it may 
be asserted with tolerable accuracy that, inclusive of excise duty, the average cost <» 
extracting sugar from every 1 cwt. of beets is about 2f marks. 

If, then, as has already been stated, 10'82 cwt. of bpets suffice for 1 cwt. of raw 
sugai*, the average cost of manufacturing the latter would be about 80 marks, though 
in some factories the expenses amount to 40 marks, while in others the cost vanes 
between 22 and 24 marks. 

Annexed I have given the average prices of different kinds of sugar in the 
principal sugar market of Germany— Madgeburg— for a period extending over the last 
seven years. 

Price List showing average prices of different Classes of Sugar in the Magdebui^ 

market from 1871 to 1878. 



Crystal 
Sugar above 
98 per cent. 
polai'izatioQ. 


Sugar from 

96 per cent, to 

98 per cent. 

pdlarization. 


New Sugar, 
white or 
yellow. 


New Sugar, 
inferior 
quality. 


Farin, 

white, grey, 

or yellow'. 


Refined, 
in loaves. 


Melis, 


Best 

Molasses. 


Year. 




Marks. 


Marks. 


Marks. 


Marks. 


Marks. 


Marks. 


Marks. 




45-1 


41 


37 


29-6 


40 


51-4 


49-3 


4-7 


1871-72 


40 


86 


32 


28 


37 


49 


46-7 


4-2 


1872-73 


38 


35 


32-6 


26-5 


35 


46-8 


43-8 


5 


1873-74 


39-2 


36 


32-6 


27-6 


34-6 


46-2 


43-3 


4-3 


1874-75 


35-3 


30 


26-8 


25-5 


31-8 


42-4 


40-1 


2-5 


1875-76 


42-5 


38-3 


36-3 


32-3 


38-5 


49-3 


47-3 


4-2 


1876-77 


36-2, 


31 


29-2 


26-5 


33-5 


40-9 


40 


4 


1877-78 



Berlin, June 7, 1879. 



(Signed) 



JOHN WALSHAM. 



No. 7. 

Sir A. Paget to the Marquis of Salisbury. ''^(Received June 9.) 

My Lord, Rome, June 4i, 1879, 

INCLOSED herewith I have the honour to transmit a Report on the sugar 
duties in Italy, drawn up hy Mr. Macdonell in accordance with instructions conveyed 
in your Lordship's Circular despatch Of the 24th April last. 

I should add that this Report would have been sent in sooner, but it was necessary 
for its completion that Mr. Macdonell should await the passing of the Sugar Modifi- 
cation Bill by the Chamber of Deputies. 

I have, &c. 
(Signed) A. FAGET. 



Inclosure in No. 7. 

Report on the System of Taxation of Sugar in Italy. 

THE system at present in force in Italy for the taxation of sugar is regulated by 
the Act passed on the 2nd June, 1877. This law prescribed a tax of 21 lire 15 e. ptff 
quintal upon manufactured and refined suga!r^ applicable likewise, as a surtax, on ttie 
custom-house duties on foreign sugars. 
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Up to 1877, the revenue had looked for no assistance from the consumption of so 
important an article ; and indeed, since tlie union, no marked change has been effected 
in the simple and easy method of taxation formerly prevalent in Piedmont. 

Sugars were broadly distinguished in two classes — ^raw and refined. The first were 
burden^ with an import duty of 20 lire 80 c, and the second by a tax of 28 lire 85 c. 

For some time the method adopted by the Administration for determinilig the 
different qualities of sugar was very irregular ; the distinction was, however, main- 
tained, but a special importance was attached according to the duties which affected 
them. Thus the class of sugars which presented a superior degree of whiteness to the 
Dutch No. 20 were subjected to a heavier duty, whilst the rest were classed with 
the raw sugars. This law put an end to innimierable questions ; but the refineries of 
Liguria which had been CvStablished in 1873 objected that, according to the Tariff of 
1859, the duties between the two classes of sugars were unequal, inasmuch as those on 
raw and refined were in a proportion of 72 to 100 ; consequently, since they paid the 
same import duty on all raw sugars, they f oimd it more profitable to refine sugar above 
72 degress than attempt the refining of inferior qualities ; they further argued that 
such glaring discrepancy only encouraged artificial speculation, produced general 
discontent, and rendered a revision of the law necessary, in order to give due develop- 
ment to the refining trade of Italy. 

The Sugar question in Italy, since 1859, may be said to have been limited to 
secondary considerations. On the one hand, the duties were low, and of no importance 
to the revenue ; on the other, the consumption was small. 

The imports of sugar from 1861 to 1878 were as follows : — 





Years.* 


Raw Sugar. 


Refined Sugar. 


Duties exacted. 






Quintals. 


Quintals. 


Lire. 




1861 


136,262 


371,179 


13,641,764 




1862 


120,450 


429,876 


14,907,283 




1863 


279,430 


319,050 


15,016,737 




1864 


362,211 


214,644 


13,727,045 




1865 


95,612 


529,149 


17,264,266 




1866 


115,588 


535,693 


17,868,045 




1867 


89,014 


466,795 


15,314,196 




1868 


130,557 


532,876 


18,081,219 




1869 


141,381 


540,156 


18,515,751 




1870 


146,211 


537,978 


18,571,726 




1871 


141,457 


569,720 


19,386,346 




1872 


164,011 


538,174 


17,943,953 




1873 


297,523 


510,140 


20,908,798 




1874 


343,021 


450,922 


20,182,735 




1876 


378,515 


481,285 


11,779,322 




1876 


373,395 


423,838 


19,994,213 




1877 


474,041 


373,612 


26,118,859t 




1878 


478,186 


254,195 


32,348,066 



Considering the extension of territory and population which has taken place since 
1870, it was only in 1877 that a marked increase appeared in the sugar duties ; and 
the fact perhaps deserves notice that the increase in the importation of raw sugar 
appears counterbalanced by the decrease in that of the refined material. 

The average consumption in Italy is about 3 kilog. per head, whilst in England it 
exceeds 28 kilog., and in France 7 kilog. 

The increase in the importation of raw, and the decline in refined, sugar may no 
doubt be attributed to the improvements lately introduced in the manufacture of the 



♦ ITiesc and other figures quoted are taken from a Statistical Report published by Signor EUena. 
t The Statistical Reports of 1877-78 include the manuftusturii^, refining, and extra tax on sugar imported 
under the Law of the 2na June, 1877, amounting to : — 



Import duty 
Local tax 
Surtax • • 



Total 



1877. 



Lire. 
20,621,074 
1,793,808 
3,693,977 



26,118,859 



[8941 



1878. 



Lire. 
17,279,795 
5,019,774 
10,048,497 



12,348,066 
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i^aw article; but it may also be due to the " Punto Franco''* of Gdttoa^ wkcte ilie 
process of "mixing" is freely carried on; and raw sugars are there so skilfully 
manipulated and ^ssed that they are made to assume the appearance of refined 
sugars, and sold as such, though they are kept within the category of the former, and 
do not exceed the prescribed degree known as No. 20 of Dutch sugars, beingj theref oie, 
only liable to the raw sugar du^* 

After the establishment of the Sampierdarena refinery, near Genoa, in 1873, the 
importation of raw sugar assumed a considerable development, and great results were 
anticipated, not only from the r^aiing industries, but also itom the msHiuf acture of 
natiye sugar. 

At Anagni, in ihe Province of Rome, under the Papal rule, there existed t 
manufactory of b^broot sugar ; two others were subsequently Opened, one at Oesa, 
near Arezzo, and the second at Rieti, in TJmbria. Liter on a tiiird was started at 
Ohivasso, near Turin, for the extractiwi of Sorghum sugar; with the exception, 
howevOT, of the establishments at Cosd^ which yielded in 1878 upwards of 
1,694 quintals, all the undertakings gave but Very indiflerent results. 

The practical result of the refining industry may be said to have be^i confined to 
the amount produced by the Sampierdarena factory, which from 1873 to 1878 was as 
follows : — 







Years. 






Sugart 


Refined Sugats 










imported. 


produced. 












Quintals. 


Quintals. 


1873 










37,620 


20,141 


1874 










90,677 


81,140 


1875 










151,849 


131,041 


1876 










160,752 


148,379 


1877 










116,781 


143,879 


1878 










388,512 


284,948 



From the above figures it is evident that the increase in the production of refined 
sugar in 1878 was chiefly due to the Law of 1877. That law was passed in consequence 
of the financial requirements of Italy, but it tended especially to the development of 
native refineries. 

In anticipation of this result the Government had for several years past decided 
on an increase of the sugar duties, but ov^dng to the Commercial Treaties by which 
those duties are regulated, it was deemed impossible to obtain the desired result by 
direct taxation. Under these circimifitances the law was firamed establishing the tax 
of 21 lire 16 c. per quintal on the manufactm^e as well as on the refinery of su^ur. Thus 
the import duly on raw sugar rose to 41 lire 95 c. (28 lire 80 c. payable in gold and the 
balance in pit]per), and that on refined sugar to 50 lire (28 lire 85 c. payable in gold). . 

Having abandoned the system of types and saccharometers, some difficulty was 
exper i e nc e d in Beiecting a prope^t system for the application of this law ; in order, 
however, to avoid the risk of trying a new system, the Govemnent decided to place 
the manufacturers and refiners undOT its immediate supervision. The refinery of 
Sampierdarena then suddenly manifested a marked activity which majr be thus 
explained. Before the promulgation of the Law of June, 1877) the refinery paid 
20 lire 80 c. per quintal on raw sugar, which, after undergoing a certain process, was 
sold on the Italian market as refined sugar. In other woihIs^ before the year 1877 the 
refiners paid 23 lire 11 c. for every quintal of refined sugar produced, but since foreign 
sugars were subject to an import tax of 28 lire 85 c. the refiners necessarily deaied ft 
protective profit of 6 lire 74 c. in gold. 

By the application of the new law it was necessary, in order to obtain a quintal 
of refined sugar, to pay, first, the import duty of 23 lire 11 c in gold, and secondly, 
the refining tax of 21 lire 15 c- in paper (equal at the exchangfe of 10 per cent, to 
19 lire 35 c. in gold) ; foreign sugar, however, bdag liable as iormerly te €» isfert 
duty of 28 lire 86 c, which, added to the surtax of 19 lire 45 c, made a total of 
48 lire 20 c, thus the refinery derived the same protective profit of 5 lire 74 c. 

It must be observed that in addition to the above profit after the application of 
the law, the refiners of Sampierdarena were allowed to pay the duty and tax by means 
of bills at six months, free of interest ; furthermore, owing to the refining tax being 

It 18 also called "Depositl 
Native produce i» excluded, 



* Tlie " Panto Franco " is a partial teturn to the old system of free ports. 
Franco " or free dep6t ; only foreign goodu &t^ adihftted, aftd not all classes of them 
and will continue to be sent to the bonded warehouses. 
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provisionally paid on the assumed average production of 80 per cent, (which, in 
reality, amounts to 90 per cent.), tbey have the additional advantage of giving bills 
for this balance payable at the end of the year, likewise free of interest. Conse- 
quently, calculating the interest on these bills at 5 per cent., the refiners realize an 
additional profit of 1 lira 16 c. in gold per quintal. 

The system of bills proved a source of considerable profit to the refining trades 
and to It also wa^ due the prosperous condition of the refining trade. 

On the 20th January last, however, the Minister of Finance, with a view to 
meeting the urgent necessities of the Budget, due to the abolition of the grist tax, 
presented a Bill for the reform of the sugar duties (translation herewith inclosed). 
His Excellency proposed (1) to modify the import duty established by the Customs 
Tariff, i e*i to increase the duty on ww sugar to 45 lire, and that on refined sugar to 
56 lire j (2) to do away with the refinery tax and the surtax ; and (3) to impose a 
tax of 24 lire 20 c. per quintal of raw, and 27 lire 15 c. on the refined sugar produced 
in Italy. The refiners at once protested against the Bill, complaining especially that 
no hope was held out to them of a continuation of the present system of payments by 
drafts or bills. On the other hai^d, numerous petitions have been presented to the 
Chamber against the present system of levying the import duties. 

. It is umxecessary to examine at present tiie merits of these complaints ; suffice it 
to say, that the Law of 1877 admitted the system of collecting the tax on the manu^ 
facture because no other system could then be devised, but the Government was at that 
time determined to return to the old system as soon as the different Treaties of 
Commerce expired. 

Indeed, when the new Treaty of Commerce with Austria-Hungary was negotiated, 
it was stipulated that the duty on raw sugar should not be less than four-fifths of the 
import duty on refined sugar ; thiBrefore the Bill presented to the Chambears appears 
destined (1) to suppress the refinery tax, aad (3) suggests a return to the former state 
of things, save the increase on the import duty. 

The Sugar question has, in consequence of the BIU now under discussion^ assumed 
a certain iiiaportgnce, but it is likeTnse evident that neither the Minister of Finance 
nor the Committee are in any way disposed to entertain the question of drawbacks or 
to make further concessions to the refining trader ' 

Since the Bill in question lm& been under the oonsidfiration of the Committee, the 
Minister of Finance has recominen4ed a further increase of the duties, viz., that »w 
sugar be raised to 63 lire, and refined sugar to 66 lire 25 c. His Excellency gives as 
his reasoTis for this additional increase that not only will the revenue gain an actional 
6,000,000 lire, but that it will be the means of depriving the refin^^-s of every pretext 
for claiiniilg fresh favours, inasmuch as their profits (supposing their average production 
to be 90 per cent.) will amount to 7 lire 36 c. in gold, which will be even greater than 
that whidi they now derive by the credit or bill system. 

The Minister at first proposed to tax the sugar factories at the rate of 24 lire 60 c. 
per quintal of raw, and 27 lire 15 c. of refin^ sugar* But his Excellency now 
su^ests, with a view to placing these taxes in due proportion to the import duty, that 
they be ladsed to 32 lire 20 o. and 37 lire 40 c. re^piectively. 

I have the honour to transmit a copy of the Report drawn up by Signer Lu2zatti, 
and presented to the Chamber in the name of the Committee appointed to examine 
the Bill, This paper offers the most complete and detailed information, both financially 
and economically, that can be obtained with regard to the Sugar question in Italy. 
With a view, however, to answering the questions set forth in the Marquis of 
Salisbury's Circular of the 21st April, I have likewise the honour to annex 
translations of extracts from Signer Luzzatti's able work, which have refierence to the 
various points mentioned in his Lordship's despatch. 

In submitting the Bill to the favourable consideration of the Chqmber, the 
Committee recommended *• that no time should be lost by the Government in entering 
into negotiations with other States interested, in the Sugar question, with a view to 
taking measures for guarding against the conversion of drawbacks into bounties." 

The Bill has now passed the Chamber in the inclosed amended form, and will 
probably, as it now stands, receive the sanction of the Senate. 

(Signed) H. G. MACDONELL. 

Rome, May 1, 1879. 
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Annexes. 



(No. 1.) 

(Translation.) 

Law for the establishment of a Tax on the Manufacture and Refinery of Sugar, and for 
revising the Import Duty on various Articles of the Customs Tariff. — June 2, 1879. 

VICTOR EMANUEL II, &c., &c. 

The Senate and the Chamber of Deputies approve as follows : — 

« « « « « 

Article 1. A tax of 21 '16 lire is fixed on every metrie quintal of refined and raw 
sugar produced in the native sugar factories^ or in the national refineries destined for 
consumption in the kingdom. 

Art. 2. The tax is payable to the State 

The sugar factories and refineries shall be under the permanent control of the agents 
of the revenue, in order to ascertain the quantity of sugar liable to taxation ; they shall 
register every industrial operation effected in every establishment. 

Art. 3. A surtax of 21-16 Kre shall be added to the import duty of refined and raw 
sugar destined for consumption. This surtax shall be levied on sugar introduced in the 
free port of Messina unless in transit. 

Art. 4. In applying the fine for contraband the surtax shall be taken into account. 

Art. 6. A Eoyal Decree shall establish the responsibilities of the manufacturers 
and refiners, and shall specially determine : — 

(a.) The necessary measures for preventing fraud. 

(6.) The lodgings to be gratuitously given to the revenue agents. 

(c.) The inventory to be drawn up in every establishment on the promulgation of the 
present law. 

(d.) The registers for the liquidation of the tax. 

(e.) The guarantees for the payment of the duties ; these can also be effected by 
means of bills. 

(/.) The penalties for infractions of the law 

Art. 6. 'rhe King's Government shall determine the drawback to be allowed on 
export of candies, sweetmeats, chocolate, and other articles manufactured with sugar in 
accordance with the tax established by the present law. 

Art. 7. The import duty according^ to the Customs Tariff, including the additional 
duties, are modified as follows : — 



Coffee • • • • 

Cocoa • • • • 

Raw mineral oil . • 
Ditto, rectified in casks 
Ditto, rectified in tins 



per quintal 



Lire. 

so 

14 
22 

28 
27 



Art. 8. The allowed deduction for mineral oils in bond shall be determined by Royal 
Decree. 

Art. 9. The customs duties shall be paid on the net legal weight, deducting from 
the dead' weight the following tare for every 100 kilog. : — 

KUog. 
• • . • 6 



On casks, crates, and cases of refined sugar . , 
On casks, crates, and cases of unrefined sugar 
Wooden cases, containing refined sugar 
Bamboo crates for unrefined sugar . • 
Sacks for sugar of every quality . . . 



10 

15 

5 

1 



Art. 10, A Eoyal Decree shall determine the day on which this law will come into 
force, &c. 

(Signed) VICTOR EMANUEL. 

(Countersigned) Deprbtis. 

Rome, June 2, 1877. 
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(No. 2.) 

Bill for the Reform of the Sugar Duties. 
n^randation.) 
Gentlemen^ 

In the Report presented on the 27th May, 1877, hj the Honourable Signor Depretis, 
then Minister of Finance, reasons are given why sugar should be considered one of the 
substances on which the greatest reliance can be placed in the interest of the public 
revenue. For sugar cannot be included in Italy among articles of first necessity ; at the 
same time, its consumption tends to increase and is not largely affected by a variation in 
price. 

This was fully proved after the passing of the law which imposed a tax on sugar 
refinery and manufacture, and augmented by 21 lire 16 c. per quintal the import duty on 
this article. The opponents of the law at the time expressed sad forebodings. The 
increase of taxation appeared too heavy to be borne without causing a notable diminution 
of the consumption and giving new vigour to smuggling. Facts, however, have shown 
that the Government was in the right. While the importation in 1876 was 797,233 
quintals, in 1877 it rose to 847.663 quintals. It is true that in 1878 it fell to 732,000 
quintals, but the average of the two years differs but slightly from the total of 1876 ; and 
it seems endent that this average must be taken into account, because the deposits of 
sugar at the refineries amounted to 61,661 quintals on the 1st January, 1878, while on the 
Ist January, 1879, they were reduced to 27,194 quintals. It results, therefore, that in 1 878 
the real consumption was not 732,000 quintals, but 767,000 quintals. I have no wish to 
exaggerate the significance of these facts, but I have a right to argue that during the 
period to which I allude therfe was no visible falling-off in the consumption of sugar, 
although the tax had made itself felt, and this, notwithstanding that the last two years 
have been marked by great distress consequent on the economical and political crisis 
under which Europe has been labouring. 

Satisfied that the previsions of the Government have been verified, I might have 
waited until the gradual difiiision of the consumption of sugar should have increased the 
revenue which it yields to the Treasury, if the necessity of prosecuting the reform of 
taxation, in accordance with the sound principles of socid economy, did not demand the 
alleviation of one of the burthens which press on alimentary substances of first necessity, 
even at the cost of surcharging substances which are more particularly in demand among 
the well-to-do classes, and which, when consumed by the people, may be considered 
rather as luxuries than as articles of real and daily necessity. 

I am encouraged in this course by the example of other States, where the following 
duties are levied : — 

L. 0. L, c. 
Russia •• •• •• .. .. •• per quintal •• SO 52 

France .. .. .. .. .• ..* „ .. 76 IS to 85 00 

Holland- •••• .• .. •• •• ,» ..GIM 

Belgium .. .. •• •• .. •• „ ..54 70. 

United States • • , • • • • • • • „ . . 52 00 

It is as well to mention that, in spite of these changes, the consumption is con- 
tinually on the increase, as proved by the production of beet-root sugar. This industry, 
which began to spread after 1830, has now attained the large figure of 1,300,000 tons 
per annum, of which more than half is furnished by France and Germany. 

It seems, moreover, that the present is a fitting time for determining what the tax: 
on sugar, both in scale and in form of application, should be. 

The President of the Council, in the Report already alluded to, did not deny 
that he was compelled to propose the tax on sugar refining, not from a conviction that 
the system on which it was based was the best, but because he did not see any other 
course open to him. *' Time having failed/' said Signor Depretis, '* for stipulating new 
Treaties of Commerce, by which the Government intended to reserve full liberty to 
increase the sugar duties, the only remaining course left is to impose a tax on manufac- 
ture and on refining, to which a proportionate customs surtax shall form an equipoise. 
The Administration of the Finances is but too well aware of the difficulties and vexations 
which accompany inland duties on manufacture not to have diligently sought a better 
solution if one could have been found." 

And now this better solution presents itself spontaneously, when by means of the 
Law of the 2nd June, 1877, the two ends which its authors had in view have been 
attained — ^first, to afford a well-timed increase of the revenue ; secondly, to determine 
tb^ &ct that even under the previous Treaties, which bound the customs duties on sugar, 
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the Italian Government had the power of hiQjf^wing the hurthens on this article without 
foreigners having the right to demand from this country any compensation for recog- 
nizing this faculty. 

Indeed, foreign States not only made no representation against the right of IU3^ to 
establish a tax on sugar refining and manufacture, and to levy an equivalent i^uHax <m 
the sugar imported i»to th» Kingdom, hut in the negotiations with A\wtria-»BungiMfy we 
weie allowed free action aa to the scale of duties, provided a dua proportiqu was mam* 
tained hetween the duties ou raw and refined sugars respectively. 

The interests of the revenue cannot he effected hy the tax on the manufacture of 
native sugars, because it is levied only on three factories, the production of which is very 
small. Even with regard to the scale of the tax, these interests are not pledged fmikei? 
than as to the limit of protection, and this scale was satisfactorily agreed upon in the 
Treaty of Commerce with Austria-Hungary » On the other handi the refinery of 
Sanpierdarena will soon be in a position to supply half and more of the total consumption^ 
that is, from 400,000 quintals to 500,000 quintals. The amount due by it to the 
Exchequer may therefore attain, between customs and refining duties, ^e sum of 
20,000,000 lire per annum, which involves serious responsibility for the administration 
with regard to tne collection of these duties. 

But, apart from this responsibility^ it is certain that this method of taxation will 
only be resorted to in case of absolute necessity. A tax on production signifies a direct 
and constant supervision over the factories on the part of the Government, which 
is not to be justified except when the interest of the revenue cannot he otherwise 
protected. 

^ow, as I have pointed out« this reason is wanting, nothing precludes a return to 
the ^stem in force before the Law of 1877, according to which the refining like any 
other trade paid the import duty on the first materials, and then was iree to manufacture 
and sell its products. For this it suffices to increase the import duties on raw and refined 
sugars, whilst maintaining the inland tax on the factories of native sugar, so that too 
high a protection may not he used to promote an artificial increase of the industry. 

The Government then proposes that the two rates of duties should be respectively 
fixed at m lire and 56 lire. With such duties, and supposing that 800,000 quintali of 
raw sugai" enter the national refinery, that l/i0|000 quintals of refined sugar are imported 
directly from abroad, and that the quantity of raw sugar consumed in this oountry ia 
reduced to 120,000 quintals, the estimated returns of incomOi according to the ^stem 
at present in force, and according to the one which I recommend, may he taken to he 
the following : — , 

Frbsski* Ststbk. 

Import duty of 20 lire SO o. in fi^ld ou 620,000 quintals of foreign raw sugar, 
reduced to paper at an agio of 9 per cent .. .. .. .. 14»5iy|800 

Be6ning duty on 460,000 quintals of su^ar placed on the market by the 
refinery at an estimated average yield of 90 per cent, at 20 lire 15 c. in 
))aper •• .. .. .. .. .. «. ., 9,517,000 

Import dutv of 28 lire 25 c. in gold on 150,000 quintals of foreign refined 
sugar, reduced to paper . . . . . . . . . . . . 4,716,975 

Surtax of 21 lire 15 c. on 270,000 quintals of raw nnd refined sugar, imported 
directly for consumption ,. .. .. ,. .. ., 5,710,500 

Total , ,. ,. 34,681,775 

Few System. 

Import duty on 620,000 quintals of foreign raw sugar at 45 lire in gold, 
teduoedto pi^per.. .. ., .. .. .. .. 80,411,000 

Import duty on 150,000 quintals of foreign refined sugar at 56 lire in gold, 
reduced to paper, • .. .. .. .. .. .. 9,156,000 

Total .. . .. .4 .. 89,667,000 

I heg you to remark that, though the data furnished by the trade returns of the kit 
year are higher, 1 have not supposed a consumption of 800,000 quintals, hut only of 780,000 
quintals less, that is to say, than the annual consumption from 1873 onwards, for, from the 
770,000 quintals which I calculated are imported into the Kingdom, 50,000 must he 
deducted for loss in refining. Therefore the increase of revenue promised by the new 
reform will not be less than 4,000,000, and may, perhaps, attain 6,000,000. 

The increase of duty which I submit to your approval will not affect the refining 
trade, for the refiners do not base their calcuk^ions on the minimum duties, but on the 
djgerenoe i» the measure of the duties on the raw material and the manufaetured 
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Iproduct, a ciiffer6ncie whicli is not Sensibly tttodifieU by the nfigimc I hare ttie honoitf 
to propose to you* 

It is true that the dutieH In force before the Law of the 2\\d June> 1877, being in 
the ratio of 72 per cent., permitted, theoretically speaking, the refiners to use raw sugar 
of less richness, while for the future the relation will be in the ratio of 80*36 pet cent. 
But it should be remarked, in the first place, that the average richness of refined sugiatd 
largely exceeds this last measure ; And, secondly, that the protection afforded by the 
customs duties is greater, the more the absolute diflference between the two duties is 
increased* 

The third Article of the Bill is justified by the Agreement made on the 27th 
December^ 1878, with Austria-Hungary, relative to the regulation of the sugar duties. 
By this Agreement it was determined that the protection which the manufacture of native 
sugar at present enjoys could not be increased, and agreeably to the same I have 
deemed it convenient to maintain for these factories the treatment under which they 
came into existence ; therefore, they will have to pay as a duty on manufacture the 
difference between the new duties and those at present in force. 

In conclusion, gentlemen, I solicit your early approval of the annexed draft Bill, 
which carries put one of the engagements entered into by the Treaty of Commerce of 
the 27th December, 1878. 



BiU presented by ike Minister of Finance for the Reform of the Sugar Duties. 

Article I. — The import duties of the Custom fariff are modified as follows : — 

Lire. 
Hawsugar.. .. .. •• ^^ ., .. perquintal.* 45 

Refined sugar . . . . . , . . . . . . „ . . 66 

Art. II.— The Law of the 2nd JUne, 1877 :— 

Na d860. — Second series is repealed in the part which concerns the tax on sugar 
refining, and the surtax to be added to the ci^tom dues* 

The day on which the present law comes into force a new inventoi'Jr sbaU be niade of 
tiie raw materials existing in the refineries, and the nvanu&cturing daties nOt yet paid 
shall be collected both on the raw and refined sugars. 

Art III« — ^Factories of native sugars shall he Bubjeeted to a tax «f 24 lire 20 c. per 
Bvery quintal of raw sugar, imd of 27 Bre 15 (k for every quintal €^ refuted sugar they loay 
{U'oduce. 

Art. lY. — The day on wliich the present law shall come inito Sstce shall be 4eteri- 
mined by Royal Decree. 



(No. 84 

Extracts from Sifnor LuzzmttVs Report to the Chamber on the Draft Bill for the Reform ef 

the Sugar Duties. 
(Translation.) 

Chapter X. (Page 89.) 

The Committee have requested the Minister of Finance to examine the law relative 
to sugar taxation in Austria-Hungary^ FFance^ Belgium, Holland, and other countries 
with which we are in commercial relations, in order that the existing Conventions may 
in future provide against the conversion of drawbacks into hounties. 

With regard to France, a favourable opportunity will slMwrtly oflFer itself in the 
n^otiations which are about to be resumed. AustriarHungary has nominally by her last 
Treaty abolished the practice of premiums, whilst, with regard to Gemutny and Belgium, 
the (Committee have received the assurance of the Govemmenti that all future negotia- 
tions with those and other States shall be duly submitted to the Chamber, and cease to 
depend on the aetion of tiie executive potven 

Although the Committee mtay ccmsider the ai^ntents and ealcuktioM of tbeTefincra 
M somewhat exaggerated in tiieir conclusion, they nevertheless deem them mfficieDtly 
earrect in substance, but in order to form an exact <qmi^n on this nuttter, it is necessary 
that the Government should not only be guided by tiie epinion of foreign pdblioeflfts, but 
should endearottr 4o gather reliable testimo^^ .by seoding ompoieott pcawM to report on 
(lie 4aw8 and factories of foreign coiu^eai 
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Bounties on exportation are never apparent or visible ; as an instance, in Austria- 
Hungary, as in France, they never return a sum higher than the duty levied. 

Theoretically, the drawback should constitute a restitution of the duty paid. But in 
Austria-Hungary, owing to the system adopted, it is easy to disguise part of the pro- 
duction by giving the manufacturers the power of modifying the price on the sugar 
exported. 

In France, the Bounty depends on the imperfect system of calculating the drawback 
by valuing the saccharine degree of the sugar exported. 

Consequently, to protect a trade against competition by means of high duties is only 
to provoke artificial exportation, be it by real Or disguised methods ; and, indeed, such 
was the antiquated principle of protection. But this remnant of an economical system of 
former centuries appears still to hold good as regards sugar, alcohol, &c. 

The International Convention of 1864, between France, Belgium, England, and 
Holland, endeavoured to do away with those Bounties which enabled manufacturers to 
carry on unfair competition at the expense of the State ; this result, however, was not 
attained, since it is a known fact that in France refined sugars have the privilege of a 
Bounty by which raw sugars equally profit ; in Austria-Hungary exporters of sugar are 
ik wise considerably favoured. 

• • . . Under these circumstances, the Government cannot remain inactive, and must 
seize the earliest opportunity to promote an understanding between European States for 
the earnest and complete abolition of the system of Bounties ; and until such time (which 
the requirements Of public revenues must necessarily hasten), it is but fair that the 
illegitimate competition which is carried on in foreign countries be taken into considera- 
tion in dealing with the claims of Italian refiners. 

Chapter XIII. 

Drawbacks^ 8fc. 

No mention is made in the statement of the Minister of Finance as to the treat- 
ment applicable to those manufactures where sugar is used, and upon which duty has 
already been paid. 

The Committee are opposed to the principle of drawbacks, as will be seen by this 
Report. 

Hiey are of opinion that the higher the drawback the more the revenue suffers ; 
if lower, they are injurious to trade ; and an exact medium is an imaginary mathematical 
line which no legislator can approximately calculate ; but when duties are unduly raised 
to meet the requirements of the Treasury, the system of drawbacks, or that of temporary 
admissions according to circumstances, must then be resorted to. 

In these cases manufacturers prefer the English system, by which the duty is 
dispensed with, but this sort of evil (for such is a high duty) needs compensation. 

The adoption of the strict principles of prohibiting drawbacks would necessarily 
paralyze trade. Without attempting, therefore, to treat this subject theoretically or 
practically, it is a fact that some sort of system is urgently required which may lead to 
the desired result without producing evil consequences. A heavy duty on sugar neces- 
sitates an equally high duty on the articles manufactureii with it, and the granting of a 
drawback to such articles by such a system may be called a compensation of errors. 

Article VI of the Law of the 22nd June, 1877, is still in force. It is therein stated 
that the King's Government shall, on the advice of the Council of State, determine "the 
drawbacks to be allowed on candies, sweetmeats, chocolate, and other articles containing 
sugar, taking into account the tax established by the present Law." But if the duty on 
sugar is raised, it is but fair to raise the drawback. 

This appears in contradiction with Article VI of the Law of 1877, which says that 
the drawback on the duty established by that Law shall be maintained ; consequently it 
is necessai-y to modify Article VI of the new Law es follows : — 

(See Article VI of Bill sanctioned by the Chamber.) 

It is necessary also to give the reason why the Committee recommend that Uie 
drawback on raw and refined sugar should be submitted to the approval of Parliament. 
A doubt may suggest itself whether the words "articles containing sugar," in the Law of 
1877, are meant to include raw and refined sugar. Since a doubt has been raised on the 
subject, it is as well for the Treasury to clear it up. 

The Conmiitt^e have granted to the Government the power to determine the draw- 
backs on articles manufactured with sugar. Indeed, they considered that power of so 
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mueh importance that they have been obliged to limit it by judicious provisions; but the 
right of fixing the drawbacks on refined sugar (since for the present we must exclude the 
idea of exporting the raw material) is too serious and difficult a questipn for Italy to 
solve, when in other countries they have as yet only been solved to the detriment of the 
revenue. 

Hitherto it has been impossible to calculate the exact mean between the amount of 
duty paid and the drawback allowed on reined sugar; and the Chamber cannot, in 
matters of taxation, divest itself of its prerogative, nor can it remain indifferent in 
matters of such importance. 

If the Government and the Parliament, therefore, are inclined to adopt the system 
of drawbacks with regard to refined sugar, let the subject be thoroughly studied and 
discussed ; such problems cannot be solved by a stroke of administrative authority, the 
more so as the State owes some sort of guarantee to the refining trade. 

Since the abdicating of such power on the part of the Parliament would constitute a 
serious measure, the Committee, to guard against it, propose the addition of an Article 
to the following effect : — 

" On presenting the yearly estimates, the Minister of Finance shall submit to the 
Chamber a £eport relative to the drawback and the temporary admissions granted." 

The drawback is the restitution of the duty, the temporary admissions are exemptions 
from the tax, and the Chamber must demand yearly a clear and detailed information on 
these subjects. 

By the adoption of the above measures those trades where a certain proportion of 
sugar is used, and which up to the present have been neglected by the State, not only 
acquire a certain guarantee, but they are removed from the individual control of the 
Minister of Finance; and, leaving the question of drawbacks to be determined by a 
special Law, the revenue does not incur the risks of seeing the problem some day 
unexpectedly solved by the improvised action of the Ministers. 

Chapter XIV. 
System for Testing Sugars. 

The methods adopted for distinguishing raw from refined sugar are technically 
exact. The old Tariff was applicable to refined and unrefined sugar, but it furnished lio 
means for distinguishing the difference between them. So that the Administration 
tested them at times by their richness and at other times by their colour, availing itself 
of the preliminary dispositions of the Tariff for classing and dividing goods. This system 
necessarily gave rise to innumerable questions between the revenue and the merchants. 

No doubt that the richness of the sugar is the correct measure for the application of 
the duty, but it does not appear to the Committee that it is most advantageous for the 
revenue ; moreover, the means hitherto adopted by the Customs authorities to ascertain 
the richness appeared to them false and erroneous. 

Under these circumstances the new Tariff establishes by law, and not according to 
administrative interpretation, that the test by which sugar is to be distinguished shall be 
the type No. 20 of Dutch sugars. ''That all sugar shall he considered refined which 
presents a degree of pureness superior to the Dutch sample, No. 20." 

This test serves likewise in commercial transactions, and the Administration is satisfied 
with it ; nevertheless, it must be observed that the revenue is often deceived by that 
test, and therefore a considerable margin is allowed in its application. 

No less than 100,000 quintals of sugar is imported from Egypt and certain Colonies 
containing small crystals and attaining upwards of 97 degrees of polarization, yielding no 
less than 90 per cent, of refined matter ; the Customs admit this sugar as raw, whilst it 
^8 freely used as refined, for by a simple process it is reduced to refined powdered sugar. 
In this case the revenue must by the new Tariff lose a considerable sum yearly. The 
Conmiittee is not at present disposed to propose radical innovations, but since the 
question of the duties is not yet definitely settled, they recommend that the Tariff be 
revised in 1880. 

If the refining trade is taxed, why should the doubtful trade of converting raw into 
spuiiious refined sugar and allowing it to be consumed as such remain untaxed ? Further- 
more, the Committee would be glad to know why the method indicated in the Circular of 
the 23rd November, 1873, for distinguishing and taxing Egyptian sugars as refined, 
has never been applied. 
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. (No. 4.) 

Amendments to the Bill for the Reform of the Sugar Duties voted by the Chamber, and 

submitted tb the approval of the Senate. 
(TraBslation.) 

Article I. Stet. 

Art. 2. The Law of the 2nd June, 1877, is revoked in that part which has reference 
to the tax on refinery, the surtax on the import duties, and the drawback on the 
eiqiortation of articles containing sugar. 

The day on which the present law comes into force a new inventory shall be made 
of the raw materials existing in the refineries, and the manufacturing duties not jdt 
paid shall be collected both on the raw and refined sugars. 

Art. 3. Stet. 

Art, 4. The Minister of Finance, with the sanction of the Council of Commerce 
and Industry, shall determine the drawbacks to which such articles as candies, sweet- 
meats, chocolate, condensed milk, and sweet mustard, and such articles manufactured 
with sugar arc entitled to, taking into account the duty fixed by the present law. 

By the present law the articles herein specified shall enjoy the like privilege of a 
temporary admission. 

N'o temporary admission or drawback shall be allowed to products which are not 
specified in the present article, and in which the sugar contained is under the limits 
which will hereafter have to be determined by the Minister of Finance, with the approval 
of the Council of State and the Council of Commerce. 

The temporary admission and drawback to be allowed on raw and refined sugar can, 
in future, only be determined by law. 

Art. 5. The provisions contained in Article 4 will extend to the 31st December, 
1887. During the first quarter of the latter year the .Minister of Finance shall deter- 
mine the regime to be subsequently adopted. 

Together with the revenue estimates the Minister of Finance shall present yearly 
a Report relative to the drawbacks and temporary admissions. 

Art. 6. The import duties are modified as follows : — 

Lire. 
Sweetmeats and preserves . . • • . • . • • • per quintal • • 70 



Chocolate 

Coffee 

Pepper •• •• .. •• 

Cinnamon • , . • • . . • « 

Art. 7. (Same as Article 4 in Draft Bill.) 



85 
100 

70 
120 



No. 8. 

Mr. Plunkett to the Marquis of Salisbury. — {Received June 9.) 

(Extract.) St. Petersburgh^ June 4, 1879, 

IN accordance with the instructions contained in your Lordship's Circular 
despatch of the 24th April last, I have the honour to transmit herewith a Report 
upon the drawhacks, &c., on the exported Russian manufactured sugar. 



Inclosure in No. 8. 
Report respecting Drawbacks, Exportation^ Sfc, of Russian manufactured Sugar. 

Drawback on Sugar. — Drawhacks on Russian manufactured sugar exported 
ahroad were first estahlished in 1871 as a temporary measure up to the 1st August^ 
1872, in virtue of a decision of a eommission of Ministers confirmed hy His Imperial 
Majesty on the 5th March, 1871. 

By the modifications, confirmed hy His Majesty in 1872, of several clauses of the 
Statute relating to excise on native sand sugar, the Minister of Finance acquired tte 
right of estahlishing every two years in advance the extent of drawhack allowed on 
native sugar exported ahroad, as well as the rules to he ohserved in its expcwto- 
tion. 

In accordance with this the Minister of Ematice, on the 18th April, 1873, fixed 
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tbe Bules to be observed in the exportation of sugar abroad on wfaicb drawback0 
allowed. With the exception of the rates of dbrawback, which were altered seveni 
times, these Bules remained unchanged up to the 28th April, 1877, when new BuIm 
were established, which remain in force up to the present time. 

Rules to be observed in the exportation of sugar abroad. — Under the rates of draw- 
back on sugar established in 1871, sugar intended for exportation abroad was to be 
subjected to examination by the Customfi officials, who were to draw up a certificate 
which was to be countersigned by the shipper or his agent. In the absence of the 
latter, representatives of the local police were to be simimoned. On the basis of this 
document the excise duty was refunded from the nearest Treasury Board or from tin 
eustom-house. 

By the Belles promulgated on the 18th April, 1873, drawbacks were only allowed 
on consignments of sugar of not less than 10 poods. 

Sugar intended for exportation abroad must be forwarded to the custom-house 
duly furnished with bills of lading, and a declaration, in which must be stated the 
situnber and nature of the cases, gross and net weight and quality of the sugar. 'Eadk 
case must likewise bear on it an inscription of the net and gross weights, with the 
exception of sugar exported to Persia in felt wrappers, 

On an examination of the quantity and quality of the sugar by the Customs 
efficktls, it is dispatched abroad, and the custom-house issues a certificate which muA 
be presented on the following day to the Treasury Board firom which the shipper has 
to receive the drawback. 

The certificate specifies the quantity and quality of sugar and the amount of 
excise to be refunded. 

Before repaying drawbacks exceeding 60 roubles in amount, the Treasury Boards 
following a general rule, formerly applied for the sanction of the Minister of Finance^ 
and before repaying an amount exceeding 10,000 roubles, the decision of the Senate 
was necessary. On the 21st January, 1877, it was decided that the Treasury Boards 
should repay excise duty to any amount without preliminarily applying for per- 
mission. 

. Excise duty on sugar exported to Finland is not repaid until the shipper produces 
a certificate from the Finnish Customs Department to the effect that the duty levied 
4m sugar exported to Finland has been paid. 

According to the Bules established on the 28th April, 1877, the examination <tf 
sugar is effected by the custom-house in the presence of an excise ofllcer, and the 
shipper or his agent. 

The certificate of examination is made out in duplicate, and must bear the signa- 
tures of the competent officials, together with a statement of the quantity and quality 
of the sugar, the amount of excise, and the date of exportation. 

This certificate must be produced at the Treasury Board not later than the third 
day, and the shipper is supplied with a formal attestation of the exportation of thp 
sugar. 

By the Regulations issued on the 18th April, 1873, the exportation of sugar was 
allowed by way of the following custom-houses : — 

St. Petersburgh, Libau, Verjboloff, Alexandrovsk, Granitsk, Volotchisk, Badzivill, 
Skuliansk, Novoseletsk, Odessa, Astrakhan, Tiflis, Baku, the Quarantine Custom 
Office, and the Djulfa Quarantine Station (in the latter case an examination has te 
be made at the Tiflis Custom-house). Subsequently, at different times, the exporta- 
tion of sugar has been allowed also by way of the following custom-houses : — 

Graeff, Sosnovitsk, Teploff, Biga, Peshovsk, TJngen, Mloffsk, Tschiniovsk, msA 
Bulgarsk. * 

The exportation of sugar into Finland may only be effected through the custom- 
house of the port of St. Petersburgh and the branch custom-house at the Finnisli 
railway station. 

The payment of drawbacks on the certificates issued by the custom-houses is 
rfEected by the Treasury Boards of St. Petersburgh, Moscow, Baku, Tiflis, Kief^ 
Warsaw, and Odessa. 

Extent of Drawback. — In 1871 the amount of drawback on exported sugar was 
fixed at 27 copecks per pood. 

By the Rules issued on the 18th April, 1873, for a period of two years, the amount 
of drawback was established at the following rates : — 

Qapedm. 
Kefinedragar •. .. «• .. •• •• .. 42perpood* 

White tand sugar •• ,. •• .. •• •« •• 40 „ 

Brown sand sugar .. .. .. .• •* •• .. 23 „ ^^ ^ 
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In Marcli 1875, in view of the elevation of the standard of yield of beetroot 
'^presses at the sugar factories, and the augmentation consequently of the aotuid 
abiount of excise paid on sugar, the extent of drawback on exported sugar was 
'increased and established for two years as follows : — 

Copecks. 
Refined sugar , • ... . • . . . . . . ♦ . 47 per pood. 

White sand sugar . . . • . • • . • • . • • • 45 „ 

Brown sand sugar . . . . . . • • • • • • • • 26 „ 

With a view to stimulate the export trade, and in order to assist the manufao- 
'turers in disposing of their sugar, the Minister of Finance, in October 1876, applied 
for an Imperial confirmation of the establishment of a drawback on exported sugar at 
the full rate of excise levied on sugar, namely : — 

Copecks. 
Kefined or white sand . • • • • • • . . . • • 80 per pood« 

Brown sugar •• •• •• •« •• •• .. 45 „ 

The drawback was accordingly established at this rate from the 1st Aug^t, 
1877. 

In view of the demand in foreign mairkets, principally in France, of a brown sugar 
of a superior quality, a medium quality of sand sugar was established between the 
white and brown sorts, and the drawback on this quality was fixed at 70 copecks 
per pood. 

On the 28th April, 1877, the extent of drawbacks in the above proportions was 
extended to the 1st January, 1878, from that date to the 1st May, and lastly to the 
1st October, 1878. 

Prom the 1st October, 1878, to the 28th April, 1879, the drawback on sugar was 
established at the following rates : — 

Copecks. 
Refined and white sand .. .. •« .. .. ..65 per pood. 

8and sugar, medium quality • • . . . . . . . . . • 65 ,, 

Brown sand sugar • • • • . . . • « . . . . . 35 „ 

The drawback on sugar is to continue in this proportion until the 1st August, 
1880, when a new stanclard will be established for beetroot presses. 

For determining the quality of sugar twelve standard stills have been established 
with the following polarimetrical standards: — 

White sugar, Nos. 1 — 5, containing not less than 99 per cent. 

White raw sand, No. 6.* 

Medium^ between white and brown, Nos. 7 — 9, containing not less than 95 per 
eent. 

Brown sand, Nos. 10, 11, containing not less than 96 per cent. 

Brown raw sugar. No. 12.* 

It is, moreover, enacted that sand sugar, although in lumps, must crumble and 
should not be wet. Eefined sugar must be in heads, bars, or pieces, hard and in regular 
shapes. The covering must consist of two sheets of paper, and be tied in the mannw 
prescribed. 

On raw moist white or brown sugar no drawback is allowed. 

The classification of sugar is effected by comparison with samples which are 
distributed to the different custom-houses. 

Mode of defining the quantity and quality^ atjid preventing frauds. — ^According to the 
Aules established on the 18th April, 1873, for the inspection of sugar at the custom- 
houses, not less than one-tenth part of the whole consignment is examined. 

If the sugar to be exported is sand Aigar, apertures are made in several casks, and 
the sugar is extracted by means of long scoops ; not more than two apertures, however, 
are miade in one case. Refined sugar is unpacked. 

The weight of the consignment is checked by weighing one-tenth part of tha 
gross quantity and deducting the tare, which is : — 

For sugar packed in barrels made of fir or pine and other light woods, and 
weighing not less than 25 poods, 7 per cent. 

For sugar packed in barrels made of oak, ash, and other heavy woods (includmg 
aspen), 9 per cent. 

For single bags, 2 per cent. 

For double bags, 4 per cent. 

For treble bags, 6 per cent. 

* No dra^Kbacks are payable on these qualities of sugai. 
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The net weight of sugar exported to Persia and Asiatic Turkey in felt packing is 
determined by process of weighing ; when exported in cases weighing not more than 
5|t poods gross, the weight of the tare is fixed at 28 per cent. 

If on examination a discrepancy occurs in the quantity or quality of the sugar, as 
shown in the declaration, of more than 2 per cent., the whole consignment is either 
re-examined or re- weighed. 

In cases where a difference of more than 3 per cent, occurs between the actual 
net weight and that obtained by subtracting the established percentage of tare from 
the gross weight, notwithstanding that the gross and net weights may agree with the 
bill of lading, the whole consignment is re- weighed. 

On the basis of the Bules issued on the 28th April, 1877, over* and above the 
extraction of samples of sand sugar from different portions of the consignment, it is 
necessary that a certain number of bags, and not less than one cask, be emptied out, 
and that the bottoms and tops of the casks be examined. Refined sugar is to be 
unpacked. 

If on examination the quality of the sugar is found to be in accordance with the 
declaration, but a discrepancy occurs in the weight of more than 2 per cent., one- 
third of the consignment is re- weighed. If in such case the actual weight exceeds 
that stated in the declaration, the remaining portion is not checked, and the excise is 
refunded only on the weight declared. If the Rules established for the packing and 
tying of refined sugar be not observed, a portion of the actual weight is deducted 
as a penalty. If a difference of from 3 to 8 per cent, occurs in the actual weight 
and that which will be obtained by subtracting the percentage of tare allowed, one- 
third of the net weight of the consignment is checked. 

When the difference exceeds 8 per cent., the net weight of the whole consignment 
is checked. 

If any difference between the declared and actual quality of the sugar is discovered, 
the whole consignment is examined. In the event of any doubt arising as to the 
^ality of the sugar, or if the shipp^ is not satisfied with the decision of the Customs 
officiids, a sample of the sugar is forwarded to the Excise Department to be examined by 
experts. 

On the basis of the Rules promulgated on the ;i8th April, 1873, if any foreign 
substance be found in the sugar and which increases the weight, or if in place of sugar 
other bodies are found, the whole consignment is confiscated and the shipper subjected 
to a fine equal to double the amount of the excise to be refunded. 

In accordance, however, with the Rules established 28th April, 1877, only that 
portion of the consignment is confiscated in which the fraud occurs, and similarly in 
T^;ard to the fine. The remaining portion is allowed to be exported, though not before 
the above-mentioned fines have been paid. 

The exportation of sugar abroad under the system of drawbacks established in 
1871 was insignificant to the year 1876 — ^not exceeding a few hundred poods per 
annum. It was only in the latter year that the exportation attained 499,462 poods 
(the drawback on which was paid in the following year of 1877). 

In 1877 the quantity of sugar exported was 3,891,897 poods. In 1878 the 
exportation fell to 301,068 poods. 

The total amount of drawbacks paid was as follows : — 

^"}j;j}NodmwUck.retumed. j^^^^^^^ ^ 



1S73 
1S74 
1S75 
1876 
1877 
1878 



109 10 
120 80 
186 17 
138 27 
3,264,795 00 
320,946 00 



Total amount of drawbacks paid, or excise returned, firom the 1st January, 1873, 
to the Ist January, 1879, is 3.686,295 r. 34 c. 

(Signed) P- R. PLUNKETT. 
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(3.)— Note Verbale. 



[Communicated to the Marquis of Salisbury by Count de Montebello, June lO.J 



LE Parlem^it Anglais ayant r^cemment present une enquMe sur le r^ime 
national des sucres^ le Gouvemement Eran^ais a pens^ qu'il y avait, en yue de oeitto 
enqu^te, un grand int^r^t k signaler au Gouyernement de Sa Majesty Britaonif ue la 
situation faite k notre industrie sueri^re par Texag^ration des primes accord^ auK 
snores bruts d'Autriche-Hongrie exports sur les march^ ^rang^rs. 11 oroit done 
utile d'appeler I'attention de son Excellence M. le Marquis de Salisbury sur 2a lefctM 
dhjointe de M. L^n Say relatiye k cette question. 

Londres, le 29 Mai, 1879. 



Inelosure. 
3f. Leon Say to M. Waddington. 



M. le President et cher collogue, Paris, le 29 Avril, I879« 

LA question des sucres, qui s'est d6jk tant de fois impost a Tattention de not 
pr6d6cesseurs, se pr^sente aujourd'hui sous un nouyel aspect. 

Pendant bien des ann^es les producteurs Franpais de sucre de betteraye n'ayaieni 
pas cess6 de se plaindre des procM^ commerciaux de la raffinerie, et sourtout des 
facility que puisait cette industrie dans notre regime fiscal, et nos calculs de rende- 
ments k Texportation ; mais, d'une part, le temps a fait justice de beauooup 
d'exag^rations, et, d*autre part, il a 6t6 donn^ en partie satirfaction k ce que les 
plaintes ayaient de fond^. L'application de la saccharim6trie au titrage des suoras 
bruts a sensiblement r^duit les b6n6fices de rendement que pouyait procurer le syst^me 
des types de nuance. Les preoccupations de la plupart de nos fabricants se sent ainsi 
d6toum^s peu k peu de leur ancien objectif pour se concentrer sur un danger plus 
r6el, dont Fintensit^ s'accuse chaque jour dayantage; je yeux parlor des primes 
indirectes que certaines legislations 6trang6res, particuli^rement celle de TAutriche- 
HonOTie, accordent aux exportateurs de sucres bruts nationaux. 

Dans la demi^re Session du Comity Central des fabricants de^sucre en France, 
Fun des membres de ce Comity a donn^ lecture d'une note dans laquelle, apr^ ayoir 
expose le m6canisme de la legislation Austro-Hongroise, il fait ressortir k 12 fr. 33 c. 
par quintal metrique la difference moyenne entre le droit paye par le producteur et le 
remboursement qu'on lui accorde k la sortie. 

Le prix normal du sucre brut n'excedant pas 50 fr., le fabricant Austro-Hongrois 
jouirait k I'exportation d'une pidme de prte de 25 pour cent. II y a toujours dans les 
calculs de cette nature une part d'hypoth^ses. On pent done discuter la quotite de la 
prime ; mais personne n'en conteste I'existence, et elle est eyidemment la cause du 
rapide deyeloppement des exportations de rAutriche-Hongrie. En realite, c'est surtout 
le marche Anglais que se disputent les diyers Etats producteurs de sucre de betteraye, 
et yoici les chifires que je reldye dans les statistiques de I'Administration Brltannique 
pour les quatre demidres annees : — 
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IlCPOBTATIONS. 



1875 
1876 
1877 
1878 



De France. 



Kilog. 
50,842,000 
34,900,000 
22,144,000 
14,092,000 



D'Autriche-Hongrie.* 



Kilog. 

28,410,000 

75,812,000 

92,697,000 

123,203,000 



Ainsi, tandis que les expeditions de la France pour TAngleterre descendaient de 
50,000,000 kilog. k 34,000,000 kilog., celles de rAutriche-Hongrie s'^levaient de 
28,000,000 kilog. a 123,000,000 kilog., de pareils r6sultats devaient impressioner 
d'autant plus vivement nos producteurs qu'ils avaient eu pour but, lorsqu'ils s'attaquaient 
h la raflinerie, de restreindre les exportations en rafl&n^s Fran9ais sur le march^ de la 
Grande Bretagne, et d'y placer par centre de plus grandes quantit^s de sucres bruts 
Fran9ais. II n'est done pas surprenant que leurs reclamations h cet ^gard §'accentuent 
de plus en plus. 

Je comprends, sans doute, Thesitation du Gouvemement Anglais a prendre des 
mesures centre les primes dent profitent les exportations Austro-Hongroises, mais je 
ne compendrais pas qu'il consid^rait a un point de vue different les primes donn6es aux 
sucres bruts et les primes donn^es aux sucres raffin^s. II ne saurait m^connaltre, 
en outre, que la situation actuelle nous place nous-m^mes en face d'un probl^me 
presqu'insoluble. Oomme vous le savez, M. le President et cher coU^gue, nous 
d^sii^ns supprimer le plut6t possible les benefices de rendement que notre regime des 
olasses pent laisser encore aux raffineurs, et faire disparaltre ainsi toute apparcQce de 
primes. II a 6t6 question notamment de fixer les droits et les rendements au degr^, de . 
mani^re h retirer au commerce Tavantage qu'il trouve, aujourd'hui, k rechercherj dians 
obaque classe, les sucres de la classe sup^rieure. 

Comment pouvons-nous le faire, 6tant donnas les primes Autrichiennes ? Nous 
ne pouvons pas admettre que nous enlevions par voie de Convention k nos industriels 
toute chance de b6n6fice de rendement, alors que les raflGlneurs Anglais pourraient 
librement employer, sans surtaxe d'aucune espfece, des sucres bruts largement prim6s 
par certains pays exportateurs. 

La concurrence ne serait plus 6gale sur le march6 Anglais. Les deux questions 
sent done absolument li6es. Elles ne peuvent se traitor Tune sans Tautre, et notre 
liberty d'action, en ce qui conceme les raffin6s, depend absolument de la solution qui 
pent 6tre donn6e k la question des primes Autrichiennes. 

Au moment oil le Parlement Anglais va proc6d6r a une enquete sur le regime 
international des sucres, il me paraltrait utile, M. le President et cher coll6gue, que ces 
obs€»rvations fussent signal6es k Tattention du Gtouvemement de la Reine. 

Agr^ez, &c. 
Le Ministre des Pinances, 
iSign^) LEON SAT. 



* Les sucres d'Autriehe-HoBgrie 6taiit dirigds sur la Grande Bretagne par la vole des ports Allemands, c est 
an compte de I'Allemagne qu*ils figurent dans les relev^s Anglais. 



Digitized by 



Google 



62 



{A*)— Stipulations with regard to Moat-Favoured-Nation Treatment of Produce and 
Manufactures in the Commercial Treaties between Great Britain and Austria, 
Belgium, France, Germany, Italy, the Netherlands, Russia, and the United States, 
respectively. 



Austria. 



Treaty of April 30, 1 868. 

ARTICLE I. 

British ships and their cargoes in all the dominions of His Imperial and Royal 
Apostolic Majesty, and ships belonging to the citizens of the Imperial Royal States and 
their cargoes in all the dominions of Her Majesty the Queen of the United Kingdom 
of Great Britain and Ireland, from whatever place arriving, and whatever may be their 
place of destination, and whatever may be the place of origin or destination of their 
cargoes, shall be treated in every respect as national ships and their cargoes. 

Every favour or exemption in these respects, or any other privileges in matters of 
navigation which either of the Contracting Parties shall grant to a third Power, shall be 
ejctended immediately and unconditionally to the other Party. 



Treaty of December 5, 1876. 

ARTICLE II. 

The produce and manufactures of, as well as all goods coming from, Austria- 
Hungary, which are imported into the territories and possessions, including the Colonies 
and foreign possessions, of Her Britannic Majesty, and the produce and manufactures of, as 
well as all goods coming from, British possessions, which are imported into the Austro- 
Hungarian Monarchy, whether intended for consumption, warehousing, re-exportation, or 
transit, shall therein, during the continuance of this Treaty, be treated in the same manner 
as, and in particular shall be subjected to no higher or other duties than, the produce and 
goods of any third country the most favoured in this respect. 

No other or higher duties shall be levied in the Austro-Hungarian Monarchy on the 
exportation of any goods to the territories and possessions, including the Colonies and 
foreign possessions, of Her Britannic Majesty, or in the territories and possessions, 
including the Colonies and foreign possessions, of Her Britannic Majesty, on the exporta- 
tion of any goods to the Austro-Hungarian Monarchy, than on the exportation of the like 
goods to any third country the most favoured in this respect. 

The two High Contracting Parties likewise guarantee to each other treatment on the 
footing of the most favoured third country in regard to the transit of goods through the 
territory of the one from and to the territory of the other. 

ARTICLE III. 

Every reduction in the Tariff of import and export duties, as well as every favour or 
immunity that one of the Contracting Parties grants to the subjects and commerce of a 
third Power, shall be participated in simultaneously and unclbnditionally by the other. 

ARTICLE IV. 

The stipulations of the foregoing Articles, I* to III, relative to the reciprocal treatment 
on the footing of the most favoured third country, shall not apply — 

* Article 1 relates to subjects, not to trade. 
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1. To those special and ancient privileges which are accorded to Turkish subjects 
for the Turkish trade in Austria-Hungary. 

2. To those advantages which are or may be granted on the part of the Austro- 
Huogarian Monarchy to the neighbouring countries solely for the purpose of facilitating the 
frontier traffic, or to those reductions of, or exemptions from, customs duties which are 
only valid in the said Monarchy for certain frontiers, or for the inhabitants of certwn 
districts. 

3. To the obligations imposed upon either of the High Contracting Parties by a 
Customs Union already concluded, or which may hereafter be concluded. 

ARTICLE V. 

Neither of the High Contracting Parties shall establish a prohibition of importation, 
exportation, or transit against the other which shall not, under Uke circumstances, be 
applicable to the third country most favoured in this respect. 



Belgium. 

Treaty of July 23, 1862. 

ARTICLE XL 

The treatment of the most favoured nation is reciprocally guaranteed to each of the two 
countries in all that concerns transit and warehousing. 

ARTICLE XIV. 

Neither of the two High Contracting Parties shall impose upon goods the produce 
or manufacture of the other party other or higher duties of importation than such as are 
or may be imposed upon the same goods the produce of any other foreign country. 

Each of the two Parties engages to extend to the other any favour or privilege, 
or reduction in the Tariff of duties of importation or exportation, on articles mentioned, 
or not mentioned, in the present Treaty, which either of them may grant to any third 
Power. They engage, moreover, not to establish against each other any duty or prohibition 
of importation or exportation which shall not, at the same time, he applicable to all other 
nations. 



France. 



Treaty of January 23, 1860. 

ARTICLE XIX. 

Each of the two High Contracting Powers engages to confer on the other any favouri 
privilege, or reduction in the Tariff of duties of importation on the articles mentioned in 
the present Treaty^ which the said Power may concede to any third Power. They further 
engage not to enforce one against the other any prohibition of importation or exportation 
which shall not at the same time be applicable to all other nations. 



Second Supplementary Convention of November 16, 1860. 

ARTICLE L 

Each of the High Contracting Powers engages to extend to the other any favour, any 
privil^e, or diminution of Tariff which either of them may grant to a third Power in 
regard to the importation of goods mentioned, or not mentioned, in the Treaty of the 
23rd January, 1860. 
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Treaty of July 23, 1873. 

ARTICLE I. 

The Treaty of Commerce concluded on the 23rd January^ i860, between the United 
Kingdom of Great Britain and Ireland and France, as also the Supplementary Conventions 
of the 1 2th October and 16th November of the same year, are again put in force in all 
their stipulations and in their full tenour, and shall continue to have efiect as before the 
Act of Denunciation of the 15th March, 1872. 

The High Contracting Parties guarantee to each other reciprocally, as well in the 
United Kingdom as in France and Algeria, the treatment, in all respects, of the most 
favoured nation. 

It is, therefore, understood that, in conformity with the stipulations of Article XIX of 
the Treaty of Commerce, concluded on the 23rd January, I860, and of Article V of the 
Supplementary Convention of the 16th November of the same year, each of the High 
Contracting Parties eyagages to give the other, immediately and unconditionally, the benefit 
of every favour or immunity, every privilege or reduction of Tariff in regard to the importa- 
tion of merchandize, whether mentioned or not in the Treaty and Conventions of 1860, 
which have been or nlay be conceded by one of the High Contracting Parties to any foreign 
nation whatsoever, whether within or beyond Europe. 



Germany, 

^ 1 

Treaty of May 30, 1865 {Zollverein). 

ARTICLE IL 

The produce and manufactures of the dominions and possessions of Her Britannic 
Majesty which may be imported into the Zollverein, and the produce and manufactures of 
the States of the Zollverein which may be imported into the United Kingdom of Great 
Britain and Ireland, whether intended for consumption, warehousing, re-exportation, or 
transit, shall therein be treated in the same manner as, and in particular shall be subject 
to no higher or bther duties than, the produce and manufactures of any third country the 
most favoured in those respects. 

ARTICLE III. 

No other or higher duties shall be levied in the Zollverein on the exportation of any 
goods to the dominions and possessions of Her Britannic "Majesty, nor in the dominions 
and possessions of Her Britannic Majesty on the exportation of any goods to the Zollverein, 
than are or may be levied on the exportation of the like goods to any third country the 
most favoured in that respect. 

ARTICLE V. 

Any favour, privilege, or reduction in the Tariff of duties of importation or exporta* 
tion, which either of the Contracting Parties may concede to any third Power, shall be 
extended immediately and unconditionally to the other. 

No prohibition of importation or exportation shall be established by either (tf them 
agftiart the other, which shall not at the same time be applicable to all other nations. 



Treaty of August 16, 1865 (Prussia). 

ARTICLE I. 

British ships and their cargoes shcdl^ in Prussia, and Prussian ships and their 
cargoes shall, in the United Kingdom of Great Britain and Ireland, from whatever place 
arriving, and whatever may be their plycQ^ of destination, and whatever may be the place 
of origin or destination of their cargoes, be treated in every respect as national ships and 
their cargoes. 

Every favour or exemption which either of the Contracting Parties shall grant in 
these respects to any other Power shall be immediately and unconditiopally extended 
to the other Party. 
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. Italy. 

Treaty of August 6, 1863. 

ARTICLE II. 

No other or higher duties shall be imposed on the importation into the dominions 
and possessions of Her Britannic Majesty of any article the produce or manufiacture of 
the dominions and possessions of His Majesty the King of Italy from whatever place 
arriving, and no other or higher duties shall be imposed on the importation into th^ 
dominions and possessions of His Majesty the King of Italy of any article the produce or 
manufacture of Her Britannic Majesty's dominions and possessions, from whatever place 
arriving, than are or may be payable on the like article the produce or manufacturev of 
any other foreign country; nor shall any prohibition be maintained or imposed on the 
importation of any article the produce or manufacture of the dominions and possessions 
of either of the Contracting Parties into the dominions and possessions of the c^er which 
shall not equally extend to the importation of the like articles being the produce or 
manufacture of any other country. 

His Majesty the King of Italy further engages that he will not prohibit the importa- 
tion into his dominions and possessions of any article the produce or manufacture of the 
dominions and possessions of Her Britannic Majesty from whatever place arriving. 

ARTICLE m. 

No other or higher duties or chaises shall be imposed in the dominions and posses- 
sions of either of the Contracting Parties on the exportation of any article to the dominions 
and possessions of the other than such as are or may be payable on the exportation 6i the 
like article to any other foreign country ; nor shall any prohibition be imposed on the 
exportation of any article from the dominions and possessions of either of the two Con- 
tracting Parties to the dominions and possessions of the other which shall not equally 
extend to the exportation of the like article to any other country. 



Netherlands. 



Treaty of October 27, 183 



# • 



ARTICLE I. 

No duty of customs or other impost shall be charged upon any goods the produce of 
one country upon importation by sea or by land from such country into the other higher 
than the duty or impost charged upon goods of the same kind the produce of, or imported 
from, any other country ; and Her Majesty the Queen of the United Kingdom of Great 
Britain and Ireland^ and His Majesty the fong of the Netherlands, do hereby Und and 
engage themselves not to grant any favour^ privilege, or immunity in matters of commerce 
and navigation to the subjects of any other State which shall not be also, and at the same 
time, extended to the subjects of the other High Contracting Pbrty gratuitously if the 
concession in favour of that other State shall have been gratuitous^ and on giving as 
nearly as possible the same compensation or equivalent^ in case the concession shall 
have been conditional. 



Russia* 



Treaty of January 12, 1859. 



ARTICLE II. 
No other or higher duties shall be imposed on the impoHation into the dominfonsi , 
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and possessions of Her Britannic Majesty of any article the growth, produce, or manu- 
facture of the dominions and possessions of His Majesty the Emperor of all the Kussias, 
from whatever place arriving, and no other or higher duties shall be imposed on the 
importation into the dominions and possessions of His Majesty the Emperor of all the 
Russias of any article the growth, produce, or manufacture of Her Britannic Majesty's 
dominions and possessions, from whatever place arriving, than are or shall be payable on 
the like article the growth, produce, or manufacture of any other foreign country; nor 
shall any prohibition be imposed on the importation of any article the growth, produce, or 
manufacture of the dominions and possessions of either of the two Contracting Parties 
into the dominions and possessions of the other which shall not equally extend to the 
importation of the like articles being the growth, produce, or manufacture of any other 
country, 

ARTICLE HI. 
No other or higher duties or charges shall be imposed in the dominions and posses- 
sions of either of the Contracting Parties on the exportation of any article to the dominions 
and possessions of the other than such as are or may be payable on the exportation of the 
like article to any other foreign country ; nor shall any prohibition be imposed on the 
exportation of any article from the dominions and possessions of either of the two Con- 
tracting Parties to the dominions and possessions of the other which shall not equally 
extend to the exportation of the like article to any other country « 

ARTICLE IV. 
The same reciprocal equality of treatment shall take effect in regard to warehou«<ing, 
and to the transit trade, and also in regard to bounties, facilities, and drawbacks, which 
are or may be hereafter granted by the legislation of either country, 

ARTICLE V. 

All merchandize and articles of commerce the produce or manufacture either of the 
dominions and possessions of His Majesty the Emperor of all the Russias, or of any other 
country, which are or may be legally importable into the ports of the United Kingdom 
of Great Britain and Ireland, its dominions and possessions, in Biitish vessels, may like* 
wise be imported into those ports in Russian vessels, without being liable to any other or 
higher duties, of whatever denomination, than if such merchandize and articles were 
imported in British vessels ; and reciprocally all merchandize and articles of commerce 
the produce or manufacture either of the United Kingdom of Great Britain and Ireland, 
its dominions and possessions, or of any other country, which are or may be legally 
importable into the ports of the dominions and possessions of His Majesty the Emperor 
of all the Russias, in Russian vessels, may likewise be imported into those ports in British 
vessels, without being liable to any other or higher duties, of whatever denomination, than 
if such merchandize and articles were imported in Russian vessels. Such reciprocal 
equality of treatment shall take effect without distinction, whether such merchandize and 
articles come directly from the place of origin, or from any other place. 

In the same manner there shall be perfect equality ol* treatment in regard to exporta* 
tion, so that the same export duties shall be paid, and the same bounties and drawbacks 
allowed, in the dominions and possessions of either of the High Contracting Parties, on 
. the exportation of any article which is or may be legally exportable therefrom, without 
distinction, whether such exportation shall take place in Russian or in British vessds, and 
whatever may be the place of destination, whether a port of the other Contracting. Party 
or of any third Power. 



United Slates. 



Treaty of July 3, 1815. 

ARTICLE II. 
No higher or other duties shall be imposed on the importation into the territones of 
His Britannic Majesty in Europe of any articles the growth, produce, or manufactuxQ of 
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the United States^ and no higher or other duties shall be imposed on the importation into 
the United States of any articles the growth, produce, or raanafhcture of His Britannic 
Majesty*8 territories in Europe, than are or shall be payable on the like articles, being the 
growth, produce, or manufacture of any other foreign country, nor shall any higher or 
of er duties or charges he imposed in either of the two countries on the exportation of 
any articles to His Britannic Majesty's territories in Europe, or to the United States, 
respectively, than such as are payable on the exportation of the like articles to any other 
foreign country; nor shall any prohibition be imposed upon the exportation or importation 
of any articles the growth, produce, 9^ manufacture of the United States, or of His 
Britannic Majesty's territories in Europe, to or from the said territories of His Britumic 
Majesty in Europe, or to or from the said United States, which shall not equally extend to 
all other nations. 

The same duties shall be paid on the importation into the United States of any 
articles the growth, produce, or manufacture of His Britannic Majesty's territories in 
Europe, whether such importation shall be in vessels of the United States or in British 
vessels, and the same duties shall be paid on the importation into the ports of any of His 
Britannic Majesty's territories in Europe of any article the growth, piroduce, or mana-i^ 
facture of the United States^ whether such importation shall be in British vessels or ia 
vessels of the United States. 

The same duties shall be paid, and the same bounties allowed, on the exportation 
of any articles the growth* produce, or manufacture of His Britannic Majesty's territories 
in Europe, to the United States, whether such exportation shall be in vessels of the 
United States or in British vessels; and the same duties shall be paid and the same 
bounties allowed, on the exportation of any articles the growth, produce, or manufacture 
of the United States, to His Britannic Majesty's territories in Europe, whether such 
exportation shall be in British vessels or in vessels of the United States. 

It is further agreed, that in all cases where drawbacks are or may be allowed upon 
the re-exportation of any goods the growth, produce, or manufacture of either country 
respectively, the amount of the said drawbacks shall be the same whether the s&id goods 
shall have been originally imported in a British or American vessel; but when such 
re-exportation shall take place from the United States in a British vessel, or from the 
territories of His Britannic Majesty in Europe in an American vessel, to any other foreign 
nation, the two Contracting Parties reserve to themselves, respectively, the right of regu- 
lating or diminishing in such case the amount of tb^ s^id drawbacks 
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Report by Mr. Dmmmond, Seeretary to Her Majesty^s Legation 
at Washington^ on Sugar Production in the United States. 



Sir E. Thornton to the Marquis of SoMsbnry. — {Received November 25.) 

My Lord; Washington, November lU 1878. 

I HAVE the honour to transmit herewith a letter, accompanied by a Report 
addressed to me by Mr. Victor Drummond^ First Secretary to this Legation, relative to 
the cultivatioa and production of sugar in thiscountry^ the drawbacks allowed upon refined 
sugar maaufactured from imputed material, the amounts of these drawbacks^ and the 
amounts exported of such refined sugar. 

In conversing with the Secretary of the Treasury a few days ago respecting the draw- 
back allowed upon sugar, he said that he dis^proved of the system as adopted in the 
United States, and should probably comment upon it, and recommend some changes with 
r^ard to it in hia m^t message to Ckmgresa. 

I have &c« 
(Signed) * EDWD. THORNTON. 



lodosure h 
Mr. Drummond to Sir E. Thornton. 



Sir, Washington, November 1 1, 1 878. 

rr may not be uninteresting to those who are engaged in the sugar trade at home 
and in our Colonies to have before them a short account of the present state of the 
sugar production of the United States, and to learn the causes why at present there is 
not sufficient sugar produced for domestic consumption in the union, which at first sight 
appears surprising, when it is known to have the advantages of climate and the very best 
and largest area of soil adapted for the fruitful production of the sugar caae. 

This state of things may, however, shortly take a different turn, and the United 
States may become not only the largest sugar producers, but exporters instead of 
importers. 

New sugars have been lately obtained which are expected to equal in quality that 
produced by either the sugar cane in Louisiana or the best sugar in Europe. 

It has been therefore with much pleasure and interest that I have drawn up the 
accompanying concise Report, availing myself of information given on this matter by 
General Le Due, Director of the United States' Department of Agriculture. 

The new sugars which I mention above as having been lately produced are from the 
juice of the stalks of mmze and sorghum. On account of the similarity of the juice of 
sorghum to that of maize, the same process is .applicable to both, and thus any of the 
varieties of sorghum may be ra[Hdly and uniformly crystallized and sugar produced firom 
them. 

This new discovery i^ due to the inde£atigable labour given by Mr. F. L. Stewart, of 
Western Pennsylvania, to the subject of the chemistry of saccharine juices for some years 
past. 

Sugar has been made from a variety of sorghum called ** Minnesota early amber," and 
with good results in the State of Minnesota. 

General Le Due informs me that he considers these sugars obtained as a great success. 
[263] B 2 ^ T 
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He showed to me the extract from a newspaper in which a farmer in Maine gives an 
account of the results of his sugar production, who maintains that the sugar from an acre 
of Indian com planting will yield him a profit equal to thirty acres of wheat 

The sugar from the com stalks I have tested ; it is very sweet and well crystallized. 

With respect to the drawback duties on refined sugar exported from the United 
States which I have given at the end of my Report, I may mention that it is claimed by 
the sugar planters of Louisiana that the present Tariff* does not protect the interests of 
the American producer of sugar in the slightest degree, but that it discriminates against 
the planter, and gives to the sugar refiners, who are less than fifty in number in the whole 
country, a monopoly of the markets. The Director of the Agricultural Department appears 
rather to be of this opinion, for that gentleman says : ^^ Such protection and encouragement 
as the older nations of Europe have extended to their sugar interests would apply, 
not alone to the protection of cane sugar, but also to the manufiicture of the beet 



sugar,'* &c. 



T bave &c 
(Signed) ' VICTOR DRUMMOND. 



Inclosure 2. 



General Le Due. Com* 
niiaaioiier of United 
Statee' Agricultural 
Deportment. 

Returns of agricultoral 
products for 1877 
unparalleled. 

Necessity of producing 
ererything now 
imported from abroad. 



Articles imported 
which can be produced 
in the United States. 



Report by Mr. Drummond on the Present State of Sugar Production and its Future 

Prospects in the United States. 

GENERAL LE DUG is Gommissioner or Director of the United States' Depart- 
ment of Agriculture, and I shall quote entirely from his Report on agriculture for the year 
ending 1877, when he assumed control of the Department. 

The Director begins his Report by pointing out the almost unparalleled returns of the 
various products of the country during 1877, explaining, however, that with all these 
evidences of prosperous industry this is not sufficient : it is necessary that efforts should be 
made to produce everything wluch is now imported from other nations, which he believes 
can be accomplished from the careful cultivation of the productive soil of the country, which 
extends through so many different climes and offers exceptional opportunities for a nation 
so prosperous and self-sustaining as the United States. 

Annexed is a list, which is brought to notice, of articles that are imported and that 
can and ought to be produced in the United States, with their value : — 



Articles. 


Quantity. 


Value 


Articles free of duty — 










Dollars. 


Peruvian bark (Qilisaya 


.&cO 


, , 


• • pounds 


5,744,765 


1,293,400 


Bark used for tanning 


• • 


« • 


• • • • 


• • 


184,826 


Cork-bark, unmanu&otured •• 


• • 


• • • • 


• • 


606,169 


Cofiee . . 


• • 


• • 


• • • • 


339,789,246 


56,788,997 


Eg<?8 


• • 


• • 


• • • • 


4,903,771 


630,893 


Indigo 


• • 


, , 


• • • • 


999,139 


794.990 


Madder. .« 


• • 


• • 


• • • • 


2.911,958 


151,005 


Paper materials 


• • 


• • 


• • • • 


112,447,584 


3,854.046 


Tea 


• • 

• • 


• • 

• • 


• • • • 

• • • • 


62,887,143 

• • 


19,524,166 


Total .. 


83,827,992 


Dutiable articles- 




Barley . . 


• • 


• • 


«• bushels 


10,285,957 


7,887,886 


Barley-malt 


• • 


• • 


• • i9 


286,930 


252,622 


Rice 


• • 


• • 


• • pounds 


71,561,852 


1,698,547 


Hemp • • • • 


• • 


• • 


tons 


17,979 


2,247,540 


Jute and other grasses 


, , 


• • 


• • » 


60,368 


2,384,881 


Flax-seed. • 




• • 


.. bushels 


2,755,726 


3,859,496 


Silk 


^ ^ 


• • 


• • • • 


• • 


23,745,967 


Straw and palm-leaf 


• • 


, , 


• • • • 


• • 


1,856,674 


Wines . . 


• • 


• • 


• • • • 


• • 


4,754,110 


Wool, unmanufactured 


• • 

• • 


• • 

• • 


• • • • 

• • • • 


44,642,836 

• • 


8,247,617 


Total .• 


56,980,840' 
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Year. 


Values, 


Duties. 


1874 

1876 

li07o •• .• •• •• •• •• 


Dollars. 
92,614^832 
82^09,853 
76,742,466 


Dollars. 
34,860,278 
37,157,246 
41,898.576 


Total 


260,667,161 


118,916,098 


Annual average for three years 


83,522,383 


37,972,032 



Fruit and Nuts. 


Values. 


Duties. 


Currants 

Lemons and oranges 

Almonds 

Prunes and plums 

Raisins 

All other fruits and nuts • . 


Dols. c. 

856,425 62 
3,412,027 45 

463,106 86 
2,333,949 00 
2,426,277 14 
2,424,480 44 


Dols. c. 
209,110 61 
682,405 50 
240,207 89 
553,660 77 
805,526 63 
624,318 20 


Total 


11,915,266 51 


3,115,229 60 



Sugar prodaction in 
8tat« of LouiaUiuu 



These values amount to 236,195,981 dollars, besides the additional expense for freight 
and commission paid annually for imports, all of which the Director considers would be 
saved to the people of the United States. 

General Le Due, with particular reference to sugar, explains how strongly he has urged The Director urges 
on all those who take an interest in sugar cultivation the necessity of the production in c'Jl^JlJ5<^~^'^ 
large quantities of this staple article of daily consumption. He says, that among the im- 
ported products of other nations which abswb the capital, retard the industry, and depress 
the commercial prosperity of the country, sugar holds the first importance, as the United United states pay 
States pay for it annually nearly 100,000,000 dollars ; that with proper encouragement and SSuwfw'^^ir^ 
support it might be produced at home« 

With reference to domestic production, the Director remarks that in the State of Loui- 
siana, from whence comes the chief source of domestic iupply^ the production was nearly 
63 per cent, less in 1876-7 than in 1861-2 ; in the latter year the production amounted to 
459,410 hogsheads, or 528,321,500 lbs, ; in the former 169,331. hogsheads, or 
190,672,570 lbs. ; that it appears that a very insignificant part of the whole body of cane- 
bearing lands have at any time been under cultivation, and that the system of production 
is not calculated to produce the best results, great losses arising on account of the 
agricultural methods and the mechanical appliances in use^ as also through unscientific 
handling of the bagasse there has been always a loss of at least 40 per cent., which now, 
however, will probably be remedied by a recently invented apparatus of Mr. Bringiers for Mr. Brmgiers' invent 
the exhaustion of bagasse. To an improved system of labour, a division and cultivation of ^ ^^^ exhaustion of 
smaller tracts by individual owners, and a more scientific handlingofthe cane, the Director Re^lXs for increas- 
looks for brighter prospects. It is also to be noted that successive plantings of the same sSJ^etuntinirs 
seed-cane has caused deterioration of stock which has been one of the causes of diminished of same seed a cause 
crops. There are immense tracts of unoccupied and abandoned sugar-lands in Louisiana il^p^^bi^at 
which are purchasable at low rates. In the absorption of these lands by small cultivators low rates in Louisiana. 
protection should be afforded by a good levee system, the establishment of central factories, ^ bAi^^tiJ^ow^ 
and the construction of transportation ways ; with these and the new system of ownership 
of small farms, growth will be given to individual independence, and draw around itself 
educational and refining influences, building up and strengthening new and thriving 
communities. 

It is reported that there are hundreds of thousands of acres of the best sugar-producing 
lands on the Lower Mississippi which are inundated through the broken levees. Fruitless 
efforts have been made by individuals, corporations, counties, and states to restrain this 
mighty river ; it therefore, in the Director's opinion, comes to be a national duty to re- u^ees should be 
establish these levees as shall permanently secure the industries that will immediately re- SI^JiSl^.^™^^' 
occupy these lands, and which have onlv been abandoned on account of the overflow. It Producin^power of 
is calculated that thus the producing power of the State of Louisiana might be increased i^i«i*««^ "nJ***^ ^ 



Immense tracts of 
land inundated in 
the Lower Mississippi. 



increased 300 per 
cent. 
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Land, 15«o20doUan 
%u aere. 



RccommendAtioiis of 
mgfa enltiTBton to 
' t sugitf indiMrfzy, 



Research made for 
soil and conditioni 
necessary for produc- 
tion of sugar from beet 
and other regetablet 
rich in saccluunne 
matter. 

Only one beet-sogar 
manufactory known to 
besuocessfuL 

Tables gifing con- 
sumption of sugar in 
tlie United States. 



300 per cent. The sugar-land can be purchased for fifteen to twenty dollars an acre, 
having a capacity of production of 2,000 to 4,000 lbs., with a proportionate quantity of 
molasses. 

In their communications with the Director of the Agricultural Department, the sugar 
cultivators recommend the appointment of practical chemists to study the operation of 
manufacture on the groimd, to analyze the soils, provide means. lor converting the *' trash- 
cane" into a fertilizer, and suggest means for the re-establishment of weakened and 
exhausted soils ; also an agricultural college and farm for determining questions bearing on 
the sugar industry, sinoe experimental tests conducted by private individuals lack thorough- 
ness on account of the expense and time required to carry them forward to complete 
and furnish reliable results. 

Genial Le Due is now engaged in a cs^reful research as to soil and conditi<Ni8 neces- 
sary in this country to produce beets or other vegetables rich enough in saccharine matter 
to warrant the expenditure of capital in the machinery necessary to the successful manu- 
facture of sugar. At present only one beet manufactory of sugar is known to be in 
successful operation. 

The foIlowiDg Tables will be found of interest. To the imports of each year is added 
the amount left over from the previous yeai*, deducting the surplus at the close. The 
imputation on sugar and molasses from the Pacific Coast is not given, but it is stated that 
in the years 1874, 32-425 tons ; 1875, 22'850 tons j 1876, 30882 tons were hnported. 



Consumption of Sugar in the United States. 



Yean. 


Total 
Consumptioii. 


Imported. 


Domestic. 






Tons of 


Tons of 


Tons of 






2,240 lbs. 


2,240 lbs. 


2,240 lbs. 


1860 


• • • • • • • 


415,281 


296,250 


119,031 


1861 


• . • • . . . 


363,819 


241,420 


122,399 


1862 


• . . • • t . 


432,411 


241,411 


191,000 


1868 


• . • . • . . 


284,308 


331,398 


52,910 


lw4 «.* »• •» •« 


220,660 


192,660 


28,000 


1865 


• • • •» »• 


350,809 


345,809 


5,000 


1866 


. • . . . . . 


391,678 


383,178 


8,500 


1867 


. • • • • • • 


400,568 


878,068 


22«560 


19B% .* •• «• 


469,533 


446,533 


%^fiW 


I860 


492,899 


447,899 


45,000 


1870 


• • • • • • • 


530,692 


483,892 


46,800 


1871 


638,314 


553,714 


79,600 


1872 


. • . • . • • 


637,373 


567,673 


69,8M 


1873 


* . « . • » • 


652,025 


592,725 


59,300 


1874 


• ♦ • •*• « • 


710,369 


661,869 


48,500 


1875 


• . • • • . • 


685,352 


621,852 


63,500 


1876 


• . . • • » • 


638,369 


561,369 


77,000 



The importations of cane-molasses^ 


in the same years, are shown as follows : — 


Yean. 


Total 
Consumption. 


Imported. 


Domestic 




Gallons. 


Gallons. 


Gallons. 


1860 


47,318,877 


28,724,205 


18,594,672 


1861 


40,191,556 


20,383,556 


19,808,000 


1862 


62,668,400 


25,650,400 


37,018,000 


1863 


37,569,088 


26,569,088 


11,000,000 


1864 


32,410,325 


28,582,325 


3,828,000 


1865 


35,185,038 


34,335,038 


850,000 


1866 


45,140,110 


43,840,110 


1,300,000 


1867 


49,776,465 


46,776,465 


3,000,000 


1868 


55,957,969 


52,587,969 


3,370,000 


1869 •. .. ,; 


54,361,092 


47,961,092 


6,400,000 


1870 


49,323,171 


42,723,171 


6,600,000 


1871 .. .. .. ' ., 


52,065,784 


41,165,784 


10,900,000 


1872 


53,696,208 


42,995,203 


10,700,000 


1878 


51,485,526 


41,985,526 


9,500,000 


1874 


48,206,257 


39,506,257 


8,700,000 


1875 


58,608,734 . 


46,418,734 


12,190,000 


1876 


48,809,504 


36,456,504 


12,350,000 
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In the years named the United States produced less than 13 per cent of the cane 
sngST'it consuuiedy huu little luuie tnau SI* per uent* t>f its nolasses' coBBoinod* 
The lea^ng soutces of £)mgn supply are : — 



Conntriat whieh 



tJountries. 


' ' Quantity. 


Value. 


Cuba .. •• •• ••*'.. 

Spanish Poesessionfl • • ' • • ' 

Porto Rico . . . . • • ! 

French West Indies and GThiana. • t * ' • • 

BamOL- _ _ - ^ ^ ^ 

Dutch East Indies . , . . , • 

British West Indies and Honduras . » • • 

British, Guiana .•__ .♦ ,* 

Sandwidb Islands • • ... . • • • 


Lbs.- 
1,008,413,671 

* 110,445,708 

70,155,045 

• • 49,6«7,tWl5 
.40,010,416 . 

26,187,830 
23,212,168 
21,865,691 
20,979,^74 


Dollars. 

41,039,048 

• • 3,572,400 

2,610,418 

1,751,478 

l,82fl,9A8 

1,052,953 

844,144 

912,101 

1,051,987 



Tweaty-one other nations supply the rebaainder^ which is about 3 per cent, of the 
whole. ... - . 

The estimates trf consumption per capita of the current decade for the United States, Consumption per 

States, ezeept Pacific- 



not including the Pacific Stat€», were hs follows, viz. :•=— 
lb— 

1871 
1872 



1^73 
1874 
1875 
1876 



£bs. ' 
36-80 
35-96 
35-71 
37*54 
85*39 
32-00 



With Tiudous fluctoaticms these figures show a steady increase iu the consumption per 
head up to 1674, the year in which commercial stringency was inaugurated ; the marked 
reduction in the two subsequent years results from the decrease of the purchasing-power 
of the people. In 1864^ during the Civil Ww, owing to the d e etrootion ^ home produc- 
tion, the emancipation of the slaves, and the blockade of the southern ports, the con- 
sumption per capita was only 15'37 lbs. ; the close of the war in 1865 brought an advance 
to 24-08 lbs. 

The Tables as under give an insight into the quantity of sugar and molasses produced 
in the State of Louisiana from 1868 to 1876. In the former year the industry began to 
recover from the prostrating eflTects of the Civil War : — . 



In er ea ee of oonaamp- 
tioQ op to 1874. Dc 
erease siiioe owing to 
dserease of purchfunDg 
power of the people. 

Consnmpiion duziDg 
1864 Tory smalL 



Tatle giving cnigar 
— luction in State 



usiana, 1868 to 
187C 





Pounds of Sugar Produced. 


Molasses Produced. 


Ye«r. 


. 








Gallons eooh 


• 


BiowB Sugar. 


Befined. 


TotaL 


Total GaUimft. 


Hmhead 
of Sugar. 


1868 


81,506,098 


13,545,132 


95,051,225 


6,081,907 


72 


1869. 


. • 


. * 


99,452,946 


5,724,236 


65 


1870.. 


147,662,6aS 


21,346,004 


166,878,692 


10,261,419 


71 


1871 


126,649,952 


20,256473 


146,906,126 


10,019,958 


78 


1872 


108,501,004 


16,845,489 


125,346,493 


8,898,640 


82 


1878 


88,058,278 


15,182,341 


103,241,119 


8,203,944 


92 


1874 


110,866,363 


23,648,328 


184,504,691 


11,616,828 


98 


1876.. 


131,700,860 


31,717,710 


163,418,070 


10,870,546 


75 


1876 


149,904,430 


40,768,140 


190,672,570 


12,024,108 


71 



I annex also the Custom-house Tables of Importation for the fiscal years 1874, 1875, ^^^ ''^^^^^So, 



and 1876, which show an annual average of imported sugar and molasses of 81,393,091 
dollars. The large reduction in 1876 is attributable to the economy practised by the 
masses on account of the stringency of the times and an estimated falling-off in the sugar- 
producing countries, amounting to about 200,000 tons in the preceding year, which caused 
an average advance of half a cent, per lb. in the selling price. The totals below do not 
represent the sums that have passed into foreign hands for the foreign supply of the 
United States, since it is calculated that two-thirds is returned to the Treasury as duties, 
which for 1876 are given as amounting to 42,000,000 dollars. 



imports, 1874^ 
'5, 1876. 
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Fiscal Year of 1874. 




Articles, 


Qnaatityi 


Value. 


Sugar, brown ,. •• •• •• pounds 

„ refined •• •• •• •• „ 

Molasses •• •• .. ... gallons 

Melada, syrup^ &c, • • . • • . pounds 
Candy, &o. • • . • • • • . ' „ 


1,594,806,354 

39,259 

47,189,837 

106,952,236 

56,443 


Dolliirs. 

77,459,968 

8,139 

10,947,824 

4,424,356 

13,916 


Total . • . • • • 


92,849,203 



Fiscal Year of 1875. 



Sugar, brown 
„ refined 
Molasses 
Melada, &c. 
Candy, &c. 



pounds 

gallons 
pounds 



Total 



1,695,726,353 

15,251 

49,112,255 

101,768,886 

76,816 



70,015,757 

1,202 

11,685,224 

3,813,597 

16,737 



85,033,517 



Fiscal Tear of 1876. 



Sugar, brown 
„ refined 
Molasses 
Melada, &c. 
Candy, &c. 



»• pounds 

> • gallons 
» 9 pounds 



Total 



1,414,254,663 


55,702,903 


19,931 


1,685 


39,026,200 


8,157,470 


79,702,878 


2,415,995 


87,995 


18,500 



66,296,553 



Cotton and rice»fleld» 
not 80 profitable as 
they were. 

Attempts made to 
obtain sugar from 
certain vegetables with 
little suocess. 
Tnalfi with beet not 
been suocessfnl. 



Trials with beet to be 
extended to end of 
this year. 



New diseovery for 
production of sngar. 



Sugar from '^ Min« 
neeota early amber "a 
variety of sorghum. 



Conditions of soil and 
r of phmting. 



The advantage of fostering an interest of so great financial and economic importance, 
which would ultimately lead to create a trade of export in sugar, is evident, particularly as 
it is stated that in most parts of the South the cotton and rice fields, and even some of the 
cotton areas, are not so profitable as formerly. 

Various attempts have been made for some years to obtain good results from certain 
vegetables for the production of sugar, but until lately with but slight success. Beet, for 
instance, has received its full share of trial, but the results to produce from it sugar of 
good quality, and in sufficient quantity, and at a sufficiently low cost, to take the 
place eventually of the imported sugars produced from the tropical cane, has not been 
Idealized, notwithstanding the large sums expended to insure success, the most approved 
methods and apparatus of manufacture, the importation of skilled workmen, the intro- 
duction of a system of culture adapted to the proper growth of teet as understood in 
Europe, and the information dissemmated throughout the country. Trials are, however, 
to be further extended to the end of this year, and further informatioq will, it is hoped, be 
obtained from France and Canada, where some success has been obtained since 
premiums have been oflTered by the Government. General Le Due laments that the 
same encouragement is not given by Congress. 

The '' El Dorado *' of sugar cultivators may, however, have been now reached. The 
Director of the Agricultural Department met with an agreeable surprise when he visited 
the State fair of Minnesota last year. He found there a sample of sugar made in that 
State equalizing in appearance the common brown sugar of Louisiana. This sugar he 
was told is made from a new variety of sorghum which, from its early ripening, quality, 
and fair colour of the syrup was called the '* Minnesota early amber." In Rice C;ounty, 
15,000 gallons of syrup were produced last year; more or less sugar has been obtained 
from this cane since 1875 ; about half the sugar has crystallized the past season to a 
greater or lesser extent, and it is estimated that half the crop can be made to yield sugar. 
For growing this variety a high clay loam of a rather loose or sandy texture is the best. 
Barn-yard manure should not be used, as it dilutes and injures the juice. New land is 
preferable to old ; plant in May either in drilled rows 4 feet apart, or in hills with seven 
to ten seeds each, the hills 3 fi. 6 in. to 10 in. each way. Seed covered with ^ in. if earth is 
moist, 1 in. if dry. Rows straight, and as soon as the young plants appear the ground 
must be stirred close to the cane by working from each side of the row close, up to the 
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hills with a hoe. Ground must be cultivated untU the leaves shade the ground sufficiently 
to prevent the growth of weeds. One authority states the cane should be perfectly ripe 
before being cut ; another produced his sugar from cane the seed of which was merely in 
the dough : with some of the seeds partly filled out^ it did best to lie four or five days 
after being cut. 

The amount of sugar produced firom the *^ early amber cane *' is 5 lb. to 6 lb. from a Amonnt of tiupir 
gallon of syrup weighing IS^lbs. The yield per acre in Minnesota varies from 125 to ^^^IHi^rftfce 
150 gallons of syrup. A specimen of the centrifugal-drained sugar from this cane, "e^riy amber cum. 
analyzed by the chemist of the Agricultural Department, sets at rest the quality of sugar Anaij^iof anmpit. 
that can be made from this species of sorghum. 

It is as follows : — 



t€ 



Sir, *' Department of Agrimlture, WiiskiTigton, D, C, 
" I have the honour to report that the sample of sugar from the Minnesota early amber sugar- 
cane, submitted for the purpose, has been analyzed and found to have the following percentage 
composition : — 

" Cane sofar (saocharote) .. •. •• •• •• •• •• 88*8934 

" Grape sugar (gluooie) •• •• .. .. •• .. .. 5*6100 

" Water (bj drjing at 110 C.) .. •. .. •• .. •• •• 5*8250 

" The estimations of sugar were made by means of Fehling^s test liquor. The principle governing 
the method employed is based upon the fact that glucose has the power to reduce oxide of copper, 
when in an/dkaliue solution, to the state of suboxide in such a manner that there is a fixed relation 
between the amount of copper oxide reduced and that of the glucose employed. Cane sugar of itself 
does not possess this property, but if to its solution in water about 2 per cent by volume of stroiu^ 
hydrochloric or sulphuric acid be added, and the whole heated to boiling for about three hours, it wifi 
be converted into a mixture known as inverted sugar, consisting of glucose and levulose, which is 
possessed of the requisite power to reduce copper oxide. 

" In order to prepare the solution of copper oxide for this purpose we proceed as follows : Dissolve 
34*649 grains of pure crystallized sulphate of copper in about 200 cubic centim. of distilled water : make 
another solution of 173 grains of pure crystallized potassic sodic tartrate (Eochelle salts) in 480 cubic 
centim. of solution of sodic hydrate of 1*14 specific gravity ; add the first solution gradually to the 
second and dilute the mixture to 1,000 cubic centim. 

" In making the estimation in a sample of raw sugar, which contains both glucose and saccharose, 
we first dissolve 10 grains of the product in suflBcient water for the purpose and dilute the solution to 
500 cubic centim. Take a convenient quantity of the copper solution, say 10 cubic centim., heat the 
solution to gentle boiling, and, without interrupting the operation, carefully add a given volume of the 
sugar solution, say about 15 cubic centim., continue the boiling five or ten minutes longer, then allow 
to cool, collect the precipitate upon a filter, wash thoroughly dry, ignite in a crucible until all the paper 
is consumed, allow the crucible to cool, moisten the contents with strong nitric acid, and carefully 
ignite again. By this treatment the sub-oxide or copper will be oxidized. 

" Determine the weight of the resulting cupric oxide, and from it estimate the amount of glucose 
corresponding to it ; 100 parts of oxide of copper correspond to 45*855 parts of glucose. 

" To determine the saccharose, add to 50 cubic centim. of the sugar solution to be tested about 
2j cubic centim. of strong hydrochloric or sulphuric acid, and boil the mixture about three hours, 
adding water as the solution evaporates. Then neutralize the free acid with sodic carbonate and add 
water, if necessary, to make the volume of the liquid up to 50 cubic centim., and add it to a con- 
venient quantity of boiling copper solution as before, being careful in all cases that there shall be a 
slight excess of the latter. 

* The subsequent treatment is precisely the same as that given above for the glucose. From the 
amount of copper oxide found deduct the amount corresponding to the glucose already determined, and 
the remainder will represent the saccharose. One hundred parts of copper oxide represent 44*864 
parts of saccharose. The determination of percentages is now a simple matter of calculation, which it 
will be useless to describe. 

" Respectfully submitted. 
(Signed) " WM. McMURTRIE, Clieniid, 

''ToHon. W. G. LeDuc, 

•* Commissioner of Agriculture." 

Mr. Peas, of Dunreitte, Indiana, appears to have fii*st introduced it eighteen years Mr. Peas* teeount or 
ago. He makes the following statement : — iteintroductiau. 

" In a visit to Europe ei^teen years ago, in search of seeds and plants, I bought of Vilmorin, 
Andrieux and Co., seedsmen in Paris, a few pounds of Chinese cane-seed, asking them for the best 
variety. This seed was given to a friend to pknt who was an experienced grower and manufacturer 
of sorghum. In this lot of cane one stalk was found of a different habit from the rest, that ripened 
its seed before the rest of the plot was fuUy in bloom. Seed of this stalk was saved, and the next 
year planted separate to prevent admixture. Tliis crop ripened much sooner than any other cane 
known to me, and the syrup was superior in colour and taste to any other produced in the neighbour- 
hood. From its earliness and fair colour I named it "Early Ajnber,'' and under this name sent 
packages to customers in nearly every State and territory in the Union, especially to Minnesota and 
the Western and Southern States. It ripens from 90 to 100 days after the planting, yields 120 to 
1 263] C 
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150 gallons of syrup per acre, and about 6 Iha. of si^ar per gaUfm. 
Means baye lately been taken to separate the sugar horn the sjrrup."' 



It nuy be ripeaed in Aogiat 



Ezpetiments made. 



Sng^ark 

made m pi^^g q«m* 

tittes from ■or^raoi. 



The first ragar made 
from florghmn* 



Mr. F. L. Stewart 
makes important 
diseoyeries. 



Mr. Stewart's new 
process for making 
sugar from the juice of 
the stalks of maize. 
Yield per acre may hy 
this process equal the 
average of sugar now 
produced from cane in 
Louieiana. 

American people will 
probably become 
independent of 
foreign nations for 
their sugar by new 
discovery. 

Similarity of juice of 
sorghum and maize; 
same process applic- 
able to both. 
The old varieties of 
sorghum become 
valuable. 
Yield of Chinese 



Maize and sorghum 
can be grown in nearly 
every county of the 
Union. 

Present home demand 
can be supplied if ibe 
above process 
succeeds. 

Mr. Stewart gives an 
interesting account of 
his investigations. 



The Director of the Agricultural Departtnent deemed extended experiments necessary, 
and placed in the hands of agriculturists in nearly every Congressional district of the 
United States a sufficient quantity of seeds for trial* Since the introduction of sorghum 
into the United States twenty years ago sugar has never been made in paying quantities 
from any of tke old sorts. 

In the State of Ohio, for example, the number of ponnds of sorghum sugar annually 
produced and reported scarcely exceeded the number of acres of cane planted. 

The first sorghutn sugar made in this country appears to have been by a 
Mr, Curtis, in Wisconsin, and it is noticeable that success was attained despite of, and 
most likely because of, the absence of the ordinary appliances for expressing the jnice^ 
and the substitution therefore of diffusion. 

In prosecuting further inquiries for the means of increasing the production of sugar, 
the Director of the Agricultural Department accidentally discovered that Mr. F. L. Stewart, 
a gentleman residing in West Philadelphia, had made, during the past year, some important 
discoveries connected with the production of sugar from maize and sorghum. 

Mr. Stewart has made the subject of the chemistry of saccharine juices a speciality 
for some yesurs past, and intends publishing an account of his discovery of a process by 
which sugar, in much larger quantities than has heretofore been supposed to exist in it, 
can now be made from the juice of the stalks of maize or Indian corn, taken at a period 
when the grain is only partially mattnrcd. His experimeats seem to warrant the belief 
that the yield of sugar from this source may be made by a careful system o£ manufadnre 
to equal, per acre of ground planted, nearly the average of sugar now produced Irom the 
sugar-cane in Louisiana, and that the American people could easily render themselves 
independent of foreign nations and the ci^rices of the foreign sugar trade, by growing and 
manufacturing their own sugar at comparatively small cost Of equal importance is the 
statement, that on account of the similarity of the juice of sorghum to that of maize in 
most important particulars the same process is applicable to both ; that by this means any 
of the prominent varieties of sorghum now known to the country may be rapidly and 
uniformly crystallized, and an amount of sugar be produced from any of them equal to 
the average product of either the sugar-cane in Louisiana or the sugar-beet in Europe. 
Those varieties of sorghum, which yielded heretofore only a crude table syrup, especially 
the old Chinese sorghum, may now be considered as the most valu^le varieties. Mr, 
Stewart's experiments show that the regular Chinese cane of Western Pennsylvania yields 
200 gallons of syrup per acre, that on good common soil 300 gallons per acre is practically 
attainable by the application of gypsum, phosphates, and other special manures and good 
cultivation ; that 8 lbs. of sugar from corn and 10 lbs. from sorghum cane may be made 
from a gallon of dense syrup, and there is scarcely a county in the Union in which one or 
both of these plants cannot be successfully grown. If the above is proven, then it is 
demonstrable that if one acre in fifty of the area annually devoted to the growth of 
Indian corn in the United States be appropriated to the growth of either corn or sorghum 
for sugar, and properly worked up, the product would abundantly supply the present home 
demand. 

Mn Stewart, at the solicitation of the Director of the Agricultural Department, has 
furnished him, for publication, with an account of his investigation, in the form of an 
article, entitled " Maize and Sorghum as Sugar Plants," which I annex herewith, as it may 
be of deep interest to British sugar cultivators and refiners both at home and in our 
Colonies, 



Maize and SoRomjM as Sugar Plants. 
By F. L Stewart, Murryaville, Pa. 

The greatest labour they take in plan^g their come. In April they begin to plant, but their chiefo plantation is in May, and so 
they continue till the midst of June. What they plant in AprU they reape in August, for May in September, for June in October. 
Every stalke of their come commonly beareth two eares, some three, seldome any foure, many but one, and some none. Ereiy eate 
ordinarily hath betwixt 200 and 300 graines. 

The ttaike, being greene, hath a eweetjmee tn it eomewhat like a sugar cane, which i» the camee that when they gather their cane 
greene theg tueke the 8talies,for as we gather greene pease so do they their come, being greene, which exceUeth their oWc— [Prom the 
'* True TravelB, Adventures, and Observations of Captaine John Smith — Account of 6th Yoyage, a.d. 1606, 2d Booke,'' London ed., 
A.l>. 1629.J 

The characteristic bread-plant of this continent is maize. Its discovered uses are so numerous, 
its products are so multiform, its vigour and productiveness are so wonderful in this its original home, 
as to give it the veiy foremost rank among cereals for the benefit of man. The superiority of Amarican 
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com passes unchalleDged in ihe great giain marts of the wodd, and we liave been accustomed to 
consider that our knowledge of the economy and uses of the plant are well-nigh complete. 

When Captain Smith landed in Virginia, nearly three centuries ago, what he saw of the plant and 
its uses he rehearsed to his countrymen on his return in a minute and interesting narrative of which a 
brief extract is given above, and from which it is evident that the Indian tribes occupying the eastern 
shore of America at that day were more of an agricultural people than has commonly been supposed, 
and the recognized uses of maize among them were widely different from those now in vogue. Its 
saccharine qualities were no less distinctly recc^nized than its value as a cereal, and the grain, both for 
immediate use aod for preservation, was most esteemed in the immature state, when the " honey of the 
maize " was in its prime. 

This twofold use of unrefined corn did not esctye the notice of the Spanish conquerors of Mexico 
and Peru during the preceding centujy, when the plant was discovered. It is certain that in Mexico 
some sugar had been made from it at that period ; but the chroniclers of the conquest drew their 
pictures with a free hand, and it is extremely improbable that the production had attained to any 
importance. This appears from several circumstances, among which is the fact that maize-sugar had 
no prominent place, at least, in the vast enumeration of articles provided for the royal cuisine which 
it certainly would have held if it had ranked as a staple of the country. 

The nature of this juice is such that it yields, with comparative facility, by ordinary treatment, a 
small proportion of its sugar, two or three per cent. We may infer, as in the case of some experiments 
made in this country a short time before the introduction of the Chinese cane, sugar was not obtained 
from it in remunerative quantity, and that is no evidence to show that sugar-making, as it existed 
among the Aztecs, can ever be claimed as one of the " lost arts." 

Yet these statements, if not altogether mythical, have certainly some practical significance. At 
this time with a peculiar force, the question comes up for answer : has Indian com, at any period of its 
growth, a definite value as a sugar-producing plant ? 

No sufficient reply has ever been made to this -question. Believing it to merit at least a thorough 
examination, the writer, more than two years ago, undertook some researches that have been conducted 
with patience and caare up to the present time, and suflBcient results have now been reached to furnish 
a decided and intelligent answer.* 

But, in the course of this investigafcion, it was very soon discovered that maize jidce, in certain 
important particulars, bears a strong resemblance to that of another notable plant now domesticated in 
this country, the value of which hjw been much debated, and the peculiarities of which have hitherto 
been very imperfectly understood — ^the Chinese sugar millet or sorghum. 

Although the plants are strongly contrasted in some respects, it was discovered that they are so 
intimately related in chemical constitiation as to entitle them not to be ranked together, but to separate 
tiiem by a wide iuterval from all the known sugar plimts. Natives of opposite hemispheres, they seem 
to have been brought together to fulfil a common destiny. 

New and interesting peculiarities presented themselves in the juices of these plants, foreshadowing 
the necessity of improved modes of treatment, and it was at once perceived that but little practicsd 
benefit would result from an investigation, however wide its range or miportant its disclosures, unless a 
process could be devised capable of the extraction of the sugar as uniformly and certainly as, by special 
processes adapted to them, it is now obtained under favourable circumstances from the beet and 
Southern cane. 

It may be confidently afiSrmed that not only maize in the green state, but also t^e Chinese and 
African canes, are beyond comparison superior to any other plants that can be grown in the United 
States for sugar production, either as to certaLaty of results, abundant and regular yield, ease of culture, 
or cheapness and facility of manufacture. 

It is difficult to express in a few words the importance of this statement. It will be readily seen 
that the natural resources of the United States for sugar production from these plants ajre practically 
limitless, if the facts here assumed be well established. A single illustration bearing upon this point 
will suffice. 

1%e area of land annually planted in Indian com of late years in the United States averages 
45,000,000 of acres, as shown by the reports to the Department of Agriculture at Washington. It is 
demonstrable that if the average sugar-producing capacity of either soighum or Indian com per acre 
of ground be taken at one-third less than the experiments of the past year show it to be clearly equal 
to, if the crop be grown and worked up with ordmary skill and care, it would require less than the one- 
fiftieth part, or one acre in fifty, of tiie acres annually devoted to the Indian-corn crop in the United 
States to support a growth Tor sugar of either sorghum or maize which would be fiiUy adequate to supply 
the whole immense home demand for sugar, in value now equal annually to 100,000,000 dollars. 

It can now be sho\m that we have the resources at perfect command, if rightfully utilized, to save 
to the country this vast sum which w^ are paying in gold every year for foreign sugars ; but that in a 
few years hence we will be able to send to other markets a surplus of our crop, which will take equal 
rank with our exports of flour and com. 

To accomplish this it is not necessary that any delay should be now incurred, or that any prepa- 
ration should be made involving changes in the modes of agricultural labour to which our people have 
become used. Nor have we to spend time in experiments new to us or to our climate and soil To 
insure our success, we need not invoke the presence of any other agencies than those which the Creator 
lias so lavishly and so opportunely laid to our hand. 

The failure to recognize the ybIub of these plants heretofore is surprising, but it is not at all unparal- 
leled. Some of the grandest industrial monuments of the present century were not even foreshadowed 
during the last. It is no disparagement to us that through the swift strides our country has taken during 
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the past fifty years, in some fields of material progress we have overstepped in our haste some mines of 
wealth which the surface concealed. The corn-plant of America, in common with many other of our 
indigenous productions, was not appreciated at the time of its discovery. It was recognized as an 
invaluable acquisition by the early colonists, and perhaps a proper estimate of its value would have 
been reached in the old countries if the dazzling splendour of riches brought home by the Spanish 
adventurers had not blinded the eyes of all Europe to all discoveries but those of gold and silver. In 
the enthusiasm of the time the old dream of the alchemist seemed at last to find a realization in the 
teeming wealth of the mines of the New World, and men were well content to accept, as the power to 
bring it forth, the steel of the conquistador instead of the philosopher's stone. 

A full century later it was a fashionable hobby, with European writers like Abbe Eeynal, to 
assume the essential inferiority of the productions of the New World (a mistake which the Old World 
has learned to correct). This whimsey imposed itself upon the sober sense of no less a naturalist than 
Buflfon. It repressed investigation, and threw into discredit knowledge by which a later age profited by 
estimatincf at its worth, and it must be i-emembercd that it was not until another century had roUed by 
that modern chemistry and the systematic "interrogation of natura*' took its risa It may be said, 
too, that our forefathers in this hemisphere had no immediate wants which the almost unbounded 
resources of the country did not supply without calling forth much technical skill, and prior to the 
year 1850 no crisis in the commercial history of the nation had stimulated research toward the 
discovery of an adequate native source of supply of sugar such as gave life to the beet-sugar industry 
in France. 

StUl, it is not a little remarkable that half the value of the plant in American agriculture has, for 
these three hundred yestrs, been practically ignored. Scarcely less so is the fact that a plant so rich in 
sugar as sorghum cane is now shown to be should have been grown for almost a quarter of a century in 
this country, and in Asia from time immemorial, without any adequate realization of its value. 

1. CrystaUiaahU Sugar. 

It is important that there should be no misapprehension as to the nature of the product now 
furnished by these plants. 

Although chemistry recognizes a distinct class of substances to which the general term of sugar 
is applied, there is but one body in nature 'recognized in the commercial world to which the appella- 
tion of crystallized sugar can properly and honestly be applied. It is exclusively a natural product 
It must pre-exist in the living plant It cannot be counterfeited or made. In its association with 
other bodies in the sources from which it is obtained its presence is ofttimes only indicated by the 
nicest chemical tests. To break the alliance subsisting between it and the substances often in great 
number foimd along with it, and to separate the sugar without destroying it, is, in many cases, one of 
the most diflBcult problems in organic chemistry. A^d it becomes a new problem involving new modes 
of treatment every time that a crude saccharine substance is brought under examination of a different 
organization from others already well understood. 

Sugar, as it exists in tropical sugar-cane, in the maples of our forests, in the beet, in the sorghum, 
and in maize, is, in its purified form, precisely the same. In saccharine value no other substance can 
at all compare with it ; no other possesses the same crystalline form, the sweetening power, or the 
same chemical construction and adaptation to the uses of man as an article of food. TMs distinction 
is necessary to be made at the outset, because Indian corn has recently obtained some celebrity as a 
sugar plant in its capacity to furnish, from the starch of its grain, by a well-known transformation, the 
miserable starch sugar to which, by an amazing stretch of courtesy, the name of '' com sugar " has 
been applied. The misnomer should deceive no one. 

I now propose to state more particularly the grounds upon which the foregoing statements of the 
value of maize and sorghum in this respect are based. To do this fairly, and with the conciseness 
which is necessary, a comparison is made in all important points between these plants respectively 
and the beet and the Southern cane. From this the reader will be able to decide as to their relative 
value for sugar production, at least in the United States. The authorities cited for the cane and beet 
are among the most eminent and trustworthy names associated with the sugar industry of the United 
States and elsewhere. 

Sugar Production in Zoudsiana. 

Although it is possible that sugar production from the tropical cane in Louisiana at certain points, 
and in a few other favourable localities, may be extended in the future so as to utilize to the utmost 
all available resources, and restore it to a condition of comparative prosperity, still it must be admitted 
upon all hands that we cannot in coming years reasonably look to that source to supply more than a 
amaU fraction of the sugar annually consumed in the United States. 

The decline of this industry at the South during the decade preceding the late civil war was due 
to natural causes, affecting the growth and development of the sugar-cane itself. After years of carefiil 
experiment it was at last plainly and painfully evident that the transplantation of an exclusively 
tropical plant into the narrow fringe of extra-tropical territory along our gulf coast, where alone it will 
grow at all, was in violation of a law of the life of the plant, the ultimate result of which was disease 
and decay. 

It was of no permanent avail that Government aid was invoked and fireely given, and cuttings of 
new and undegenerated varieties were introduced from the most distant quarters of the globe .Notiiing 
was lelt undone to foster an industry which, when it was temporanly successful, so abundantly 
rewarded capital and skill Never was the ingenuity of the Ainerican mind more conspicuously 
displayed or more enthusiastically bestowed t^an in the attempt to supplement by hiunan invention 
and assiduity the lack of needed qualities in the sun and air of Louisiana. Apparatus of rare 
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workmanship and enormous cost were employed in the manufacture of the su^, and not without 
reward, for in quality the sugar of New Orleans soon enjoyed a marked pre-emmence ; but nothing 
could countervail a climatic defect by which the frost of a single night would wither the hopes of the 
planter for a whole season, or arrest the deterioration of his best imported canes. Contrary to a wide- 
spread belief the civil war was not the immediate cause of the prostration of this industry, although it 
precipitated it ; and now, notwithstanding so many years have elapsed since its close, during which 
the stimulus of high prices has been constetnt, the business has not revived, and every year the 
disparity between the supply from this source and the demand is becoming greater. Natiire has 
plainly set barriers to the geographical range of the plant, beyond which it cannot be grown with 
success. It is only within the heart of the tropics that the regions are found from which the markets 
of the world are now supplied, or can be expected to be with any regularity in the future. 

Results of ExperimeTits with Maize and Sorghvm. 

The facts adduced as to maize and sorghum have been derived from a great number of analyses 
and practical experiments, a detailed account of which would be inadmissible in a brief article like 
the present. The chemical investigations were conducted after the most approved methods now in use. 
For the quantitative determination of the sugars, Fehling's standard cuprie solutions were generally 
employed. The plants tested were used when freshly cut from the ground, unless it is otherwise 
indicated, and they were taken at all periods of their growth, from the time when sugar began to be 
developed in the juice until it ceased to yield it in remunerative quantities. Many varieties of both 
species were tested. The action of manures upon the juice of growing plants, the influence of different 
soils and seasons, the effect of diverse modes of planting and culture, the comparative value under various 
modes of treatment of some of the most prominent varieties of corn grown for sugar alone, and for 
sugar as combined with the preservation in the best condition of immature grain, and the utilization 
of other products, have all received more or less consideration. But the most prominent attention 
was bestowed upon the characteristics of the juice itself, in order to secure the separation of the sugar. 

In the course of this examination many preconceived opinions, both of myself and others, were . 
shown to rest upon insuflBcient grounds. But it is especially gratifying to me now to say in regard to 
the sorghum that how muchsoever the published opinions of some eminent chemists are apparently at 
variance with each other, no well-estabHshed fact is discoiSant with what is now known. The truth, 
as far as ascertained, harmonizes all the facts. Notwithstanding the great diversity prevailing among 
different varieties of the same species in other respects, the most remarkable uniformity was foimd to 
exist in the chemical constitution of the juice at the same stage of growth of the plant 

The results of these experiments, so far as they relate to maize, were announced for the first time 
in the " Philadelphia Public Ledger " of the 1st December, 1876, and specimens of sugar were displayed 
at the Centennial Exhibition toward its close. 

During the present year those results were fully confirmed, and at the same time the applicability 
of the process to the crystallization of the sugar of Chinese cane and the African varieties was fidly 
established. In fact, the facility with which sorghum-juice crystallizes under this treatment is 
as remarkable as its obstinate refusal to do so imder the other. 

1. Botanical Relaiionships. 

Sorghum, maize, and the tropical sugar cane are closely related. They are all simply gigantic 
solid pithy-stemmed grasses (not reed-like or hollow), charged at a certain period of their growth with 
a rich saccharine juice. There are numerous well-defined varieties of each. 

The beet is remarkable as being a member of a peculiar order of plants, to which belong such 
alkaline seaside plants as the sampphira, saltwort, and obione. Of the same family is the common 
worm-seed (Ambrina anthelmintica). It is probable that its saccharine character has been developed 
largely by cultivation. Of the many varieties ot bee^t only the white-fleshed kinds, especiaUy that 
known as the Silesian, are adapted to the production of sugar. 

2. Period of Growth. 

Sorghum. — ^Annual, at least in temperate latitudes. The length of the period of growth differs with 
the variety, varying from three to five months. 

Maize. — ^Annual, ripening its seed in from three to five months in North America. 

Stigar-cane. — Perennial from the root-stalk in the tropics, flowering in from twelve to twenty 
months. In Louisiana it never matures its seed. 

Beet. — Biennial, ripening its seed the second year from the planting, but maturing its juice during 
the first season in the root. The time required for this purpose is almost eight mon^ from the time 
of planting. 

3. Propagation. 

Sorghum. — Propagated from seeds planted in early spring. Much labour and expense is thus 
saved, which Louisiana is expending in the cidtivation and care of seed-cane or cuttings. 

Maize. — ^Annually during the summer from seeds. Enjoys equal advantages with sorghum in this 
respect. 

/Si^ar-ca?ie.-— Propagated always in the sugar district of our Gulf States, and ordinarily in the 
tropics from cuttings of the stems (joints). In Louisiana, on account of constant deterioration, it is 
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neeeflsaay to replant horn cuttixigs every third or fourth year, one-fourth of the whole breadth of the 
land devoted to sugar cultare being employed constantly in the propagation of the joints fix)in which 
the oane on the other three-fourths is grown. 

£6€t~Bj B%edB annually. But unlike sorghum and maize, no seed grown from the crop which 
produces sugar. The expense known of growing beet for seed is trifling, however, to that incurred for 
tha sugar-cane. 

4 BatooTivng or Tillering. 

Sorghvm, — The crop of sorghum is capable of large increase in each season by side shoots arising 
from the root It cannot be propagated from the cuttings of the stem, but when the stems are cut 
down they ratoon like the sugar-cane. Mr. Leonard Wray has stated that in South Africa he grew 
ratoons of Neazane or White Imphee six feet in height, and in two months after the first cutting some- 
times fifteen stems tillered out from one root These ripened their seed. This mode of increase is 
preoiBely analogous to the tillering of wheat when it haa been cut down by the winter frost, but unlike 
iK^ieat, and Uke tiie sugar-cane in some climates, it ijb increased, and a second crop of sorghum noay be 
grmvu frcfiR the same root. 

Mam, — ^This mode of increase is not at all a characteristic of maize. 

'Sugar-cams, — Ratoons regnlady, as above described. 

Beet. — Cannot be mult^ied or pcopagated in any way analogous to this. 

5. Climate. 

Sorghum, — ^The climate of the whole tenitory of the United States south of Alaska, wlrare the soil 
is not barren and the moisture insufficient during the summer months, is adapted in various d^rees to 
its growth. 

Maize, — A little more sensitive to cold than sorghum. All over the union where sorghum wS 
thrive it may be grown, especially as it matures its juice within a shorter period. 

Sugar-cane. — ^Production within the United States restricted to a Y&rj narrow belt of oountiy 
bordering on tiie Mexican Gulf. 

Beet, — ^May be grown for sugar in the latitude of the Middle and Northern States generally, but 
not at the South ; but it will yield sugar remuneratively only where the summer rain-fall is equal to 
that of spring, and the natural peculiarities are not unfavourable. 

6. Soil. 

borghum. — ^The most suitable is a deep, rich, well-drained, and calcareous soiL 

Maiu, — ^The richest and deepest natural soils, moderately enriched. Kot so sensitive to excess of 
moisture in the soil as sorghum. 

Sugar-cane, — ^A deep, rich, moist loam the best First crop off* new lands yields most sugar. 

Beet, — Similar requirements to the above as to depth and high fertility, but is very much 
more sensitive, and our best natural soils — the alluvions and prairies — ^have proved unfavoiuable 
to it 

7. Mamires. 

All these plants yield juices less rich in sugar and containing more impurities when 
supplied liberally with animal manures or those containing nitrogen in large proportion; but lime, 
gypsum, and the super^rphosphates may be used without detriment, and sometimes with immenae 
advantage. 

8-10. Chemical Composition. 

The Stem. 





Sorghum. 


Maise. 


Sugar-cane. 


Sugar- 


Constituentai^ 


Avequin, Louisiana. 


Dupoy. 


beet. 




Tahiti 
cane. 


Ribbon 
cane. 


French 
Cofenies. 


Payen, 
France. 


Sugars (12) 

Woody fibre, mmoiligfaioiu, redbow, 

Water •• •• •• •• 


12 

22-2 
65-8 


10-8 

19-8 
69-4 


14*28 

9*64 
76*8 


13*30 

9*88 
76-73 


17*8 

10*2 
72 


10*5 

6 
83-6 




100-0 


100*0 


100 00 


100 00 


100-0 


100-0 
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ThtJiaet. 



Constitaents. 


Sorghum. 


Mabe. 


Sugar-cane. 


Sugar-beet 
(estimated). 


Avequin, 


Erans. 


Pajen. 


Sugars 

Orgmnic matter and salts 

Water 


13-5 
1-7 

84-8 


12 

1-6 

86-4 


15-78 

0-38 

83-84 


18-2 

0-8 

81-0 


10-66 

4^7 

84-77 




100 


100 


100-00 


100-0 


100*00 



The intelligent reader, from the comparison as instituted above, will draw many inferences of value 
to which I make no reference. 



Sorghwm cmd Maiae as compared with the Sugar-beeL 

It is with the beet-sugar manufacture perfected, as it has been in its processes and appliances, that 
we must make the closest comparison ; and, that it may be made with the utmost fairness, we assume 
as true what has been by no means proved by the experience of those who have fostered it here — 
that it is capable of being carried on in the United States as successfully as it is in France and 
Ctermany. 

But it is well known that at the very limited point of his work, the beet-sugar er 
encounters the discouraging obstacle, hitherto insurmountable, of securing cheap labour for the growing 
of the raw materiaL Independent of the great expensiveness of the machinery, and the process 
employed, and the high degree of skill required, it is necessary that radical changes should be made in 
the means and methods of agricultural labour now existing, together with the great loss of time neces- 
sary to make such changes. 

On the other hand, the cultivation of Indian com audits now fully acclimatized relative, sorghum, 
is reduced here at present almost to a science. 

It may be said that we have scarcely anything new or valuable now to learn in regard to the 
growth of either of them. By means of labour-saving implements and skill in the use of them, here, 
if anywhere, their cost is reduced to a minimum. No American who visited the Centennial Exhibition 
at Philadelphia and compared the maize of the valley of the If lie, of the plains of Hungary, of Portugal, 
Italy, or France, with the product of the valley of the Kansas or of the prairies of Iowa and Illinois, 
but must have felt that in all that pertains to the production of these cereals we are unrivalled by all 
the world. 

But our very success is our periL The over-production of com has been almost the bane of our 
Western agriculture. The ease with which it is grown has a fascination to the farmer on the prairies 
which it is difficult to resist — so great that ofttimes to him the lack of transportation and glutted 
markets do not even suggest a remedy for the evil The statistics of Washington abundantly show 
that in the case of this crop unrequited labour almost invariably follows in years of largely increased 
yield. It is just here that the new industry comes in to give immediate relief to the unremunerative 
labour by turning a part of the already overflowing stream into a new channel, thus utilizing our 
greatest waste to supply our greatest want 

It is from the uprising of such an industry as this that the highest benefits resulting from the 
division of labour among our people may be realized. It may be established without a jar in the 
routine of agricultural work, or any inroad upon established usages. The redundant population of the 

wiU flow out to meet the thus newly-created demand for labourers, axul the solution of the much- 
vexed question may thus almost insensibly be reached. 

If sorghum be grown by preference, as will often be the case, we have the advantage that it has 
been long enough in the country to make us familiar witii all its requirements as to climate, soil, and 
cultivation. It is scarcely to be regretted that its full value has not heretofore been realized, for it is 
not probable that the attempt by our people to supplement by mechanical devices of rare ingenuity for 
the evaporation of the juice a defective knowledge of chemical requirements would have been made 
to the same extent as now. This concentration of inventive talent upooi a single pcont, altlioug]i it 
was not the most important one, led to the discovery of some principles in the evaporation of saechaEiiie 
juice which had been overlooked. To have learned thoroughly the fact that proper evapoantion, at tihe 
atmospheric pressure, of thin films of liquids containing sugar may be made to equal tiie results of 
boiling in a vacuum, is worth the past twenty years of bafiled expectation. All over our Imul there 
is a large amount of capital invested in sugar-apparatus now fOmost idle — the result of the early 
interest taken in Chinese cane. Most of this, although regarded 'in many quarters as slight and 
insignificant, is just what is needed at the start in this industry ; €ind it is widely distributed ov^ the 
country and in intelligent hands. Serving a present purpose, it will lead inevitaUy to the rapid 
introduction of more perfect machinery, and to cdl the gains resulting from concentrated capital and 
skiU. 

These considerations, together with the fact that the crystallization of the sugar is reduced to an 
absolute certainty, have their value more than doubly enhanced by the circumstance that from the very 
outset our choice lies between maize and a still richer saccharine plant of similar requirements as to 
soil, climate, and general modes of treatment, but sufficiently diverse to enable us to use the one to 
supplant the other under a variety of circumstances, when either could not be usejl so well alone, 
both capable of having their sugar extracted by the same process, and thus giving a combination of 
advant^es such as belong to no single sugar-plant 
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There are also a large number of well-establislied and clearly-marked varieties of each, giving 
US a much wider range of subordinate qualities to adapt them to meet diverse local peculiarities of 
climate than are secured bj any existing varieties of the beet, and the probability of still further 
improvement in this respect may safely be predicted. 

It will be observed that the period of growth of either plant, when used for this purpose, and the 
time while they occupy the ground, is less by one-half than is required by the beet ; and con- 
sequently the profits of a second crop, of another kind, the same season, are easily procurable from the 
same ground, when it is well-cared for, and are to be credited to these plants as against the beet 

inie expense of preparing the grotmd and planting the seed is about equal for all these plants, and 
they have thus a great advantage over the tropical cane. 

Climatie Range of Sorghum wn^ Maize, 

The climatic range of these saccharine cereals on this continent is vastly greater than that of the 
beet It is also to be noted that a broad area of territory, within which it would be possible to grow 
the beet, toward the South, affords plants with a juice too weak to be profitable and too liable to 
fermentation for the estabUshment of factories there, a temperature of 60 degrees Fahrenheit during 
the working season being fatal to this pursuit with existing processes. The latitude of 45 d^rees 
is the limit in France. 

, No such extreme delicacy of organization characterises maize or sorghum, and their juices are 
equally strong under the simmier sun of either Texas or Maine. 

Deficiency of moisture during our early summer— a very common occurrence — almost ruins the 
beet crop for sugar, and it is partly the cause of its deficient yield here. But maize can mature its 
juice in a season of early summer drought, being planted as late as July, in the latitude of Pittsburgh. 
The beet, on the contrary, requires the whole season to ripen. 

Soih, 

In point of adaptation to the rich, deep, natural soils of our "Western praiiie and the alluvions of 
our rivers, no plant grown either for sugar or grain, perhaps, ranks equal to Indian com. Sorghum 
ranks equally as weU upon them if they are not deficient in drainage, but heretofore beet-growing 
upon the prairies has met with but little success. Among the causes of failure the preponderance of 
nitric salts in the juice, derived from the soil, is assigned as the first 

EfftcU of Manures, 

All sugar plants suffer from the effects of manures abounding in nitrogen directly applied, but the 
presence of certain mineral salts in constant quantity generally for each species shows that they require 
a soil rich in all the ordinary elements of plant growth. Normally, the azotized substances in all 
three of the above are not far from equal But the presence in the beet of a great amount of mineral 
salts, which cannot be eliminated in process of manufacture, destroys utterly the value of the molasses 
for ordinary use. Indian com, for a similar reason, does not afford as palatable a symp as sorghum. 
The latter, in this respect, is capable of taking, when the syrup is purified, a front rank among plants 
of its class, and in the quantity of crystallized sugar which it produces it stands next to the &>utheni 
cane. It has been the aim to limit the amount of molasses (drainage) from either plant by the new 
process almost entirely to the glucose originally in the juice, and this has become so nearly realized in 
the case of sorghum as to enable us to extract lOJ lbs. of crystallized sugar from 13 lbs. of veiy 
dense syrup readily and uniformly, a result which, in the practical manufacture of sugar, is ahnost 
imparalleled. 

Cost of Production. • 

But it is in the vastly diminished cost of the production of well-crystallized sugar from these 
plants by the means now discovered, as compared with that from the beet, that the most marked 
disparity exists. In sugar-producing capacity the Chinese cane is in advance of Indian com in the 
proportion of 12 to 14, or 6 to 7 ; but the greater value of the grain of com (well dried sweet-corn 
being worth about 20 dollars per barrel of 300 lbs.), as compared with the jzrain of sorghum, fully com- 
pensates for the deficiency of sugar. The almost absolute certainty of realizing a large return from both 
the dried sweet-corn and sugar in our long summers is a strong argument in its favour. In this case, of 
course, only a large-stemmed and large-eared variety of sweet-com should be grown. The amount of 
molasses (drainage) from either is small, but greater in case of maize, while that from sorghum is 
comparatively fine-flavoured, and free from mineral salts. 

The greatly diminished cost of growing these plants, as compared with the beet, aiises from the 
peculiar adaptation to them of our soil and climate, the use of our greatly improved agricultural 
implements, and substitution largely of animal instead of human labour. 

But the disparity in cost becomes widest when the processes of manufacture are contrasted 
Some appreciation of this will be realized when it is stated that the three items of expenditure in the 
beet-sugar processes are, viz., bone-black filtration, carbonatiion, and vacuum apparatus, in this entirely 
thrown out : the first two are entirely useless, and the last is unnecessaiy in this production. In the 
largest maize and sorghum sugar factories a preference may perhaps be given to vacuum finishers, but 
in operations of less magnitude, the comparatively simple and equally effective and rapid system of 
final evaporation of symp in thin films and at a low temperature will prevail. 
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Improvement of the Soil. 

Not the least of the advantages that will result from the new sugar industry in the United States 
will be in the improvement of the soil. Some of the rich soils of the "West have borne successive crops of 
com for more than twenty years, in which cases, generally, the grain was marketed, and the soil has 
been depleted of its most valuable mineral constituents. 

Even on these soils the effects of such a system are now becoming apparent. But if sugar is 
grown, and the soft grain in the dried state only sent abroad, but little will be necessary to be 
returned to any soil already in good condition to maintain its fertility for this crop. The elements of 
sugar being derived from the air and water only, it abstracts from the soil nothing valuable, if the 
trash be carefully returned ; while the ashes from the furnaces and all residual chemical products will, 
if properly applied, constantly supply more of the salts, &c., than immature grain takes away. But 
witii somewhat less profit the soft com and the seed of the sorghum may be fed on the ground, and a 
constant accession of the elements of fertility be thus secured to the soil. Besides, the thorough 
tillage which the business demands will go far to inaugurate, when it is lacking, a national system of 
fanning, increase the value of land, and cheapen production. 

The maximum crop of sugar-beets that can ordinarily be grown when an acrfs of ground is found 
to be such as to allow the rows in which they ai-e planted to be one foot ten inches apart, and the 
plants one foot six inches asunder in the rows, thus producing over 21,000 beets to the acre. It is 
not profitable to grow beets of very large size for this purpose. They ordinarily weigh from 1 lb. to 
3 lbs. each. 

Yield per Acre, 

It is not possible as yet to determine the maximum product of corn or cane attainable. I do not 
think that the best yield yet reported has reached that limit, nor perhaps can the mode of planting be 
indicated by which it can be secured. I recommend, however, to plant in rows three feet apart, the 
hills at intervals of twenty inches apart, so as to admit of cultivation across the rows once or twice in 
the season, by an implement drawn by horses, passed between two or three of the cross rows at once. 
The rows should be laid out with accuracy. The number of plants to the hill to number from two to 
four. The weight of the trimmed canes to the hill 2 lbs. to 8 lbs. The stems of evergreen com in 
Pennsylvania will average 1 lb. each, varying from 12 oz. to 48 oz. each. Single trimmed stems of 
Xansas corn have equalled 6 lbs. each, but the juice of this giant growth is more impure than those of 
the inferior size ; but an average of 3 lbs. of stem to the hill will yield 21,700 lbs. to the acre, giving 
180 gallons of dense symp, or 1,800 lbs. of crystallizable sugar, and 44 gallons of drainage molasses. 
If a growth of 4 lbs, to the hill is secured (an average easily obtained upon good soil with good 
culture), 2,400 lbs. of sugar and 55 gallons of molasses will be obtained from 225 gallons of dense 
syrup. 

From experiments made the past summer, I conclude that an attainable limit for corn is 270 
gallons of symp per acre, 5 lbs. of stem to a hill, and 3,000 lbs. of sugar and 66 gallons of molasses 
upon ground which would readily yield 100 bushels of com to the acre if grown for the grain, and 
which, if planted in sugar beets and tended with the usual care, would yield about the same amount of 
sugar. K sweet com (evergreen) be grown for the grain and sugar combined, a reduction of one-third 
will have to be made in the yield of sugar in each of the above estimates respectively. The yield of 
sorghum in sugar will be about one-seventh greater than of com in each of the above instances. 
From 100 to 350 gallons of S3rrup, so dense as to seem to be almost a solid mass of sugar when 
crystallized, can be secured ordinarily by sufficiently close and regular planting, good cidtivation, and 
a thoroughly prepared soil Two gallons of such symp per square rod of ground should in all cases be 
aimed at as an average attainment. Of course, while the means taken to grow a crop of corn or cane 
vary as widely as they have done hitherto, often without any regard to system or economical 
management, the average production will fall far below what it ought to reach. While the maximum 
yield of the beet has reached in Em*ope about 500 lbs., the average per acre in France has dropped 
to 1,071 lbs. The lowest remunerative yield of sorghum (100 gallons of symp) will produce the sam 
amount. 

When it is considered that not a pound of sugar is wasted from the juice obtained at the mill, 
that the softer substance of the stalk both of com and cane yields its juice in much larger proportion 
than that of the Southern sugar-cane, that the juice itself is from 10 to 50 per cent, stronger in sugar 
than that of beet, and the product of green fodder from maize in counties less favourable to its 
growth than our own has reached maxima much exceeding those upon which the ' above estimates 
are based, they will be acknowledged as fairly representing the capacities of tliose plants. 

Com and the Beet as Forage Plants in France. 

In France, the home of the beet-sugar industry, extensive experiments have recently been made 
for the purpose of ascertaining the average yield of various plants for green fodder for stock, the 
process of ensilege, or fermentation in pits, being adopted for curing it. In the maize-growing depart- 
ments pf that country 26 to 35 tons of freshly-cut maize fodder per acre is estimated as the average 
yield. But far greater yields are announced in different quarters by higher culture. Upon a schistose 
sandy soil in the department of Finist^re, limed and enriched with bam-yard manure and super^ 
phosphates, 44*61 tons (89,220 lbs.) in one case, and 6691 tons (133,820 lbs.) in auolher, of the 
Caraqua, or giant maize, have already been produced there per acre. 

[263] p. , 
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M. Lecoreteaux,* in the "Journal Pratique d'Agriculture," summarisea the comparative 
maxiinuni yields of maize and sugar-beet as fodder-plants, as follows : — 



Caraqua maize 
Si^ar«beets 



Tods. 
66 96 
55-68 



Thus, in the gross yield for the same purpose, the maize leads the sugar-beet by almost one-half ; 
one-third being deducted for weight of blaides, immature ears, &c., will leave a weight of 44 tons or 
88,000 lbs. of trimmed stems per acre, equivalent to the enormous amount of 8,800 lbs. of sugar, if 
jnice was of the average quality. 

One-half this yield is much beyond the maximum which we have assumed above for Indian oom 
here. It is asserted that 40 tons per acre of Chinese cane have been grown in the United States.+ 

The chemical composition of these plants and their juices I have made a subject of special 
investigation, a brief abstract of which is given in the foregoing comparative statement. The informa- 
tioB. thus gained, outside of its chief value in outlining a special mode of treatment for the extractioB 
of sugar, possesses additional importance in its bearing upon other questions. One of these is whether 
a more exhaustive method of extracting the juice can profitably be employed to take the place of Hie 
ordinary cane-mills. The very great loss sustained in the expression of only the largest part of the 
juice of die Southern cane has led to the suggestion of a method of cutting the stem into thin slices, 
and exhausting the sugar by prolonged maceration and washing with hot water, and subsequent 
hydrostatic pressure. 

The inapplicability of the latter method to the extraction of the sugar of the Chinese cane (and 
of maize as well) is decisively shown, if we consider the amount of soluble substances otiier thaa 
sugars contained in the stem, as compared with the amount of the same substances found in tlie juice 
when expressed by a sugar-mill. 

A ripe stem of Chinese sorghum contains — 

Per cent. 

Water •• •• •• •• •• «« •• •• •• •. od *oU 

Sugar (crystallizable) •• .. •• •• »• •• •• •• 11*25 

Sugar (glnooae) .. •• •• •• •• •• •• •• •• 0*76 

Gum .. •• .. •• •• •• •• •• •• ..3 *31 

Pectin .. ., .. .. .. .. .. .. .. ,.0-60 

Starch •• •• •• •• •• •• •• •• •• •• 7*15 

Albuminoids •• .. .. .. .. •• •. •• ..2*60 

Cellulose .. .. •• .. •• .• •• «. .. 7'32 

Oil .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 0*02 

Ash : Silica, lime, potash, soda, peroxides of iron and manganese, chlorine, phosphoric acid, 

sulphuric acid, ftc. •• •• .. •• •• .. .. .. 1*20 

I have found that by washing the rasped or thinly-sliced cane repeatedly with cold water it is 
capable of extracting 4*5 per cent, of the albuminoids, gum, and pectin, while but 24 per cent of other 
substances than sugar is found in the juice as it leaves the mill ; but if hot-water maceration be 
employed to dissolve out the sugar an additional amount of pernicious substances escape with it, 
notably a large proportion of starch in gelatinous state, or amidiiL It will also be observed that the 
combined weight of a]l the substances in the stem capable of being removed along with the sugars I^ 
acidulated or alkalized water considerably exceeds the whole of the crystallizable sugar. 

On the other hand, the softer cellular structure of these plants as compared with the Soutliemcane 
facilitates very much the action of the mill, and increases the yield of juice proportionally. White 
from 50 to 60 per cent, only of the juice of Louisiana cane is attained ordinarily by this means, frasi 
80 to 85 per cent, from maize and from 70 to 80 per cent from sorghum (Chinese) may readily.be 
obtained, as recent experiments above duly show. When light mills are used repressing may sometimes 
be necessary. 

The following results of analyses made during the past season are of interest chiefly as showing 
the relative proportions of sugai's in these plants at different times during the period when the extraction 
of sugar is profitable : — 

Juice of Maiae. 



Varieties. 


Stage of Growth. 


Specific gravity. 


Crystallizable 
sugar. 


Uncrystallitalile 
sugar. 








Per cent. 


Perceat. 


PennsjlTania ydlow 


Silk appearing ; early flowering 


10-44 


6-98 


1-92 


Ditto 


In early flower ; roasting-ear 


10-53 


9-34 


1-G6 


"Pop-corn," large.. 


In early flower 


10-44 


7-25 


1-65 


"Stowell's evergreen" 


Grain in early milk 


10-60 


11-34 


1-5$ 


8-rowed yellow 


Ditto .. 


10-60 


11-42 


1-65 


Kansas yellow 


Grain hardening • . 


10-51 


9-86 


1-04 


Ditto 


sto™.twowe.u{]5;^i--v:SS;-3oi„u :: 


10-62 
10-71 


10-48 
9*80 


2-52 
5-20 



« Report of DraMtaent of Agrienltiire of United StttM, 1875^ p. 404. 
t Agfkaltaral Rqport, 1857, p. 182. 
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JiUce of Sorghum. 



Vaiietiat. 


Stage of Growth. 


Spedfio i^f ity. 


Crystalliable 
sugar. 


sugar. 








Peroeot. 


Per ccntL 


Chinese (regular) . . 


Flower juit ezpandiBg 


10*42 


6-72 


2 -IB 


Ditto 


^-«»— ^-M?"/it :: V 


10-60 
10-53 


11-30 
9-75 


1-60 
1-28 


Ditto 


Seed ripening 


10-58 


11-52 


lift 


Ditto .. 


^'^-'^{lllZ^^'-r^ :: 


10-63 
10-55 


12-72 
10-57 


0-78 
0-93 


Ditto •• •• •• 


Mlied jnioe, ripe and unripe 


10-60 


11-34 


1-56 


Redimphee 


Sfed in eariy milk 


10-53 


9-92 


0-9B 


Ditto 


Ripe •• •• •• •• •• 


10-60 


11-92 


0-98 


BUekimphee 


Coming in flower . . 


10-53 


9-98 


0-92 


White imphee 


Not yet in flower . . •• 


10-59 


10-90 


1-90 


Ditto 


Flower jott expanded 


10-57 


10-30 


2-20 


Ditto 


Seed nearly ripe . . 


10-60 


10-66 


2-24 


Chixtete imphee •• | 


Cnt and stored (lower joints) 


10-82 


14-97 


3-5S 




10-82 


16 19 


2 31 



Obstacles to Sugar Production from these Sources. 

The two principal causes of feiltre in all the attempts heretofore made to produce sugar {torn 
sorghum, and which would prove almost equally formidable in the case of maize, are, first, the presence 
in Sie juice, when in the best condition, of an almost constant quantity of glucose ; and, second, the 
uniform presence of peculiar proteine and amylaceous compounds, which distinguish these from other 
sugar-producing plants ; consequently, the extraction of sugar fix)m them is a problem involving entirely 
new conditions. 

It was foimd that the existence of these bodies in the juice presented an almost insuperable 
barrier to the modes of treatment adapted to the cane of the South, and to all the processes so 
successful and at the same time so tedious and expensive which are employed in Europe in the 
extraction of sugar from the beet. By common treatment with lime, the destruction of the glucose 
and the speedy reduction of a large part of the sugar to the condition of levulose, the darkening of the 
syrap, and the incapacity of the remaining sugar to crystallize, was the inevitable result. On the con- 
trary, if no lime was employed no defecation was possible, and the juice retained within itself tiie active 
elements of its own destruction. Thus, constantly placed between Scylla and Charybdis, the practical 
operator was left without resource. 

It has commonly been supposed that maize contained no grape-sugar. The prevalent opinion in 
regard to sorghum has been that it contains it in very considerable quantity. Both these opinions are 
now shown to be incorrect. But that the^ both contain uncrystallizable sugar largely, even in larger 
proportion than that which is ciystallizable, is proved by every analysis made of canes not taken fresh 
ficom the field. Deterioration commences within a few hours after they are cut from the ground. And 
to this fact almost soleiy are attributable all the hitherto discordant results of chemical analysis. Plants 
were used which, although bearing no external evidence of it, were reaUy, as to sugars, in various stages 
of decomposition. 

In an article like the present, which is designed merely to call public attention to this subject in its 
most general features, it would be useless to enter upon the minute details of the process of sugar 
manufacture itself which has been indicated, or to point out, except in a general way, the new cuid 
interesting relation of the chemistry of the subject to sugar manufacture, as it is at present imderstood. 
Suffice it to say, that a body has been discovered to exist possessing the remarkable quality of isolating 
the sugars of both kinds in solution, and protecting them as by an impenetrable shield against the 
aetion of the forces by which the other deleterious substances are either neutralized or destroyed. This 
is accomplished expeditiously and cheaply, and it is hoped that the information herewith communicated 
wkQ be found to be sufficient to secure, during this year, the successful inauguration of this new industry 
IB the United States. 

System of Manufacture for Oen^ral Use. 

In the following pages I design to embody for general use the coming season the details of this 
system of manufacture as fully as the limits of a paper necessarily as brief as the present will 
admit o£ Its practicability during the past year has been fully tested, and no part of it is recom- 
mended for general adoption which my own experience has not only sanctioned by repeated experiment 
as eminently practical, but, as in its principal new feature — the defecation of the juice — ^the sole dis- 
covered means by which the same ends can be attained. Its application is not limited to any special 
variety of either cane or com, or by any varied conditions of climate or soil, as far as already shown. 
The common yellow com yields its sugar as readily as the " sweet " com of the gardens, and the 
refractory Chinese sorghum, hitherto held to be inferior to the imphees, and useless except for 
syrap, now seems to be unequalled by any sugar-producing plant in the world, except the Southern 
cane. 

But it must be home in mind that strict adherence to a well-defined system is essential to success. 
At the outset every available means should be resorted to to increase the productiveness and improve 
the quality of the saccharine plant itself Care should be exercised in the selection of the seed, and 
in the choice of such varieties of com or sorghum as will best serve the puipose of the planter. If he 
selects the com, and has facilities for drying the immature grain, he will choose " StowelFs evergreen." 
[263] D ^ 
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If he designs to feed the soft com to stock during the working season, or after, he may take that variety 
or any of the large- stemmed kinds of common yellow or white com, and either by successive plantings 
at intervals, or by the selection of varieties of shorter or longer period of growth, he may extend Im 
time for the working up of com in proper condition from the 10th August until the 1st November in 
the latitude of the Middle States. The " seed of Stowell's evergreen com,'* grown for the two-fold 
purpose above-mentioned, should always be taken from the upper and best-developed ear on the stalk; 
the stems should be stout and well developed, and producing not fewer than two ears each. 

Among the many varieti€;3 of sorghum grown in this country the Chinese, Liberian, Oomseana, 
white and red imphee, are perhaps the most prominent. The Chinese cane is generally the most pro- 
ductive. The Liberian and white imphee are objectionable on account of late ripening, but they 
withstand prostration by the winds much better than the former, and hence are popular in the Western 
country. The seed should be selected from the earliest ripened and best-developed canes. 

Preparation of the Soil. 

The adequate preparation of the soil, and the mode of planting and cultivation best adapted to 
the crop, need not be insisted upon or discussed here, but this part of the work should be of the most 
thorough character. The soil should be naturally rich in all the elements of plant growth. lipie, 
gypsum, and super-phosphates are all eligible as fertilizers ; decomposed bagasse and straw, and also barn- 
yard manure (when it is not too largely used), are all appropriate when well incorporated with the soil 
Only an excess of nitrogenous manures is to be avoided. The early planting and early cultivation of 
cane should be insisted upon. In general, the planting of a combined crop of com and cane will be 
most advisable. 

Period of Harvesting. 

The proper period for cutting com, when it is a double-eared variety, is when the silk of the upper 
car has become dead and the second ear is in early " roasting-ear state." The first will then have 
begim to harden slightly, but there is a little difference in the yield or the saccharine value from the 
time the first ear has ics gi-ain fully developed until the last ear has begun to harden, a period of about 
two weeks. " Evergreen sugar-corn " is in season for about three weeks. In the latitude of Phila- 
delphia the grinding season will begin the first week in August. 

One month later, or from the 1st to the 10th September, the Chinese sorghum will be in con- 
dition if planted the early pait of April. The imphee or African canes may be worked up from the 
time the flower has made its appearance imtil the seed is ripe. The Chinese variety, from the time the 
glumes or external seed envelopes begin to darken in colour until perfect ripeness. On account of 
the slower development of the large-stenmied imphees, the Chinese cane will usually be ready 
first. 

Curing of Green Cork. 

In case of com, the ears may be removed a week before the stems are cut without detriment. 
When the grain of sugai-com is to be dried for the market, no time should be lost until it is properly 
cured. After being boiled for five minutes, it should be removed from the cob by cutting instruments, 
opemted by machinery, and then dried as rapidly as possible in shallow pans, steam-heated, or on 
perforated plates placed on flues and constantly stirred. In from four to six hours it will be thoroughly 
dried if the temperature is maintained at, but not allowed to exceed, the point at which the grain 
remains uncoloured by the heat. If the operation is properly managed, the dned com should be as free 
from colour as when cut from the cob. In the retail markets this com bears about the same price as 
brown sugar. As a secondary product its manufacture would be profitable at less than half that rate. 
It should be packed in barrels when dry. This grain is nearly equal to green com, fresh from the field, 
and in its nutritive properties and capacity to fill a place otherwise unoccupied as an article of diet, it 
is an important product. In its nature and uses it is very different from the ripened grain of conmion 
(icrn. We are tlius enabled to produce at will practically two different varieties of grain from the same 
plant. The popular demand for diied sweet com, both in our own country and in Europe, will always 
render its production a valuable adjunct to sugar manufacture from maize. 

Precautions to be Observed. 

I must refer here to an error into which operators are likely to fall, and which cannot be too 
strongly condemned. There is now the most certain evidence to show, that a profound modification of 
the juices of these plants, setting in at the base of the stem and gradually progressing upward, begins 
to take place within a very few hours after they have been cut from the groimd. The storing of cane 
for considerable periods before it is to be worked up has been a common practice heretofore, but the 
transformation and loss of a part and finally the whole of the crystalHzable sugar is the uniform result 
Therefore, it should be insisted upon, as a general rule, that both com and cane should be worked up 
within twenty-four hours of their being cut in the field. In other words, the successive oi)erations of 
blading, topping, cutting, removal from the field, extraction of juice, defecation, evaporation, and 
crystaUization should directly follow each other without any loss of time. The contact of freshly 
expressed juice with the air is extremely injurious if prolonged for more than an hour or two. There is 
no point in all these successive stages of work at which it will be safe to suspend them or take rest until 
the defecated syrup has reached a density of about 25 degi*ees Baumd. 

Store room, therefore, need be provided for only such an amount of canes as can be worked up in 
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a single day. The crufihing-miU should have sufficient capacity to extract with ease the juice 
of a considerably greater amount of com or cane than has been apportioned regulcurly to one day's 
work. 

CrusM/ng-MUls. 

The inefficiency of crushing-mills is a souixie of great loss. The soft teiture of the stem of the 
cane, and especially of com, ma3:es this inexcusable. But the best mills may be abused by grinding at 
too high a rate of speed. And this is very commonly done. Good results are obtained by rollers 
which develop a surface of 4 or 5 yards in length per minute, so that a roll of 2 feet in diameter 
should only make from two to two and one-half revolutions per minute, in order to extract generally 
the largest amount of juice from a given weight of canes. An increase in the capacity of the mill that 
is required may be easily obtained by increasing the length of the rolls rather than their velocity. 
The fresh imdried stems of com and cane contain about 85 per cent, of their weight of saccharine juice. 
The ordinary crushing-mills extract but 50 to 60 per cent of the weight of the stalk ; most of the 
higher class of mills do not average more than 50 per cent. A perfect machine would produce 85 per 
cent. If in practice but 50 lbs. are obtained, 35 lbs. or more than 41 per cent, of the whole amount of 
juice originally contained in the stock is still retained in the bagasse. We have thus revealed the 
astonishing fact that about five-twelfths of the cmde material is thus utterly wasted at the outset in 
consquence of the imperfect means ordinarily used in extracting it. 

In the case of common mills of small power, a largely increased yield of juice will follow the 
repressing of either com or cana If the loss of the time incurred in this is urged as an objection, it 
may be replied that there is no waste of material in sugar manufacture that is justifiable, and that there 
is none so utterly inexcusable as that caused by the failure to extract all the juices practically 
separable, after a previous expenditure of time and labour in producing the crop, which is just as 
great when the canes are half exhausted of their juice as when they are wholly so. The difference 
between the product of an efficient and an inefficient mill may be almost equal to the difference between 
a half and a full crop. 

The mill should be placed upon such an elevation that the juice as it is received from it by a pipe 
into the defecating tanks hereafter described, and from them into the evapoiating apparatus as 
required. A strainer of wire gauze should be placed at the outlet of the receiving-tank at the 
mill to arrest any of the coarser impuiities, such as fragments of cane, pith, &c., that may be floating in 
the juice. 

HeatiTtg^Tanks, 

Two heating-tanks of equal capacity, 100 gallons or more each, to be used altemately, are to be so 
placed as to receive the juice as it flows from the tank at the mill, and at such an elevation as to 
empty readily into a broad cooling-tank, which supplies the evaporator continually. The tank last 
named may be made entirely of 2-inch plank, closely jointed, 15 inches or more in depth, and capacity 
equal to that of the two heating-tanks combined. The latter may be entirely of metal (copper preferred), 
or they may have bottoms of sheet copper and upright wooden sides, and placed over the flue of a 
separate furnace in small works ; or they may be heated by a steam coil or a jacket, which is preferable, 
in order that the ebullition of the juice may be immediately checked when the scum has perfectly 
formed on the surface. If they can be heated over an open fire, there should be an arrangement for 
throwing off the heat into another flue by means of a damper when the proper temperature has been 
reached. It is convenient to have these heaters large enough to contain each as much juice as is i-eceived 
from the mill in an hour. 

JEvaporatinff Apparatus, 

The evaporator may be of any required capacity, preferably with sheet-copper bottom, and of any of 
the best forms now in use in sorghum manufacture, provided that its constmction admits of the 
continual descent of a thin sheet of juice over a large heated evaporating surface, with convenient 
arrangements for the removal of the scum which forms immediately when the juice enters it. It is 
rarely the case that the form of the evaporator will admit of the symp being reduced in it to a finishing 
point. 

Finishing Pan, 

Instead of attempting to finish in the evaporator it is much better to have a small furnace 
detached, over which a plain, flat copper or perfectly smooth and clean iron pan is placed ; or it may 
be so constmoted as to be heated by a steam-jacket If heated over a flue, the most convenient 
finisher, perhaps, is a tilt-pan. A suitable size is 3 or 4 feet in length and breadth and 8 to 10 inches 
in height, the sides vertical, and the bottom perfectly smooth and flat. It should be placed upon a 
furnace the diameter of which externally is a little greater either way than that of the pan. From 
the middle of one of the sides of this furnace extends a broad beak or lip, inclined gradually upward 
from the bottom of the pan and projecting a foot beyond the fumace waU. From the opposite comers 
of the side to which the beak is attached project two short iron pins or gudgeons, forming the 
extremities of the axis of the pan upon which it tiuns. These enter sockets or staples securely 
embedded in the wall itself, or in the timbers directly outside of it To a ring on the middle of the side 
opposite to that from which the beak projects a short chain is fastened and secured at its other extremity 
to the short arm of a lever pivoted to the head of an upright post, set in the ground a few inches in 
the rear of the pan. By bearing upon the long arm of the lever the whole contents of the pan 
may be instantly dumped into a cooler placed below the projecting beak. A damper should be 
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it tilted. 

If steam is used to heat the finishing-pan, the use of the tilting apparatus may be dispen9B# 
with ; but in this case the heat should be applied by means of a steam space underneath, or jacket, 
and not by a coil to prevent adhesion of the dense symp to the pipes. In connection with this vessel 
a sharp-edged wooden scraper should be used, consisting simply of a board of hard wood, and of a 
Itegth slightly less than the width of the pan, 4 or 5 inches in width, pierced with holes of i mch 
or 1 inch in diameter, and attached by its middle to a handle of 3 or 4 feet in length, set at right an^tos- 
t4> it. This instrument is to be moved back and forth on the whole bottom of the pan during the last 
two or three minutes of the concentration of the syrup. 

The Cooler. 

The cooler into which the finishing-pan discharges may be simply a dose-jointed woodeu twwgtn 
broad, and flat, and capable of containing the successive batches of crystallizing sugar pcodiuM^ 
during half a day's or a day's boiling. Two of the boxes should be provided to be useA 
alternatively. 

Crj/stallizing Vessels. 

These, as they are filled, are to be emptied into the crystallizing vessels, which may be of any 
convenient shape or size in which provision for drainage is secured, and which are placed in a 
close apartment near by, the temperature of which is kept up to about 80 degrees to 90 degrees 
Fahrenheit. 

For experimental purposes tubs or half-barrels, with movable plugs in the bottoms, with fiJse 
bottoms of slats inside and covered with coarse sacking, may be used in which to crystallize the 
sugar. But of a better form and scarcely more expensive are boxes 5 feet in length by 3 in breadth, 
the bottom formed of two planes inclined 6 inches, the intersection of which forms a groove in the 
middle. In this groove are twelve or fifteen holes 1 inch in diameter to permit the syrup to flow 
out, but temporarily closed with plugs, abruptly pointed and projecting inside 1 or 2 inches. The 
depth is 9 inches at the sides and 16 inches at the centre. These vessels may be made of boards 
I inch think, cemented at the joints with white lead or glycerine and litharge, and burnt out with a 
hot iron inside, so as to form a sloping cavity surrounding the openings for drainaga These vessels 
when filtered to within 3 inclies of the top wiU hold about 75 gallons of syrup for granulation. They 
should be supported upon timbers above troughs connected with a cistern on a lower level, to receive 
the molasses as it drips fi*om tlie sugar. This form of crystalUzing-box originated with Dutrone la 
Coutusa,* one of the most eminent names connected with sugar manufacture from the Southern cane 
during the last century, and may still be recommended for this purpose, as combining every possible 
advantage in crystallizing and draining with the requisite strength. The number of these boxes that 
will be required will of course depend upon the amount of work to be done. 

It is convenient to have the cooler mounted upon a small truck, to run from the side of the finishsr 
into the crystallizing room where it is to be emptied. 

The simple apparatus above described, together with a Baumer's syrup hydrometer and a good 
thermometer, which is to be immersed in a tank supplied by the heaters, is all that is indispensable 
for tlie production of a good variety of sugar from these plants by this process. Most of the machinery 
tliat is required is already in use in every State in the Union. The requirements of capital working 
on the lai*ge scalo 'will necessitate the introduction ere long of that which is more expensive, but the 
essential features of the work on every scale of magnitude will remam the same. For it must be 
borne in mind that it is upon the peculiar chemical treatment of the juice that succe^ss almost 
entirely depends. 

Process of Manufacture, 

It now only remains to particularize the different steps in the system to be pursued. The whole 
subject of the extraction of sugar from these sources is fraught with interest at every point of view. 
Especially is this so in regard to the peculiarities of these juices themselves. At the first view it 
might seem that the art of extracting sugar from liquids so rich in it as these have proved to be ought 
not to be a matter of much difficulty in practice ; but its apparent simplicity vanishes when it is found 
that the sacchariue liquids constitute a distract class by themselves, and that they contain, intimately 
jissociated with the sugar, a variety of other substances of very different chemical properties and 
relations. Some of them are among the most unstable of all organic bodies. Most of these substances, 
tmcrystalUzable themselves, prevent by their pressure the sugar from assuming the cryatalline form, 
Liie only form in which it can be obtained pure. In order that we may make sugar, therefore, it is 
iiecessajy first either to remove these extraneous substances fxX)m the saccharine solution, or by some 
chemical agency to change their form and characteristics, that, although present in the solution, they 
will present no barrier to the crystallization of the associated sugar. In titds case it has been necessary 
to employ media operating in both these ways. 

Chemical Means Employed. 

But the means used for this purpose must be well chosen. They must be adequote — ^they must 
be of such kind as to use on a large scale. The defecating agents must be harmless to the health if 
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iaadvettently added in excess to the juioe^ and Qiust leave no Iiurtfid compounds in any pioduct which 
IB afterwards to be used as an cuiiiole of diet ; they must be sufficient in quantity and low in price, and 
they must not ^cert any prejudicial influence upon the sugar itself. 

In a problem of this kmd nothing good can be accomplished at haphazard. A strict adherence 
to system is necessary to practical success ; but it must be a system in which the means employed 
must be commensurate with clearly defined ends in view. J«ack of information upon some of the 
most important points has led some persons, whom a little investigation would have taught, to adopt 
expensive methods of treating sorghum, borrowed from the beet and cane sugar manufacture of Franco 
and Leuisiana, which in the end tliey have been compelled to abandon after much disappointment and 
loss. It is fortunate at this time that not only com and sorghum are adapted to a single general mode 
of treatment, but that they do not require any considerable deviation from an established routine, 
provided that such due care has been observed to prevent deterioration of juice as has been already 
recommended. 

Treatment of Juice in tlie TanJcs, 

The series of chemical changes produced in the juice follow the introduction into it at the proper 
time, and in graduated quantities,^ of two standard solutions, which for brevity I shall designate 
respectively as solutions A and B.' Solution A consists principally of a very concentrated liquid 
saccharate of lime. It is of standard strength, and produces uniform results. In cases in which it 
cannot be procured during the coming season milk of lime may be used in its place, but with the 
disadvantage that the strength of the mixture is extremely variable, the lime being chiefly suspended 
in water instead of dissolved. In preparation of it lime of the best quality should be used, carefully 
slacked and washed in boiling water to remove any potash that it may contain, lime in itself being but 
slightly soluble in hot water. After decanting the excess of water, enough is mingled with it to form, 
when the coarse articles have fallen to the bottom of the vessel, a mixture with a fine sediment of tlie 
consistence of thin cream. 

Taking the capacity of the heating tank to be 100 gallons each between the level of a mark made 
on its side six inches from the top and the level of the exit cock near its bottom, we begin by filling 
one of the tanks up to the mark, and then turn the flow of juice from the supply pipe into the other. 
One hundred gallons is a convenient measure of juice, and can be reduced to the proper density on an 
evaporator and finisher of moderate capacity in one hour. Heat should be applied rapidly as soon as 
the juice begins to enter the tank, and when it has been filled up to the mark, and the temperature of 
the liquid has risen to about 180 degrees, or a point just endurable by the hand immersed in it, add to 
it five pints of milk of lime if the juioe is that of com, or seven pints if it is that of sorghum. Stir 
it thoroughly, bring up the heat to a boiling point, and then shut it off and remove quickly with a 
large skimmer the blanket of scum formed. Allow the liquid to rest a few minubes, to permit the 
suspended flocculencies to subside somewhat ; without waiting, however, for this to be accomplished 
perfectly, commence to draw off by means of a syphon or swing pipe the upper portion of the liquid 
into the tank below, and finally into the lower stratum down to the muddy sediment, which may then 
be swept out by a large pipe at the bottom into a long bag strainer. The tank is then to be refilled as 
before, while its companion is being exhausted. At this stage of the process the juice is strongly 
alkaline, and of a light wine colour. A thermometer is kept immersed in the tank supplied by 
the heaters, and as soon as its temperature has fallen to 150 degrees Fahrenheit, five pints of 
the solution B are poured into it, if it contains the contents of one of the heaters, or in that 
proportion. 

Cfiemicailteactiatis^ 

The peculiar chemical reactions induced in these juices at this stage of the process may briefly be 
indicated as follows : — Previous to the addition of the solution to the juice, the iktter had received the 
full benefit of the action of heat and lime, both separate and combined. Some pernicious substances 
are thus separated in the insoluble form, the removal of which could not so well be affected by any 
other means. But new compounds are formed, or are in process of formation, which would exert a 
still more injurious effect upon the sugars than those which they supplant. The introduction of 
solution B at this point arrests this action, and its effects are manifested — 

1. In the preservation of sugars of both kinds from decomposition, and the production of a dark 
red colouring matter, which is its visible evidence, is prevented. Hence, bone black is entirely 
dispensed with. 

2. The neutralization of the excess of lime is accomplished more perfectly than by the use of 
carbonic acid, and much more easily and cheaply. Hence, we drop carbonation, which is so essential 
in the beet-sugar processes. 

3. The removal of the influence of a previously dissolved nitrogenous body in an insoluble 
form — that of caseine, associated with a peculiar fatty substance. These separate in curdy flocks, 
forming a broken, greasy pellicle. Without following out these changes further at present, it 
may be said that separation of these substances seems to remove the last hindrances to crystallization.^ 

SfHlpWXttlOll, 

After the removal of the characteristic scum, which forms almost as soon as the juice treated a^ 
alxeadj described is admitted into the evaporator, a great change is seen to have taken place. 'Hie 

* At the time these sheets go to press it would be premature to announce the chemical composition of the solution referred to. 
It need not be long delayed , but the present jprotection of the writer in the uie of tilie substiaoea lo employed is the only reward tbat 
IS'MOwed him in tiiese iufeitigationt. 
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juice is brilliantly trttnsparent, and of the lightest golden colour. Except to take away the thin, cuidy 
pellicle, which will still continue to be thrown oflf to some extent, no special care need be taken in the 
evaporation, except that it be conducted as rapidly as possible from a shallow bed of juice. After it 
has reached the condition of a not very dense syrup (as indicated by a boiling temperature of 
225 degrees Fahrenheit), it is ready to be received into the finisher, as above described. This syrup 
should be of brightest golden hue, if it is from sorghum, and perfectly clear. If from maize, the 
colour will generdly be somewhat deeper, with sometimes a faint, pinkish tinge. 

In the case of sorghum, the syrup should be concentrated in a few minutes to a point at which it 
suddenly becomes clouded or opalescent, and scarcely flows from a ladle dipped into it and immediately 
held up in the air. It boils without foam except at the last, and during the last stages of concentra- 
tion it should be constantly stirred with a scraper, already described. 

Com syrup should not be boiled to so great a density, but it may, without detriment, be reduced 
to as low a point as is indicated by a temperature, while boiling, of 236 degrees to 239 degrees Fahren- 
heit. 

Crystallization. 

The cooler should be capacious enough to contain the successive skippings of several hours' work. 
The type of the crystallization will be improved, and it will issue much more rapidly, if a very small 
(piantity of well-crystallized sugar be mixed with the syrup as it cools. Therefore, when the cooler 
and crystallizing vessels are emptied each time to be refilled, it is advisable to allow some sugar to 
remain adherent to the bottom and sides, to form nuclei for the following batch, and it is as well to stir 
into the first batch made each season an ounce or two of well-crystallized sugar ; but this need not be 
repeated. 

The cooler when changed is to be run into the crystallizing-room and its contents dipped out into 
the proper vessels, as above described. 

The crystallization of com sugar will become perfected in from two to ten days. From this time 
for^^ard it may be treated precisely as the sugar of Southern cane. It may be left to purge itself by 
natural drainage from the vessels in which it has granulated, or the molasses may be removed by 
inclosing the mush sugar in coarse muslin sacks and applying a hydraulic pressure, or, iLore expe- 
ditiously still, by means of a centrifugal machine, such as those now used in the refineries and in b^t- 
sugar works. 

The syrup of drainage is to be reboiled in the finisher, or evaporator and finisher combined, and 
treated at the close just as the original syrup. The first crystallization from com should be about 
6 J lbs. from a gallon of syrup weighing 13 lbs. — total 10 lbs. About a pound and a half of uncrystal- 
lizable sugar remains in the molasses of the second crystallization, which may be fed to stock or other- 
wise utilized, but the mineral salts still remaining in it render it of no value as an article of human 
food. 

Special Treatment of Sorghum in CrystaUization. 

Sorghum syrup should be reduced to a density that, after a lapse of from twenty-four to forty-eight 
hours, when kept in a warm room, it will become an almost solid mass of sugar. It requires then a 
special mode of treatment, the crystals being fine and held together by only a small quantity of molasses. 
When in this condition the mass is to be thrown into a large tub or mixing-vessel, and a small quantity 
(about one-tenth of its volume) of a fair, thin syrup, prepared from sorghum juice of a density of about 
oO degrees Baum^, when cold, is to be poured upon it and thoroughly incorporated in it by means of a 
wooden stirrer.* This will bring it to the semi-fluid state, if the room in which the operation has been 
performed has been kept heated. The syrup dilutes the uncrystallized sugar suflSciently to render it 
mobile, and does not dissolve the cane-sugar. The mass may then be drained in a centrifugal, the 
inner drum of which is very clearly but minutely perforated and mnning at the highest rate of 
speed. 

Another method which may be followed is similar to that employed in some sugar factories to 
extract the juice from the pulp of the beet, and also to separate the saccharine matter left in the 
scimi. 

A number of linen and coarse muslin sacks axe provided, of any convenient size, but their length 
should be about two and a-half times their width, say twenty by fifty inches ; each sack is to be about 
one-third filled with this sugary mixture, folded once on itseK in the middle, and flattened by placing 
it upon a table upon a sheet-iron plate with rounded comers, a little larger on every side than the 
partially flattened half of the sack and its confents, the loose half being folded under. The open end 
of the sack may be folded twice if necessary. The plate and sack are then to be placed within a frame 
on the bed of a powerful screw-press, and a series of such sacks and interleaved plates laid neatly one 
upon another, being turned in opposite directions, and subjected to pressure, gradually applied at first, 
to avoid rupture of the sticks, and afterwards with sufficient power to remove all the symp and leave 
the sugar nearly dry. This fine-dried sugar is then to be transferred without further drying to a heating- 
vessel, and about one-tenth of its weight of pure water mixed with it Here it is to be heated very 
gradually, with frequent stirring, to diffuse the heat through the mass, and when it has partially 
remelted and it is in the liquified state, it is to be poured finally into the crystallizing boxes in a room 
heated to about 90 degrees Fahrenheit, where it will form a solid mass of crystals as soon as it becomes 
. cool. The result is a very coarse-grained, beautiful sugar of a high grade. If properly prepared, it will 
be almost white, and the immediate yield is almost double that which may be secured in any other 
way without reboiling. 

• An iron mixing-mUl, oonitracted somewhat like the feed-hopper of a centriftigal 8Qgar*drainer« with a rtTolnDf shaft in iti 
centre, set with long projecting teeth, may be employed in regular woriL 
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The sugar prepared from sorghum in this way has the additional advantage of not being contami- 
nated with the secondary products usually formed by rebelling ; the final crystallizaoion is attended by 
no risk, is easily and cheaply done, and in quality, with due care, should rank nearly or quite equal to 
vacuum sugar. The very small quantity of syrup left in contact with the crystals will drain off from 
the crystallizers, and, being almost free from glucose, will crjrstallize gradually it exposed in broad 
trays at the temperature of the room. If the production of sugar of a softer and moi-e open grain is 
desired, it can readily be accomplished by a mode of treatment almost identical with the "stirring-off" 
process adopted by maple-sugar producers, but with better results. As soon as the half-liquified sugary 
mass, produced as already mentioned, has been poured in the crystaUizing-boxes, it should be stirred 
with a broad, oar-shaped wooden instrument, without interruption, imtil it is cool and the sugar has 
become dry. 

This method of crystallization is much better adapted to soighum than to Indian com, and hence 
I recommend the mode previously given for the latter as the best. 

The general principles and specific routine, as above given, should be adhered to in all cases when 
the extraction of sugar from these juices is the object. It will readily be seen that they are adapted 
to operations of very different degrees of magnitude. 

There is a large class of persons in our country having lands well adapted to sugar-growing from 
these sources, and possessed of sufficient energy and intelligence, whose means or opportunities do not 
permit them to engage largely in this pursuit, but who would be glad to have it within their power to 
work up the cane or com whidi they could grow upon their own land ; and it is just this class of persons 
— ^farmers of moderate means, desirous of enhancing their own comfort, profit, and independence — by 
whom the initiatory steps will be taken in this pursuit. Thousands of sets of cheap apparatus, formerly 
used in the manufacture of crude sorghum 8}Tup, are now scattered over the whole country in 
the possession of persons of this class. With but slight modilication, this machinery can now be 
utilized in the experiment of the production of cmde maize and sorghum sugars. The process is suffi-. 
ciently simple as above defined to make this clearly practicable without expense. 

The growth of this new branch of industry will soon give rise to large establishments in many 
places, supplanting, to some extent, more limited individual operations ; yet it must be conceded 
that it is with the latter just now that this enterprise more particularly is to be identified. From 
the circumstance that the means are already provided for success in this stage of the work, the 
value of the time and money gained by putting them to an immediate practical use is almost beyond 
estimate. 

It was only after many years of trial of mills propelled by animal power, and of inexpensive 
apparatus, that the siigar industry of Louisiana ever attained to any prominence, and, notwithstanding 
the most elaborate and expensive machinery has of late years been in use thero, small planters stiU 
adhere to the simpler appfiances, and with a very marked degree of success and profit Here, also, 
large works will not int^ere in the least with those conducted on a very moderate scale, if the latter 
be managed with skill and pmdence. The one mill will be auxiliary to the other. In fact, the 
expense of transporting large quantities of canes from different parts of an extended area of country to 
one central manufactoiy is a source of great loss in many respects, and there is constant risk of dete- 
rioration by the delay which is scarcely balanced by advantages accruing from a concentration of capital 
and skill. 

The question is asked, how can a planter work up to advantage a crop of from ten to twenty acres 
of cane or com on his own land and under his own care, conducting the whole series of oi>erations, 
beginning with the working of the soil and the planting of the seed, and ending with the production of 
a good article of cmde, yellow sugar ? 

The importance of this question demands an answer in more explicit terms than is found in the 
general outline already given. In the accompanying diagram the essential features of a sugar factory to 
answer such a purpose are sketched. It is most convenient to have the whole work done under one 
roof, or within a single building. Where the location admits of it, the general arrangement here given 
will be found to be very advantageous. But whatever be the shape or size of the bmlding, it is neees- 
sary that the space inside should be divided off into four separate compartments, and these should be 
contiguous to each other in the following order . — 

{A) The mill-room ; (S) the evaporating room ; (2)) the drying room. (See diagram.) The first 
two of mem may be open shed, but the last two of them should be tightly closed in, and provided with 
the means of keeping up the temperature withm them to 80 degrees Fahrenheit, whenever necessary. 
In addition to these there should be space for the storage of the products of the factory. 

The mill (A) may be propelled by steam, water, or animal power, and, in any case, should be placed 
upon a strong platform of plank, supported Jjy stout timbers. If horses are used to propel it, they work 
on the groimd-floor below. The sweep is a straight beam, secured in a horizontal position, at a height 
suitable for easy draught, to a vertical wooden sh^t of 10 or 12 inches in diameter, which is strongly 
coupled to the shaft of the driving-relL Mills witii either horizontal or vertical rolls may be used in 
this manner. 

The convenience of this arrangement is obvious. The horses work to good advantage, and the 
vicinity of the miill is dear of dl incumbrance, and the loss by dirt, waste, and damage to machinery, 
&c., is much diminished. The horizontal mills sl^ould b^.fumish'ed witji aprons for carrying forward 
the cane and removing the trash. There is reom at one side, and siifficient elevation to allow the 
latter to be dumped over the platform outside the building, either into waggons or carts, to convey it 
to a barnyard for conversion into manure, or it may be utilized by burning it in the furnaces close along- 
side. It is convenient to have the mill-room at the base of a slight declivity or platform of risinj^ 
ground, so that its floor will be on a level with the groimd at the side where the cane is received to be 
passed through the mill. 

The supply of cane or com to the mill should be continuous. As already indicated, it should be 
conveyed to the mill as soon as it is cut down in the field, so that only a few hours may intervene until 
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it is worked up. Store-room need only be provided for as much as can be passed through the mill in 
twenty-four hours. The mill, horses, cane, and all the machinery should be under roof, and there need 
be no interruption of the work. 

From the tank at the miU (4) fall for the juice is secured. It is received first into the heating- 
tanks (6) by a pipe (pp), and thence by its downward flow successfully into the defecation tank (7), 
the supply tank (8), the evaporator (9), the finisher (10;, and the cooler (11). Thence the cooler con* 
taining the granulating-syrup is conveyed along a tramway into the crystallizing-room adjoining, and 
the crystallizing-boxes (c, c, c) are filled in succession from it. Centrifugal for drying the sugar (16) 
(16) or the press (17) are located in the adjoining room. Brick, lime, and cemented cisterns (18) (18) 
(18), excavated beneath the floor of the evaporating-room, receive through pipes or troughs the syrup 
of drainage from the crystallizing vessels, the centrifugal, or the press. In the drying-room (D) suflB- 
cient space may be provided for the cutting from the cob by machinery, and the drying (14, 15) of the 
grain of sugar-corn. 

The water-supply for the Works should be abundant. If an engine be used to propel the crushing- 
miU, the boilers should be sufficiently large to supply steam for evaporating or heating purposes where 
furnaces are employed when animal power is used. 

A few observations which have not found a place in the preceding pages will conclude this 
paper. 

Com stems evaporate their juices very rapidly after they are cut, and if they have not been bladed 
previous to being cut from the ground the evaporation, as shown by test experiments made during last 
summer, equalled 25 per cent, of the weight of the stem when exposed to the sun and air during a 
period of twenty-four hours. This was not attended by a corresponding increase in the juice, and is a 
source of great loss independent of that which occurs at the same time from the transformation of crys* 
tallizable into uncrystallizablo sugar. This shows that the rule should be made imperative to work up 
the crop as it can be cut and brought in from the field. It is true that when the stripped stems of 
either com or cane are kept under shelter after being cut, the evaporation is much less (5^ per cent, of 
the weight of Kansas com and 3^ per cent, of Chinese cane in an experiment made), and the density 
of the juice of both during many successive days is increased in direct proportion to the loss 
of water by evaporation ; but it is also tme that the quantity of sugar crystaUizable is steadily 
diminished. No protection that can be given will prevent great loss if this rule be not rigidly 
adhered to. 

It is a peculiarity of common corn, imder some circumstances, that when it is allowed to stand 
uncut in the field after the grain has hardened it does not lose its juice as it does generally at that 
period, but it is as entirely destitute of sugar as is the dried stalk in mid-winter. 

There is a gradual advance in the strength of the juice of com from the time of flowering until the 
first ear begins to harden ; and in case of stems which bear two or three ears, the juice remains in 
proper condition while the successive ears are hardening. Hence we have an additional reason why 
seed for planting should be selected from double or triple eared stems. 

The variety of sweet com known as " Stowell's evergreen " exhibits characteristics which give it 
marked prominence. The peculiar succulence both of the stem and grain, and the great length 
comparatively of the period while the ear remains in the green state, and the saccharine qualities of 
the juice continue imimpaired, enhance its value in this connection. At that stage of its growth when 
it is just " coming into roasting-ear," its juice is stronger than that of other com, as far as tested, 
Grenerally not less than two, and often three, well-developed ears are home upon each stalk. Although 
it is the latest in coming* to maturity of the " sweet " varieties, it is the best " drying com " 
grown, and its short, stout stalks yield as much juice as taller-stemmed sorts, and they are easier 
handled. 

Analysis of Dried Sugar^com. 

Samples taken of the immature grain of Stowell's evergreen sugar-corn, prepared (August 1877) 
from it when in proper edible condition, boiling the com in the ear for about five minutes, cutting it from 
the cob with a sharp knife, and drying it as rapidly as possible upon metallic plates at a regulated 
temperature (about 225 degrees Fahrenheit). For the purpose of comparison, I append recent anatysis of 
the mature grain of Pennsylvania yellow com, made by Dr. William McMurtrie, Chemist of the Depart- 
ment of Agriculture, and published in the Annual Eeport for 1873, page 178 : — 
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* For conTenience the acotized sabitances are here daaaed together. 

It will be seen that the proportion of these substances in the dried sugar-corn is not quite equal 
to that contained in the ripened yellow corn, but this diflference is due <£iefly to the loss of gluten 
(diastase) occasioned by the cutting off of the germinal point of the grain of the green com, nearly 
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one-tliird of its substance, in the usual process of preparing it for drying. This circumstance, taken 
in connection with the fact that the cob of the green com is exceedingly rich in saccharine matter, 
gum, &c., indicates the very high value of the cob with the adherent portion of the grain for stock- 
feeding purposes. The pith of the green corn is large, solid, and rich in sugar and gum. I regret 
that I am not prepared, at this time, to furnish an anedysis of the cob in this condition. 

The fatty matter or oil in the dried sugar-corn is about equal to that in the matured specimens of 
corn generaUy, especially in the white varieties, although it is less than in the yellow com, with which 
it is here more directly compared. The saccharine matter is much greater than in the latter, and by 
the application of the proper chemical tests it is found to be almost entirely crystallizable. The sugar 
of the grain of ripened com is generally glucose. 

The most marked peculiarity of desiccated sugar-com is the very large proportion of gummy 
matter which it contains (gum and dextrine) as compared with that of tme starch. 

Taken altogether this substance, as an article of human food, exhibits peculiarities not found in 
any other grain, and properly prepared it is light, rich, nutritive, and easily digested. 

The proper utilization of the various secondary products arising from this industry is a subject of 
immense importance. This subject, in its relations to the feeding of farm stock in a systematic way, 
demands special attention. In these pages but one mode of utilizing the green com is indicated ; but 
a wide field is opened for the discovery of perhaps still more valuable modes. 

In this manufacture nothing whatever should be wasted. The scums and precipitates, the 
washings of the sacks and of the vessels used, should be exhausted of the sugar which they contain, 
by reboiling and skimming, or straining and condensation to syrup for crystallization. 

The rule always adopted in all well-regulated sugar-works should be enforced here. No inferior 
saccharine solution should ever be mixed with another of a higher grade. 

The cai-eful farmer will appreciate the importance of preserving in the best condition the top, 
blades, cane-seed, &c., removed in the field. The cobs from which seedcom is cut for drying are as 
sacchfoine as the stalk, and much more nutritive. They should be fed to cattle and hogs, and cannot 
fail, especially in connection with other feed, to be highly valued. The bagasse, ashes of the furnaces, 
lime precipitates, &c., are best utilized as manures, and for this purpose they are invaluable. 

Ordinary good judgment on the part of the operator, attention to details, a knowledge of the 
main principles involved, and a degree of practical skill easily acquired, are all that are necessary to 
give this new business a rapid and permanent success. 

This Report will not be complete without giving the rates of drawback on refined Rates <rfd»wbiu*o» 
sugar and syrup wholly manufactured from imported raw sugar, and exported from the S^S^""^*"^ 
United States. 

The Treasury regulation is as follows :— 

"Bates of Drawback on Sugar and Syrup. 

" Treasury Department, September 6, 1877. 

*' The following rates of drawback on refined sugar and syrup, wholly manufactured from imported 
i»w sugar, are hereby established, to take effect on and after the 1st October, 1877 : — 

" On loaf, cut-loaf, crushed, granulated, and powdered refined sugar, stove dried, or dried by other 
equally effective process, entirely the product of foreign duty-paid sugar, 3^^^ cents per pound. 

" On refined white coffee sugar, imdried and above No. 20, Dutch standard in colour, entirely the 
product of foreign duty-paid sugar, 2-^ cents per pound. 

" On all grades of refined coffee sugar. No. 20, Dutch standard, and below, in colour, entirely the 
product of foreign duty-paid sugar, 2y§^ cents per pound. 

" On syrup, resulting entirely from the refining of foreign duty-paid sugar, G| cents per gallon. 

" The allowance on sugars will be subject to the deduction of 1 per cent, and the allowances on 
syrup to the deduction of 10 per cent., as prescribed by law. 

" Very respectfully, 
(Signed) " John Sherman, Secretary. 

" Cottectors and othe)' Officers of the Ousto^ns.'^ 

I am also enabled to give a statement of the quantities and values of refined sugar, QoaiititieflAtidtaiaes 
made from imported sugar, exported from the United States during the fiscal years ended ^^j^"^™**^* 
30th June, 1877 and 1878, with the amounts of drawback thereon. ex^tSP^- "*** 
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1877. 




1878. 
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Quantities. 


Values. 


Drawback. 


Quantities. 


Values. 


Drawback. 


From — 


To— 


Lbs. 


Dols. 


Dols. c. 


Lbs. 


Dols. 


Dols. c. 


New York.. 


Dominion of Canada . . 


15,238.839 


1.658,741 


498,557 65 


22.362,832 


2.026.624 


655.732 11 


Ditto . . 


All other countries 


30,673.837 


3,829.738 


1,113.062 42 


29.480,163 


3.130,755 


974.100 66 


Boston 


Dominion of Canada . . 


11,828.332 


1,274,603 


394,336 84 


12,249.515 


1,156,889 


384,895 79 


Ditto . . 


All other conntries 


5,582,706 


628,415 


200,978 45 


6,586.151 


619,600 


208.163 67 


Philadelphia 


Dominion of Canada . . 


. . 


,, 


• • 


226,986 


22,417 


7.145 96 


Ditto .. 


All other conntries 


171,700 


20,890 


6.122 55 


838,040 


91,604 


28,141 20 


Baltimore.. 


Dominion of Canada • . 


., 


. . 


,. 




, . 


• • 


Ditto . . 


All other countries 


105,449 


12,206 


3,749 62 


136.886 


13,831 


4,023 59 


San Frandsoo 


Dominion of Canada . . 


314,012 


28,728 


9,185 27 


449,814 


48,521 


12,749 25 


Ditto .. 


All other countries 


324,293 


32,617 


11.384 43 


461,422 


50,743 


14.917 77 


Poi-tland, Maine .. 


Dominion of Canada . . 


490,641 


56,885 


16,582 83 


1,267,111 


128,223 


40,213 10 


Ditto . . 


All other countries 

All foreign countries . • 

Dominion of Canada . . 


• • 


•• 


•• 


• • 


•• 


• • 


United States . 


64,729,899 


7,542,823 


2,253,959 56 


74,058.920 


7,289,207 


2,330,083 10 


United States . 


27,871,824 


3,018,957 


918,602 09 


30,556,258 


3.382,674 


1,100,736 21 


Ditto 


All other countries 


36,858,075 


4,523,866 


1,335,297 47 


37,502,662 


3,906,533 


1,229,346 89 



Imports of sugar into 
the United States, 
1877-78. 



Sugar import dtttles. 



The imports into the United States of sugar, molasses, &c., are given in the Table 
below, for the fiscal years ending 30th June, 1877 and 1878 : — 



IMPORTS. 



Sugar and Molasses. 


Year ended June 30, 187:J. 


Year ended June 30, 1877. 


1878 compared with 1877. 




Quantities. 


Values. 


Quantities. 


Values. 


Increase. 


Decrease. 


Brown sugar • . 
Refined „ 

Molasses 

Melada and syrup of sugar-cane • • 
Candy and confectionerj • • 


Lbs. 
1,473,480,604 
83,094 
Gallons. 
27,490,007 

T.h8. 

31,520,907 
35,946 


Dols. 
89.642,368 
7.469 

6.764.119 

1,123.613 

6,898 


Lbs. 
1,584.162,924 
308.688 
Gallons. 
30,188,963 

Lbs. 
39,461,057 
40,868 


Dols. 
81,187.504 
28,043 

7,808,257 

1,654,165 
5,857 


Dols. 

• • 

• • 
*1,041 


Dols. 
11,545,136 
20,574 

1,044,138 

630,552 



Britieh Legation^ Washington, 
November 10, 1878. 



VICTOR DRUMMOND. 



P.S. — The rates of duty on sugar imported into the United States are : 

Sugar — 
All no 



Cents. 
1 J per lb. 
2 „ 
2i „ 



2f 



not above No. 7, Dutch standard in colour • • • • 

Above No. 7 and not above No. 10 

Above No. 10 and not above No. 13 . . . , 

Above No. 13 and not above No. 16 . . 

Above No. 16 and not above No. 20 ,. .. .. .. 3J 

Above. No. 20 and on all refined loaf, lump, crushed, powdered, and 

granulated • • • • • • . • . • . • 4 „ 

Sugar-cane — 

Other than for propagation or cultivation. • « • . • • • 10 per cent. 



If as plants • • 



20 



(And, in addition, an amount equal to 25 per cent, of said duties.) 

Cents. 
Molasses « . . • • . . • • • • . • • • 64^ per gallon. 

„ concentrated • « • . • • • • • • • • If per lb. 



V. Di 



Digitized by 



Google 



27 

Addenda to Mr. Drummond^s Report on Sugar Production in the United States, of 

America. 

In my letter to Sir Edward Thornton, accompanying this Report, I mention the com- PrwwDtj'ariff, and 
plaint of the Louisiana sugar planters that the present Tariff does not protect their SSfsuSa pfanters. 
interest?. With respect to this I find that the Secretary of the Treasury, in his remarks The remarks made 
on the state of the finances, states as follows':— ^ .the'rr^J^^^ 

'* The embarrassments alluded to in the last Annual Report in regard to the collection to sugar duties, 
of duties on sugar have not ceased. Seizures have been made of cargoes of sugar claimed Sugars artificiaUy 
to be artificially coloured for the purpose of reducing the duties at the custom-house, and ^^^^ ' 
a suit involving one of these cases was tried at Baltimore, at great expense to the Govern- Baltimore ease. < 
ment and to the importers, and was recently concluded, the verdict being that the sugars 
were artificially coloured after the process of manufacture was completed, but that it was 
not proven that the importer of the sugars had a knowledge thereof at the time of making 
entry. Though the claim of the Government, that the sugars had been artificially coloured 
for the purpose of defrauding the revenue, is maintained, it is powerless, under the Anti- 
Moiety Act of the 22nd June, 1874, to enforce fines, penalties, and forfeitures against 
persons or property unless there is proof of guilty knowledge of the fraud. 

** It is deemed imperative that some change in the mode of collecting duties on sugar Change in collecting 
should be had, and it is preferred, as stated in the last Report, that the duty should be at Katies necessary, 
one rate on all sugars up to a point which will exclude temptation, either to colour sugar 
for the purpose of reducing the duty, or to commit fraud by means of sampling and classi- 
fication. The duties now are to a large extent dependent upon the fidelity of the sampler. Duties dependent 
one of the lowest paid officers in the public service. thi^^pier^^'^ ^^ 

** In the event that duties upon sugars are made dependent to any considerable extent 
upon colour by the Dutch standard, it is recommended that authority be given to this Dutch standard. 
Department to ascertain the true saccharine strength of imported sugars by means of the 
polariscope, and that the relations between the colour of sugars and their saccharine strength Poiariscope, 
be definitely prescribed by Congress." 

These remarks probably have arisen from the controversy which took place at Verdict given in 
Baltimore between Mr. Perot, an importer of sugar from Demerara, and the customs ^»**»™<»® <«^ 
authorities, who assumed that the Demerara sugars which he had manufactured were 
artificially coloured for fraudulent purposes. Although a verdict has been rendered adverse 
to Mr. Perot, it appears doubtful whether it was a rightful one. 

The Secretary of the Treasury has lately addressed a letter to the Speaker of the Secretary of the 
House of Representatives, accompanied by the draft of a Bill proposing certain alterations c^^^^^S^^ 
in the import duties on sugar. This Bill is entitled *' An Act to amend existing custom alterations in sugar 
laws and for other purposes,** and is as follows : — ^^"^ dnue^ 

■^ * Bill proposed by the 

^ Secretary of the 

" Be it enacted by the Senate and Souse of Rejyresentatives of the United States qf America in Treasury. 
Congress assernbled, That from and after the day of , 1879, in lieu of tho duties 

heretofore prescribed, the following rates of duties shall be exacted : On all sugars not above No. 13, 
Dutch standard in colour, and not exceeding ninety- four degrees in saccharine strength, two cents and 
four mills per pound : Provided, That any sugars not above No. 13, Dutch standard in colour, which 
shall test above ninety-four degrees in saccharine strength, shall pay the rate of duty chargeable on 
sugars above No. 13, but not above No. 16, Dutch standard in colour, and the test of saccharine 
strength shall be ascertained by means of the polariscope or its equivalent under such regulations as 
may be prescribed by the Secretary of the Treasury.*' 

The sugar refiners and importers of sugar protest against the alleged adulteration of Protest of sugar 

sugar and against the proposed Congressional action. It is said that the Southern sugar "fin®""*^*"^!^^"* 

planters already enjoy a very handsome bounty, or protection, under present duties, the I^^^jf^^^^ ^ 

present rate being equal to 63 per cent, ad valorem on sugar. p^itenT ""*" 

The controversy as to a proposed change in the present rates of duty, and as to The poiariioope. 
whether the polariscope is the most reliable means of testing sugar, claims at this moment 
great attention. The matter, which has been now for some days before the Committee on 
Ways and Means, will probably be shortly determined, as the Committee yesterday, after a 

careful consideration of all the facts and arguments that had been presented on the Sugar The Comuiittee cm 

question, agreed, by a vote of six to four, to report a Bill to the House readjusting the ^ei?Bmi?^^t6 

Tariff on sugars as follows : — by Sx to fourT* 

'* On ail sugars not above Nd. 13, Dutch standard, 2 cents 4 mil per pound ; above wordhigof the nm 

No. 13 and not above] No. 16, 2 cents f mil per pound i on all above No. 16, 4 cents per *• propoeedby the 

pound/* . > 4 F F > > F Committee. 

The alleged colouring frauds being confined to sugars below No* 13. the adoptitfrTof This am prereDte 
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CoDgresB to decide. 

The Committee 
consider there has 
been no adulteration 
of sugars. 

The CommiUee's 
decision adrerse to 
use of the pokriscope* 



an uniform rate for lower-grade sugars leaves no incentive for colouring, and consequently 
obviates the necessity for any legislation to detect such reduction of the grade by artificial 
means. 

Congress will now decide what is to be done. 

It is stated that the Committee on Ways and Means is unanimously of the opiaioo 
that raw sugars are not artificially darkened, as charged by the Treasury Department, aiid 
that the New York and Baltimore importers of the seized cargoes of dark Demerara sugar 
have not been guilty of any violation of law whatever. The Committee is also said to be 
unanimously of opinion in opposition to the use of the polariscope, as an absolute measure 
of value in assessing sugars^ and will adhere to the Dutch coloured standard^ modified to 
meet the existing necessities of the customs revenue service. 



Washington, January 14, 1879. 



(Signed) 



VICTOR DRUMMOND. 
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